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INTRODUCTION 


Nous  n'avons  songé  en  écrivant  ce  livre  ni  à  louer  ni 
à  décrier  les  anciennes  inslilulions  de  la  France;  nous 
nous  sommes  uniquement  proposé  de  les  décrire  et  d'en 
marquer  l'enchaîiiemenl. 

Elles  sont  à  tel  point  opposées  à  celles  que  nous 
voyons  autour  de  nous  qu'on  a  d'abord  quelque  peine  h 
les  juger  avec  un  parfait  désintéressement.  11  est  difli- 
cile  à  un  homme  de  notre  temps  d'entrer  dans  le  courant 
des  idées  et  des  faits  qui  leur  ont  donné  naissance.  Si 
Ton  peut  espérer  d'y  réussir,  ce  n'est  que  par  une  étude 
patiente  les  écrits  et  des  documents  que  chaque  siècle  a 
laissés  cj  lui.  Il  n'existe  pas  d'autre  moyen  qui  permette 
à  notre  esprit  de  se  détacher  assez  des  préoccupations 
présentes  et  d'échapper  assez  a  toute  espèce  de  parti  pris 
pour  qu'il  puisse  se  représenter  avec  quelque  exactitude 
la  vie  des  hommes  d'autrefois. 

Au  premier  regard  qu'on  jette  sur  ces  anciennes  insti- 
tutions, elles  paraissent  singulières,  anormales,  violentes 
surtout  et  tyranniques.  Parce  qu'elles  sont  en  dehors  de 
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nos  moeurs  et  de  nos  habitudes  d'esprit,  on  est  d'abord 
porté  à  croire  qu'elles  étaient  en  dehors  de  tout  droit  et 
de  toule  raison,  en  dehors  de  la  ligne  régulière  qu'il 
semble  que  les  peuples  devraient  suivre,  en  dehors  pour 
ainsi  dire  des  lois  ordinaires  de  l'humanité.  Aussi  juge- 
t-on  volontiers  qu'il  n'y  a  que  la  force  brutale  qui  ait  pu 
les  établir,  et  qu'il  a  fallu  pour  les  produire  au  jour  un 
immense  bouleversement. 

L'observation  des  documents  de  chaque  époque  nous 
a  amené  peu  à  peu  à  un  autre  sentiment.  Il  nous  a  paru 
que  ces  institutions  s'étaient  formées  d'une  manière 
lente,  graduelle,  régulière,  et  qu'il  s'en  fallait  beaucoup 
qu'elles  pussent  avoir  été  le  fruit  d'un  accident  fortuit 
ou  d'un  brusque  coup  de  force.  Il  nous  a  semblé  aussi 
qu'elles  ne  laissaient  pas  d'être  conformes  à  la  nature 
humaine;  car  elles  étaient  d'accord  avec  les  mœurs, 
avec  les  lois  civiles,  avec  les  intérêts  matériels,  avec  la 
manière  de  penser  et  le  tour  d'esprit  des  générations 
d'hommes  qu'elles  régissaient.  C'est  même  de  tout  cela 
qu'elles  sont  nées,  et  la  violence  a  contribué  pour  peu 
de  chose  à  les  fonder. 

Les  institutions  politiques  ne  sont  jamais  l'œuvre  de 
la  volonté  d'un  homme;  la  volonté  même  de  tout  un 
peuple  ne  suflit  pas  à  les  créer.  Les  faits  humains  qui 
les  engendrent  ne  sont  pas  de  ceux  que  le  caprice  d'une 
génération  puisse  changer.  Les  peuples  ne  sont  pas  gou- 
vernés suivant  qu'il  leur  plaît  de  l'être,  mais  suivant 
que  l'ensemble  de  leurs  intérêts  et  le  fond  de  leurs  opi- 
nions exigent  qu'ils  le  soient.  C'est  sans  doute  pour  ce 
motif  qu'il  faut  plusieurs  âges  d'hommes  pour  fonder  un 
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régime  politique  el  plusieurs  autres  âges  d'hommes 
pour  l'abattre. 

De  là  vient  aussi  la  nécessité  pour  l'historien  d'é- 
tendre ses  recherches  sur  un  vaste  espace  de  temps. 
Celui  qui  bornerait  son  étude  à  une  seule  époque  s'expo- 
serait, sur  celte  époque  même,  à  de  graves  erreurs.  Le 
siècle  où  une  institution  apparaît  au  grand  jour,  bril- 
lante, puissante,  maîtresse,  n'est  presque  jamais  celui 
où  elle  s'est  formée  et  où  elle  a  pris  sa  force.  Les  causes 
auxquelles  elle  doit  sa  naissance,  les  circonstances  où 
elle  a  puisé  sa  vigueur  et  sa  sève,  appartiennent  souvent 
i\  un  siècle  fort  antérieur.  Cela  est  surtout  vrai  de  la 
féodalité,  qui  esl  peut-être,  de  tous  les  régimes  politi- 
ques, celui  qui  a  ses  racines  au  plus  profond  de  la  na- 
ture humaine. 

Le  point  de  départ  de  notre  étude  sera  la  conquête  de 
la  Gaule  par  les  Romains.  Cet  événement  est  le  premier 
de  ceux  qui  ont,  d'âge  en  âge,  transformé  notre  pays  et 
imprimé  une  direction  î\  ses  deslinées.  Nous  étudierons  en- 
suite chacune  des  périodes  de  Thistoire  en  examinant  tou- 
tes les  faces  diverses  delà  vie  publique  ;  pour  savoir  com- 
ment chaque  génération  d'hommes  était  gouvernée, 
nous  devrons  observer  son  état  social,  ses  intérêts,  ses 
mœurs,  son  tour  d'esprit;  nous  mettrons  en  face  de  lout 
cela  les  pouvoirs  publics  qui  la  régissaient,  la  façon 
dont  la  justice  lui  était  rendue,  les  charges  qu'elle  sup- 
•portait  sous  forme  d'impôts  ou  de  service  mililaiie.  En 
parcourant  ainsi  les  siècles,  nous  aurons  à  montrer  ce 
qu'il  y  a  entre  eux,  à  la  fois,  de  continu  et  de  divers;  de 
continu,  parce  que  les  institutions  durent  malgré  qu'on 
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en  ait  ;  de  divers,  parce  que  chaque  événement  nouveau 
qui  se  produit  dans  l'ordre  matériel  ou  moral  les  mo- 
difie insensiblemeqt. 

L'histoire  n'est  pas  une  science  facile;  l'objet  qu'elle 
étudie  est  infiniment  complexe  ;  une  société  humaine  est 
un  corps  dont  on  ne  peut  saisir  l'harmonie  et  l'unilé 
qu'à  la  condition  d'avoir  examiné  successivement  et  de 
très-près  chacun  des  organes  qui  le  composent  et  qui  en 
font  la  vie.  Une  longue  et  scrupuleuse  observation  du 
détail  est  donc  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  quelque 
vue  d'ensemble.  Pour  un  jour  de  synthèse  il  faut  des 
années  d'analyse.  Dans  des  recherches  qui  exigent  à  la 
fois  tant  de  palience  et  tant  d'effort,  tant  de  prudence 
et  tant  de  hardiesse,  les  chances  d'erreur  sont  innom- 
brables, et  nul  ne  peut  se  flatter  d'y  échapper.  Pour 
nous,  si  nous  n'avons  pas  été  arrêté  par  le  sentiment 
profond  des  difficultés  de  noire  tache,  c'est  que  nous 
pensons  que  la  recherche  sincère  du  vrai  a  toujours  son 
utilité.  N'aurioiis-nous  fait  que  mettre  en  lumière  quel- 
ques points  jusqu'ici  négligés,  n'aurions-nous  réussi 
qu'à  attirer  l'attention  sur  des  problèmes  obscurs,  no!re 
labeur  ne  serait  pas  perdu,  et  nous  nous  croirions  en- 
core en  droit  de  dire  que  nous  avons  travaillé,  pour  une 
part  d'homme,  au  progrès  de  la  science  historique  et  à 
la  connaissance  de  la  natuic  humaine. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Du  gouvernement  et  de  Tétat  social  des  Gaulois. 

La  Gaule,  avant  la  conquête  romaine,  ne  formait  pas 
un  corps  de  nation.  Ses  habitants  n'avaient  pas  tous  la 
même  origine  et  n'étaient  pas  venus  en  même  temps 
s'établir  dans  le  pays.  Ils  ne  parlaient  pas  exactement  la 
même  langue  et  n'étaient  pas  régis  par  les  mêmes  lois\ 
Il  y  avait  peut-être  entre  eux  unité  religieuse,  il  n'y 
avait  pas  unité  politique. 

On  voudrait  savoir  si  les  Gaulois  avaient  des  assem- 
blées nationales  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  géné- 
raux. César  ne  signale  aucune  institution  qui  ressemble 
à  un  conseil  fédératif.  Nous  voyons,  à  la  vérité,  dans 

*  César,  De  bello  gallicOy  I,  1  :  Lingua,  institutisj  legibtu  inter  se  dif^ 
ferunt.  —  Slrabon,  IV,  l  :  Ôu.oY>.wttou;  où  wâvraç.  —  Aminicn  MarccUia, 
XV,  2.  —  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  I,  liv.  I  et  II.  —  Amédée 
Thierry,  Histoire  des  Gaulois.  —  Laf arrière.  Histoire  du  droit  français, 
t.  U. 
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quelques  occasions  les  députes  de  plusieurs  peuples  se 
réunir  en  une  sorte  de  congrès  pour  préparer  une  entre- 
prise commune*;  mais  ce  que  nous  ne  voyons  jamais, 
c'est  une  assemblée  régulière,  qui  se  tint  à  époques  fixes, 
qui  eût  des  attributions  déterminées,  qui  fût  réputée 
supérieure  aux  différlsnts  peuples  et  qui  exerçât  sur  eux 
quelque  autorité*. 

Ces  peuples  se  faisaient  la  guerre  ou  concluaient  des 
alliances,  comme  font  les  États  souverains.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  que,  dans  leurs  entreprises,  ils  aient  dû  con- 
sulter une  assemblée  centrale  ou  recevoir  d'elle  des  in- 
structions. Aucun  pouvoir  supérieur  ne  s'occupait  de 
régler  leurs  relations  ou  de  mettre  la  paix  entre  eux. 
Parfois  le  clergé  druidique  se  posait  en  médiateur  et 
s'efforçait  d'apaiser  leurs  querelles,  ainsi  que  fil  plus 
tard  l'Église  chrétienne  à  l'égard  des  souverains  du 
moyen  âge;  mais  son  intervention  était  rarement  effi- 
cace. Le  résultat  le  plus  fréquent  des  guerres  qui  ensan- 
glantaient chaque  année  le  pays,  était  que  les  peuples 
faibles  étaient  assujettis  par  les  peuples  forts.  Il  pouvait 
arriver  quelquefois  qu'une  série  de  guerres  heureuses 
plaçât  un  de  ces  peuples  au-dessus  de  tous  les  autres  ; 
mais  cette  sorte  de  suprématie,  qui  n'était  qu'un  effet  de 
la  fortune  des  armes  et  qui  se  déplaçait  avec  elle,  ne 
constituait  pas  une  véritable  unité  nationale. 

Le  vrai  groupe  politique  chez  les  Gaulois  élait  ce  que 
César  appelle  du  nom  de  civitas.  Ce  mot  ne  signifiait 
pas  une  ville;  notre  terme  de  cilé  le  traduirait  inexac- 

«  César,  Dehell,  galL,  I,  50;  II,  4;  V,  27  ;  V,  53  ;  VU,  I  ;  Vil,  G5. 
'  Vovez,  îi  la  fin  de  ce  volume.  Noies  et  Éclaircissements,  n*  \ . 
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tement.  II  signifiait,  dans  la  langue  latine  du  temps  de 
César,  un  État  organisé  et  souverain;  c'est  en  ce  sens 
qu'il  le  faut  prendre  quand  cet  écrivain  l'applique  aux 
Gaulois. 

On  pouvait  compter  environ  80  États  dans  la  contrée 
qui  s'étendait  depuis  les  Pyrénées  et  la  mer  de  Marseille 
jusqu'au  Rhin*.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  considé- 
rables ;  il  y  en  avait  qui  pouvaient  armer  sans  peine 
50,000  soldats  ou  des  flottes  de  200  vaisseaux.  Chacun 
d'eux  possédait  une  capitale,  plusieurs  villes  et  un  assez 
grand  nombre  de  places  fortes*.  II  est  digne  de  remar- 
que que  ces  vieux  États  gaulois  ont  conservé  jusqu'à 
une  époque  très-voisine  de  nous  leur  nom,  leurs  limites 
et  une  sorte  d'existence  morale- dans  les  souvenirs  et  les 
affections  des  hommes.  Ni  les  Romains  ni  les  Germains, 
ni  la  féodalité  ni  la  monarchie  n'ont  détruit  ces  unités 
vivaces  ;  on  les  retrouve  encore  dans  les  provimes  et  les 
pays  de  la  France  actuelle. 

La  forme  du  gouvernement  n'était  pas  partout  la 
même.  Ce  qui  dominait,  en  général,  c'était  un  ens(3mble 
d'institutions  républicaines  et  arislocratiques  à  la  fois'. 
La  monarchie  n'était  pas  inconnue  ;  mais  elle  se  présen- 

*  On  relève  60  noms  de  peuples  dans  le  livre  de  César,  mais  sans 
comprendre  la  Narbonnaise  ;  il  y  a  aussi  quelques  petits  peuples  qu'il  n*a 
pas  eu  l'occasion  de  nommer.  Am.  Thierry  compte  82  peuples.  Voyez 
Henri  Martin,  t.  I,  p.  403  de  la  4*  édition. 

*  La  civitoê  Helveliorum  comprenait  12  oppida  et  400  vict;  celle  des 
Bituriges  comprenait  plus  de  20  villes,  urhesy  sans  compter  Âvaricum,  sa 
capitale  (César,  VII,  15).  Sur  le  contingent  militaire  des  États  gaulois  on 
peut  voir  César,  U,  4,  et  VII,  75,  en  tenant  compte  de  ce  que  les  chiffres 
indiqués  dans  ce  dernier  passage  ne  sont  que  ceux  dune  seconde  levée. 

'  Strahon,  IV,  4  :  ApiaTcxpaTixal  incav  al  irXtiou;  tûv  ircXirtiûv. 
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tait  plutôt  comme  un  fait  exceptionnel  et  une  ressource 
momentanée  que  comme  une  institution  régulière.  Il 
était  rare  qu'elle  se  transmît  du  père  au  fils  et  qu'elle 
durât  deux  générations  de  suite  chez  un  même  peuple. 
Elle  ne  reposait  ni  sur  de  vieilles  habitudes  ni  sur  des 
principes  de  droit  public.  Elle  ne  surgissait  que  de  loin 
en  loin,  par  l'effet  d'une  usurpation  violente,  ou  plus 
souvent  encore  par  l'effet  des  troubles  publics  et  des 
luttes  des  pa^  tis.  Elle  était  plutôt  une  dictature  révolu- 
tionnaire qu'un  régime  légal. 

Il  existait  d'ailleurs  chez  un  assez  grand  nombre  de 
peuples  uue  royauté  légitime  qui  était  fort  éloignée  de 
la  monarchie  absolue.  Elle  était  élective*;  à  côté  d'elle 
était  un  sénat  qui  avait  une  grande  part  à  la  direction 
des  affaires.  Dans  ce  régime  le  roi  ressemblait  à  un  ma- 
gistrat viager. 

Chez  d'autres  peuples,  le  pouvoir  changeait  de  mains 
chaque  année.  Un  magistrat  élu,  que  l'on  appelait  Ver- 
gobretj  était  à  la  fois  le  juge  suprême,  l'administrateur, 
et  le  chef  politique  de  l'État*.  En  cas  de  guerre,  un  chef 
militaire  était  nommé.  Il  y  avait  des  comices  pour  les 
élections'  ;  mais  la  décision  de  presque  toutes  les  affaires 
appartenait  au  sénat. 

On  se  tromperait  beaucoup  si,  sous  ces  formes  de  gou- 

*  César  mentionne  plusieurs  fois  des  personnages  qui  sont  fils  de  rois, 
qui  ne  sont  pourtant  pas  rois,  et  qui  continuent  à  vi^Te  dans  leur  pays 
natal  où  ils  sont  entourés  de  considéi^tion.  Ces  traits  font  supposer  une 
royauté  élective.  Quelquefois  Thistorien  montre  un  fils  succédant  h  son 
père,  en  vertu  d*unc  élection  nouvelle  (VI,  2;  VI,  8). 

«  César,  I,  10;  VII,  32.  Strabon,  IV,  4,  3. 

'  César,  VII,  32  et  33;  VII,  67. 
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vernement,  on  se  figurait  une  société  démocratique.  Il 
y  avait  chez  les  Gaulois  deux  classes  privilégiées.  L'une 
était  la  noblesse,  caste  héréditaire  qui  descendait  peut- 
être  des  anciens  chefs  de  clans.  Elle  était  riche  au- 
tant que  noble;  elle  puisait  sa  force  à  la  fois  dans  la 
possession  du  sol  et  dans  la  pratique  des  armes;  ces 
grands  propriétaires  étaient  en  même  temps  des  guer- 
riers ^ 

L'autre  était  le  clergé  druidique  ;  il  ne  formait  pas 
précisément  une  caste,  car  le  sacerdoce  n'était  pas  héré- 
ditaire; mais  il  était  une  corporation  fortement  orga- 
nisée, disciplinée,  unie  sous  un  seul  chef*.  Comme  il 
était  constitué  monarchiquement  au  milieu  de  la  division 
universelle,  il  dominait  tout.  Il  avait  été  un  temps  où 
aucune  puissance  n'avait  pu  se  mesurer  avec  lui  et  où 
les  rois  et  les  peuples  lui  obéissaient*.  Une  série  d'évé- 
nements qui  n'ont  pas  laissé  de  souvenirs  dans  l'his- 
toire, avaient  affaibli  sa  domination;  mais  il  conservait 
encore  d'utiles  prérogatives.  Les  élections  des  magistrats 
n'étaient  régulières  que  quand  il  les  avait  consacrées*. 
Il  était  exempt  de  tous  les  impôts.  C'était  lui  qui  jugeait 

'  César,  VI,  15  :  Alterum  genus  est  equitum...  Ht  omnes  in  bello 
versaniur.,.  Eorum  ut  quisqtie  est  génère  et  copiis  amplissimus,  —  I,  31  : 
Omnem  nobilitatem^  omnem  senatum,  omnein  equitatum.  —  V,  5  :  Gai- 
liœ  nobilitas, —  VII,  38  :  Omnis  equitatus,  omnis  nobilitas,  -  -  VII,  39  : 
Sianmo  loco  natiis.  —  Hirtius,  De  bello  gallicOy  VIII,  45  :  Generis  summa 
nobilitas, 

«  César,  YI,  13. 

'  Diodore,  V,  31  :  nàv  rb  wÀ'îiôo;  ^x^uaiv  ûinixccv. 

^  César,  VII,  33  :  Magistratum  qui  per  sacerdotes^  more  civitatiSy  esset 
creatus.  Il  est  possible  que  les  druides  eussent  le  mètne  genre  d'autorité 
dans  les  comices  de  la  Gaule  que  les  augures  et  les  pontifes  dans  ceux  de 
Rome. 
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les  crimes  et  la  plupart  des  procès.  A  ses  grandes  as- 
sises annuelles,  qui  se  tenaient  dans  une  foret  sacrée, 
toute  la  Gaule  accourait'.  Les  contestations  entre  les 
peuples  lui  étaient  souvent  soumises.  Son  droit  d'ex- 
communication lui  assurait  un  empire  presque  absolu  : 
c<  Si  un  particulier  ou  même  un  chef  de  peuple,  dit 
César,  refuse  de  se  soumettre  aux  décisions  des  druides, 
ils  lui  interdisent  les  cérémonies  de  la  religion;  c'est 
là  le  plus  grand  châtiment  que  l'on  connaisse  en  Gaule  ; 
ceux  qui  en  sont  frappés  sont  regardés  comme  des  im- 
pies et  des  scélérats;  nul  ne  leur  parle  ni  ne  s'ap- 
proche d'eux;  on  serait  souillé  par  leur  contact;  ils 
ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  publique;  ils  ne 
sont  pas  même  admis  à  demander  justice  aux  tribu- 


naux*. » 


Ainsi  la  noblesse  par  sa  richesse  territoriale  et  par  sa 
valeur  militaire,  le  clergé  druidique  par  son  empire  sur 
l'âme  et  par  sa  juridiction,  gouvernaient  la  société  gau- 
loise. Les  sénats  n'étaient  ordinairement  composés  que 
de  nobles  et  de  druides.  Les  magistrats  étaient  élus  par 
un  mode  de  suffrage  que  César  ne  nous  fait  pas  con- 
naître, mais  qui  n'était  certainement  pas  le  suffrage  po- 
pulaire. Ces  républiques  étaient  fort  loin  de  l'égalité. 
«  Dans  toute  la  Gaule,  dit  l'historien,  il  n'y  a  que  les 
druides  et  les  chevaliers  qui  soient  comptés  pour  quelque 
chose  ;  le  reste  de  la  population  est  à  peu  près  réduit  à 

*  César,  Debello  gallico,  VI,  15  :  Considuntin  loco  consecraio  ;  omnes 
undiqtie  qui  controversias  habenly  conveniunt  eorumque  decretis  etjudi- 
dis  parent. 

*  César,  ibidem. 
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l'état  d'esclaves  et  la  plèbe  ne  prend  aucune  pari  aux  af- 
faires publiques  ^  » 

Ce  que  l'on  connaît  du  vieux  droit  des  Gaulois  ex- 
plique cette  profonde  et  permanente  inégalité.  Les  lois 
qui  régliiient  la  transmission  de  la  propriété  foncière 
visaient  à  conserver  la  possession  du  sol  dans  les  an- 
ciennes familles  et  en  rendaient  l'acquisition  presque 
impossible  à  de  nouveaux  propriétaires.  D'autre  part, 
l'homme  qui  ne  possédait  pas  le  sol  n'avait  pas,  comme 
dans  nos  sociétés  modernes,  la  ressource  de  l'industrie 
et  du  travail  libre.  Le  pauvre  ne  pouvait  vivre  qu'en  se 
mettant  sous  la  dépendance  du  riche ,  et  cette  dépen- 
dance prenait  facilement  la  forme  de  la  servitude  ; 
l'homme  livrait  sa  liberté  et  sa  personne  pour  obtenir  à 
ce  prix  la  subsistance. 

La  législation  sur  les  dettes  menait  inévitablement  à 
l'esclavage.  Dans  la  Gaule  comme  chez  tous  les  peuples 
anciens,  la  personne  du  débiteur  servait  de  gage  à  la 
créance.  L'obligation  se  contractait  même,  la  plupart  du 
temps,  sous  la  forme  d'une  servitude  temporaire  qui  ne 
tardait  pas  à  se  changer,  si  la  dette  n'était  pas  payée  au 
terme  convenu,  en  une  servitude  définitive.  César  men- 
tionne plusieurs  fois  «  les  troupes  de  débiteurs*  »  que 
chaque  riche  personnage  traînait  après  soi. 

IjC  nombre  des  esclaves  de  toute  espèce  était  considé- 
rable. Diodore  donne  une  idée  de  leur  multitude  par  leur 

*  César,  VI,  15  :  /n  omni  Gallia  eorum  hominum  qui  aliquosunt  nu- 
méro atque  honore^  gênera  sunt  duo  ;  nam  plebs  pœne  servorum  habetur 
loco...  Nulli  adhibetur  consilio. 

«  César,  I,  4;  VI,  13. 
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peu  de  valeur;  on  en  échangeait  un,  dit-il,  contre  une 
mesure  de  vin.  César  rappelle  l'ancien  usage  de  brûler 
les  esclaves  sur  le  bûcher  du  maître*. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eût  une  véritable  classe  ur- 
baine. Les  villes  étaient,  à  la  vérité,  nombreuses;  mais 
elles  étaient  aussi  fort  petites.  Si  l'on  en  excepte  quel- 
ques-unes qui  servaient  de  rendez-vous  au  commerce,  et 
deux  ou  trois  qui  étaient  relativement  brillantes,  elles 
n'étaient  que  des  forteresses  ou  des  lieux  de  refuge*. 
César  ne  s'y  arrête  jamais  ;  il  ne  leur  donne  aucune  at- 
tention et  ne  prend  pas  la  peine  de  les  décrire  ;  on  croi- 
rait qu'il  n'a  rien  vu  de  remarquable  en  elles  que  leurs 
murailles.  Les  capitales  elles-mêmes  n'étaient  souvent 
que  de  simples  bourgades  où  le  sénat  se  réunissait  aux 
jours  de  séance'*.  En  général,  les  villes  n'étaient  pas  des 
centres  de  population  ;  on  y  vivait  peu  ;  chaque  fois  que 
César  dit  qu'on  veul  rassembler  les  hommes,  il  faut  aller 
les  chercher  dans  les  champs  \ 

D'autre  part,  la  classe  des  paysans  propriétaires  ne 
paraît  pas  avoir  été  nombreuse.  César  signale  souvent 
dans  les  campagnes  des  multitudes  d'hommes  qui  ne 
possèdent  rien  et  qu'il  appelle  des  gens  sans  aveu,  egentes 
etperditi^.  Les  riches  propriétaires  occupaient  ordinai- 

*  Diodore,  V,  26;  César,  VI,  19.  Cet  usage  avait  disparu  au  temps  de 
César. 

*  César  les  désigne  presque  toujours  par  le  mot  oppida. 

'  Strabon  (IV,  1,  2)  dit  que  Vienne,  alors  qu'elle  était  déjà  la  capitale 
du  puissant  peuple  des  Allobroges,  n'était  encore  qu'une  sorte  de  bourg. 

*  Césaf,  I,  4  :  Quum  mnliitudinem  hominum  ex  agris  magistratus 
cogèrent, 

«  César,  m,  17;  VI,  34;  VII,  4,  VIII,  50. 
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remenl,  au  bord  d'un  cours  d'eau  où  h  l'ombre  d'un  bois 
une  sorte  de  vaste  demeure  seigneuriale  où  ils  vivaient 
entourés  d'une  domesticité  nombreuse*. 

Nous  pouvons  d'après  cela  nous  faire  une  idée  de  la 
société  gauloise  :  beaucoup  de  paysans  et  presque  pas  de 
classe  urbaine;  beaucoup  d'hommes  attachés  au  sol  et 
fort  peu  de  propriétaires  ;  beaucoup  de  serviteurs  et  peu 
de  maîtres  ;  la  richesse  foncière  est  très-inégalement  ré- 
partie, et  le  travail  libre  fait  à  peu  près  défaut.  Nous 
n'avons  donc  pas  sous  les  yeux  une  société  démocratique. 
Presque  partout  le  gouvernement  revêt  la  forme  répu- 
blicaine: presque  partout  aussi  le  pouvoir  est  aux  mains 
des  classes  supérieures.  La  liberté  politique  plus  que  la 
liberté  civile,  et  l'aristocratie  plus  que  Tégalité  forment 
le  fond  de  ce  régime. 

11  y  a  un  trait  des  mœurs  gauloises  qui  dénote  com- 
bien les  rangs  étaient  marqués  et  les  distinclions  pro- 
fondes. c<  Dans  leurs  repas,  dit  un  ancien,  ils  sont  assis 
en  cercle;  au  milieu  se  place  celui  qui  est  le  premier 
par  sa  valeur,  par  sa  naissance  ou  par  sa  richesse;  les 
autres  sont  placés  plus  ou  moins  loin  de  lui  suivant  leur 
rang;  derrière  chacun  d'eux,  debout,  se  tient  Téouyer 
qui  porte  ses  armes;  plus  loin  sont  les  serviteurs*.  » 

*  César,  VI,  50  :  JEdificio  circumdaio  silva,  ut  sunt  fere  domicilia 
Gallorum  qui  vitandi  œstus  cama  plerumque  silvarum  atque  fluminum 
pelunt  propinquitaies.  C'est  dans  un  œdificium  de  cette  nature  que  vivait 
Ambiorix,  entouié  ilc  comités  et  do  familiares  qui  étaient  assez  n(>mbreu\ 
pour  arrêter  un  moment  toute  la  cavalerie  de  César. 

*  Posidonius,  dans  Athénée,  livre  IV,  eh.  30. 
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CHAPITRE  II 


De  la  clientèle  chez  les  Gaulois. 


Ce  qui  caractérise  la  société  gauloise  avant  la  conquête 
romaine,  c'est  qu'à  côté  des  institutions  régulières  et 
légales  elle  possédait  tout  un  autre  ordre  d'institutions 
qui  étaient  entièrement  différentes  de  celles-ci  et  qui  leur 
étaient  même  hostiles. 

César  donne  à  entendre  très-clairement  que  la  consti- 
tution des  États  gaulois  était  contraire  aux  intérêts  des 
classes  inférieures.  Il  fait  surtout  remarquer  que  les 
faibles  trouvaient  peu  de  sécurité.  L'homme  qui  n'était 
ni  druide  ni  chevalier  n'était  rien  dans  la  république  et 
ne  devait  pas  compter  sur  elle.  Les  lois  le  protégeaient 
mal,  les  pouvoirs  publics  ne  le  défendaient  pas.  S'il  res- 
tait isolé,  réduit  à  ses  seules  forces  d'individu  humain, 
il  n'avait  aucune  garantie  pour  la  liberté  de  sa  personne 
et  la  jouissance  de  son  bien. 

Cette  insuffisance  des  institutions  publiques  donna 
naissance  à  une  coutume  dont  César  fut  très-frappé  et 
qu'il  a  pris  soin  de  signaler.  I^es  hommes  pauvres  et  fai- 
bles recherchaient  la  protection  d'un  homme  puissant  et 
riche,  afin  de  vivre  en  paix  et  de  se  mettre  à  l'abri  de  la 
violence*.  Ils  lui  accordaient  leur  obéissance  en  échange 

*  César,  VI,  15,  :  Plerique  quum  aut  œre  alieno  atU  magnitudine 
tributorum  aut  injuria  potentiorum  premuntur,  $e$e  in  servitutern  dicant 
nobilibus;  in  hos  eadem  omnia  mntjura  quœdominis  in  servos. 
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protection.  Ils  se  donnaient  à  lui  ;  ils  lui  apparte- 
t  sans  réserve.  Sans  quUls  fussent  précisément  es- 
),  cet  homme  avait  sur  leur  personne  presque  autant 
roits  que  s'ils  l'eussent  été.  Il  était  pour  eux  un 
"e;  ils  étaient  pour  lui  des  serviteurs.  La  langue 
»ise  les  désignait  par  le  terme  A'^ambact;  César  les 
Je  du  nom  de  clients,  qui,  dans  la  langue  latine, 
mait  l'idée  d*uné  sujétion  très-étroite*. 
lécrit  un  genre  d'association  que  toute  la  Gaule  pra- 
it.  «  Le  but  qu'on  y  cherche,  dit-il,  est  que  l'homme 
plèbe  trouve  toujours  un  appui*.  »  Ce  n'était  pour- 
)as  cette  sorte  d'association  par  laquelle  des  hommes 
i  entre  eux  se  soutiennent  les  uns  les  autres.  Les 
Ml  se  donnaient,  au  contraire,  un  chef  à  qui  ils  ac- 
ient  un  pouvoir  absolu  sur  eux-mêmes;  a  ii  décide 
énonce  sur  toutes  choses,  »  dit  l'historien'.  Il  ne 
le  même  pas  que  ce  chef  fût  choisi  par  voie  d'élec- 
Taulorité  était  naturellement  déférée  à  l'homme 
ans  le  pays  jouissait  de  la  plus  haute  considération 
[ui  sa  naissance  et  sa  richesse  assuraient,  de  l'aveu 
ms,  le  premier  rang*.  Comme  on  se  préoccupait 
lement  d'avoir  un  protecteur,  il  était  naturel  qu'on 
^t  à  celui  qu'on  jugeait  le  plus  capable  de  pro- 
>  c'est-àdireà  l'homme  le  plus  puissant  ou  le  plus 
du  canton.  En  retour,  on  se  soumettait  à  lui.  Ses 
jés  étaient  ses  clients,  c'est-à-dire  ses  sujets.  Une 

wr,  VI,  19  :  Servi  et  clientes.  VI,  15  :  Âmbactos  cUentesque. 
lar,  VI,  il  :  Ne  quis  ex  plèbe  auxilii  egeret. 
ïar,  VI,  11  :  Earum  factionum  principes  sunt,  quorum  ad  arbi- 
udiciumque  summa  omnium  rerum  consiliorumque  redeat . 
»r,  VI,  1 1  :  Qui  summam  auctoritatem  habere  existimantur. 
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sorte  de  contrat  étnil  conclu  entre  eux  et  lui  :  ils  lui 
devaient  autant  d'obéissance  qu'ils  recevaient  de  protec- 
tion; ils  cessaient  de  lui  obéir  dès  qu'il  ne  savait  plus 
les  défendre*. 

A  côté  de  la  subordination  volontaire  du  faible  au  fori, 
il  y  avait  la  subordination,  volontaire  aussi,  du  soldat  à 
un  chef.  Tout  personnage  qui  était  noble  et  riche  pouvait 
réunir  autour  de  soi  une  troupe  d'hommes  de  guerre*. 
Ces  hommes  n'étaient  pas  soldats  de  l'Élal;  ils  l'étaient 
de  leur  chef.  Ils  ne  combattaient  pas  pour  la  patrie,  mais 
pour  sa  personne.  Ils  ne  recevaient  d'ordres  que  de  lui. 
Us  le  soutenaient  dans  toutes  ses  entreprises  et  contre 
tous  ses  ennemis.  Ils  vivaient  avec  lui,  partageant  sa  bonne 
et  sa  mauvaise  fortune.  Le  lien  qui  les  unissait  à  lui  était 
formé  par  un  serment  religieux  d'une  étrange  puissance: 
ils  lui  étaient  «  voués.  »  Aussi  ne  leur  était-il  jamais 
permis  de  l'abandonner;  ils  sacrifiaient  leur  vie  pour 
sauver  la  sienne;  s'il  mourait,  leur  serment  leur  inter- 
disait de  lui  survivre;  ils  devaient  mourir  sur  son  corps, 
ou,  comme  ses  esclaves,  se  laisser  brûler  sur  son  bûcher'. 

*  C^sar,  VI,  11  :  Suos  enim  quisque  opprimi  et  circumrenit'i  non  pa- 
tiiury  neque^  aliter  si  faciant,  ullani  inter  suos  habent  aucloritatcm.  On 
rccoiinaiiù  ces  Iraits  la  sujétion  volontaire  et  conditionnelle  du  faible  au  fort. 

*  Diodore,  V,  29  :  Èni^^iron  xaî  ÔÊpâTT&vra;  èXeuOescù;,    îa  twv  -ivTiTWv 

'  César,  llï,  22  :  (.um  devotis  qnos  illi  Soldwios  vocant,  quorum  hœc 
est  conditio  ut  omnibus  in  vila  commodis  cum  his  fruantur  quorum  se 
amicitiœ  devoverunt.,.  eumdem  casum  una  feranl  aut  sibi  mortem  con- 
sciscant...  IS'equc  adhuc  repertus  est  quisquam  qui,  eo  intcrfeclo  cujus  se 
amicitiœ  devovisset,  mortem  recusaret.  —  (lésar,  Vi,  10  :  Clientes  una 
cum  patrono,  funeribus  confeclis,  cremabantur.  Cf.  César,  VU,  40.  — 
Valèrc^-Maxinie,  II,  6  :  Nefas  esse  ducebanl  prœlio  superesse  quum  is 
occidisset  pro  cujus  salute  spirilum  devoverant. 
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La  puissance  d'un  chef  gaulois  se  mesurait  au  nombre 
d'hommes  qu'il  attachait  ainsi  à  sa  personne,  a  Celui- 
là  est  le  plus  grand  parmi  eux,  dit  Polybc,  qui  compte 
le  plus  de  serviteurs  et  de  guerriers  à  sa  suite*.  »  —  «  Ils 
se  Ibnl  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  dit  César,  et  cha- 
cun d'eux  s'entoure  d'une  troupe  de  suivants  et  de  clients 
dont  le  nombre  s'accroît  avec  sa  richesse;  ils  entretien- 
nent et  nourrissent  auprès  d'eux  de  nombreux  cavaliers, 
et  c'est  par  là  que  chacun  d'eux  est  puissanl*.  » 

Plusieurs  de  ces  personnages  figurent  dans  les  Com- 
mentaires :  c'est  le  riche  et  noble  helvète  Orgétorix, 
qui  un  jour  «  rassemble  les  dix  mille  serviteurs  qui  com- 
posent sa  maison,  sans  compter  un  nombre  incalculable 
de  clients';  »  c'est  l'éduen  Dumnorix,  fort  riche  aussi, 
et  qui  a  à  sa  solde  une  troupe  de  cavalerie*  ;  c'est  l'aqui- 
lain  Adiatnn  qui  ne  compte  pas  moins  de  600  «  dévoués  » 
autour  de  sa  personne*;  c'est  Lucterius  qui  tient  une 
ville  «  dans  sa  clientèle*  »,  c'est  enfin  Vercingétorix  qui 

«  Polybe,  H,  17. 

'  Gîsar,  VI,  15  :  Omnes  in  bello  versaniur^  atque  eorum  ut  quisque  est 
génère  copiisque  amplissimus,  ita  plurimos  circum  se  ambactos  clientes- 
que  habent.  —  I,  1 8  :  Magnum  numerum  equitatus  suo  sumptu  semper 
alere  et  circum  se  habere.  —  II,  1  :  NonnuUi  potentiores  qui  ad  condur 
cendos  homines  facuUates  habebant. 

^  César,  I,  4  :  Omnem  suam  familiam,  ad  hominum  millia  decem, 
undique  coegil,  et  omnes  clientes  obœratosque  suos  quorum  magnum 
numerum  habebat  eodem  conduxit.  Le  mot  familia  a,  dans  celle  phrase 
de  César,  le  même  sens  qu'il  avail  déjà  dans  la  vieille  langue  latine,  ci 
qu'il  conscr\ei*a  dans  tout  le  moyeu  âge  jusque  dans  des  textes  du  dou- 
zième siècle;  il  désigne  l'ensemble  des  serviteurs. 

*  César,  1,  18. 

»  César,  IH,  22. 

»  César,  VIU,  52  :  Oppidum  Uxellodunum  quod  in  clientela  fuerat  ejus. 
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peut  déjà  avec  ses  seuls  clients  se  faire  une  armée^ , 
On  conçoit  aisément  combien  cette  institution  de  la 
clientèle  était  contraire  aux  institutions  régulières  de 
rÉtat  et  combien  elle  y,  portait  de  trouble.  Des  hommes 
si  puissants  étaient  rarement  des  citoyens  soumis.  Ils 
pouvaient,  comme  Orgétorix,  se  soustraire  à  la  justice 
publique  et  se  mettre  au-dessus  des  lois,  ou  bien,  comme 
Vercingétorix ,  expulser  un  sénat  par  la  violence  et 
prendre  possession  du  pouvoir*.  Les  lois  et  les  magistrats 
élus  avaient  moins  de  force  que  ces  puissants  seigneurs 
que  suivaient  avec  un  dévouement  illimité  des  milliers 
de  serviteurs  et  de  soldats'.  Chacun  d'eux  était  une  sorte 
de  souverain  dans  la  république.  Les  Éduens  avouèrent 
un  jour  à  César  que  leur  sénat  était  tenu  dans  l'impuis- 
sance par  la  volonté  du  seul  Dumnorix.  S'il  se  rencontrait 
chez  un  même  peuple  deux  chefs  également  puissants, 
c'était  la  guerre  civile;  s'il  ne  s'en  trouvait  qu'un,  il 
dépendait  de  lui  de  renverser  la  république  et  d'établir 
la  monarchie*. 

>  César,  VII,  4  :  Vercingétorix  ntmnuÈ  polentiœ  adolescens,  convocatis 
iuit  clientibtu, 

*  César,  ibidem. 

*  César,  1,17:  Privaiim  plus  possunt  quam  ipsi  niagistratus. 

*  César,  1,3;  I,  18;  VII,  4. 
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CHAPITRE  III 

Du  parti  démocratique  chez  les  Gaulois. 

Il  semble  qu'il  y  ait  une  contradiction  dans  le  livre 
de  César.  Il  affirme  que  le  gouvernement  était  partout 
aristocratique,  que  les  prêtres  et  les  nobles  étaient  seuls 
comptés  pour  quelque  chose  et  que  la  plèbe,  presque 
esclave,  n'avait  aucune  part  aux  affaires  publiques.  Il 
montre  cependant  à  plusieurs  reprises  qu'il  y  avait  une 
plèbe  assez  puissante,  que  cette  plèbe  s'agitait,  qu'elle 
mettait  la  main  aux  affaires  et  décidait  souvent  des  plus 
graves  intérêts,  qu'elle  était  presque  toujours  assez  forte 
pour  troubler  l'État  et  quelquefois  assez  pour  y  régner*. 

Comment  cette  classe  avait-elle  pris  naissance?  Com- 
ment avait-elle  grandi?  L'historien  ne  nous  l'apprend 
pas.  11  est  possible  que  les  druides,  dans  leur  rivalité 
avec  Ks  nobles,  lui  aient  prêté  leur  appui.  On  peut 
croire  aussi  que  les  divisions  des  nobles  entre  eux  lui 
furent  favorables.  11  semble  que  cette  plèbe  fut  plutôt  une 
population  rurale  qu'une  population  urbaine  ;  César  en 
parle  presque  toujours  comme  s'il  s'agissait  de  paysans 
prolétaires,  et  c'est  toujoui's  dans  la  campagne  qu'on  la 
voit  se  rassembler. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  qui  nous  indique 
quelle  était  la  nature  de  ses  désirs  ou  de  ses  exigences. 
Poursuivait-elle  la  conquête  des  droits  politiques  ou  seu- 

t  Cé«ar,  I,  1 7  ;  V,  .27  ;  VU,  13  ;  VU,  45. 
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lement celle  desdroils  civils,  qui  lui  manquaientencore? 
Voulait-elle  prendre  part  au  gouvernement  ou  prendre 
part  à  la  richesse  et  à  la  possession  du  sol?  L'historien 
ne  le  dit  pas.  Il  y  a  pourtant  une  ohservalion  qu'on  peut 
faire.  D'une  part,  César  ne  lui  attrihue  jamais  l'expres- 
sion d'un  principe  ou  d'une  théorie  politique,  et  il  ne  la 
montre  jamais  non  plus  réunie  en  comices  populaires; 
d'autre  part,  il  la  montre  presque  toujours  s'attachant  à 
un  chef  puissant,  recevant  de  lui  ses  instructions,  obéis- 
sant à  ses  ordres,  n'agissant  que  pour  lui  et  en  son  nom, 
et  le  portant  enfin  très-volontiers  au  pouvoir  suprême. 
Entre  les  instincts  de  cette  plèbe  et  l'ambition  de  ceux 
qui  voulaient  régner,  il  y  avait  un  lien  étroit.  Luem 
était  devenu  roi  des  Arvernes  en  captant  la  faveur  de  la 
foule  par  des  distributions  d'argent*.  Dumnorix  qui  vi- 
sait à  s'emparer  de  la  royauté  chez  les  Éduens  était  cher 
à  la  plèbe*.  Vercingétorix,  avant  de  se  faire  nommer  roi, 
commença  par  chasser  le  sénat  de  sa  ville  avec  une  armée 
«  qu'il  avait  levée  parmi  les  prolél aires  et  les  gens  sans 
aveu'.  »  C'était  chez  les  Trévires  et  les  Éburons  que  le 
parti  populaire  était  le  plus  fort  :  l'un  de  ces  peuples 
avait  des  rois,  l'autre  avait  une  sorte  de  dictature  à  qui 
il  ne  manquait  que  le  nom  de  royauté*.  César  marque 
bien  le  caractère  de  ces  |)etites  monarchies  démocrati- 
ques lorsqu'il  met  dans  la  bouche  d'un  roi  gaulois  cette 


*  Tosidonius,  dans  Athénée,  IV,  57  :  Tôv  A&uzpvov  ^r.u.a-yw'ycijvTa  tgGç 
2x>-cu;,  awiiptiv  )r^ouffG>»  t*îç  àxoXcuÔcuaat;  twv  KiXtwv  [xupiàji. 

«  César.  I,  17  et  18. 

5  César,  VII,  4  :  Deicctum  egeniium  ac  perditorum. 

*  César,  V,  5;  V,  27. 
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parole  :  «  Telle  est  la  nature  de  mon  autorité  que  la 
multitude  n'a  pas  moins  de  droits  sur  moi  que  je  n'en  ai 
sur  elle*.  »  On  ne  doit  reconnaître  là  ni  le  régime  répu- 
blicain ni  la  liberté  régulière  ;  il  s'agit  de  cette  sorte  de 
régime  dans  lequel  la  démocratie,  souveraine  maîtresse, 
délègue  tous  ses  pouvoirs  à  un  monarque  de  son  choix, 
qu'elle  peut  aussi  renverser  à  son  gré  et  qu'elle  brise 
aussitôt  qu'elle  le  voit  s'écarter  de  ses  volontés. 

La  société  gauloise,  telle  que  César  Ta  connue,  était 
une  société  très-agitée.  Elle  avait,  à  la  vérité,  un  régime 
légal  et  régulier  qui  était  ordinairement  la  république 
aristocratique  sous  la  direction  de  ses  deux  classes  supé- 
rieures; mais  à  travers  ce  régime  légal  se  dressait  la 
clientèle  qui  créait  dans  chaque  État  quelques  hommes 
plus  puissants  que  l'État;  en  même  temps  il  se  formait 
un  parti  démocratique  qui,  s'attachant  à  celui  des  grands 
qui  le  flattait  le  plus,  travaillait  à  fonder  la  monarchie 
ou  la  dictature  populaire'. 

Dans  le  continuel  conflit  de  ces  partis  ou  de  ces  ambi- 
tions, aucune  institution  n'était  solide,  aucun  gouver- 
nement n'était  assuré.  Si  l'on  observe  le  détail  des  événe- 
ments que  César  raconte,  et  si  l'on  cherche  à  démêler 
les  pensées  des  hommes  qui  y  prenaient  part,  on  s'aper- 
çoit que  la  question  qui  divisait  le  plus  la  Gaule,  à  cette 

*  César,  V,  27  :  Sua  esse  ejusmodi  imperia  ut  non  minus  haberetjuris 
in  se  muUiludo  quam  ipsein  muUiludinem.  Celui  qui  parle  ainsi,  Ainbio- 
rix,  n*est  pas  un  magistrat  républicain;  César  appelle  son  autorité  ejus 
regnum^  V,  58. 

•  César,  VI,  \\  :  Omnes  civitates  in  partes  divisœ  sunt  duas,  — VU, 
52  :  Civitatem  JEduorum  esse  omnem  in  armis,  divisum  senatum,  divi' 
sum  populum,,.  suas  cujusque  eorum  clientelas. 
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épque,  était  celle  delà  démocralie.  Toute  l'attention  des 
hommes  était  portée  de  ce  côté.  Il  semble  bien  que,  dans 
cette  génération,  le  travail,  la  religion,  le  progrès  ma- 
tériel ou  moral,  la  grandeur  même  du  pays  et  son  indé- 
pendance étaient  choses  qui  préoccupaient  peu  les  esprits. 
Tous  les  désirs,  tous  les  efforts,  tous  les  sentiments  de 
l'âme  étaient  tendus  vers  le  triomphe  du  parti.  Les  luttes 
politiques  remplissaient  l'existence  des  hommes  et  la 
troublaient. 


CHAPITRE  IV 

Gomment  la  Gaule  fat  conquise  par  César. 

ce  De  tous  les  peuples  qui  furent  en  guerre  avec  Rome, 
aucun  ne  fut  soumis  plus  vite  que  les  Gaulois*.  »  C'est 
Tacite  qui  fait  cette  remarque.  L'Italie  en  effet  et  l'Es- 
pagne lultèrent  pendant  des  si<'*cles;  pour  soumettre  le 
nord  de  l'Afrique  et  même  la  Grèce,  Rome  dut  faire  des 
prodiges  d'énergie  ou  d'habileté.  La  Gaule  fut  conquise 
en  quatre  campagnes  ;  Rome  n'eut  même  pas  à  s'occuper 
de  cette  guerre  dont  César  fit  tous  les  frais  et  qu'il  put 
entreprendre  et  mener  à  terme  avec  ses  seules  ressources 
de  gouverneur  d'une  province*. 

L'extrême  facilité  de  cette  conquête  n'a  rien  qui  sur- 

*  Tsicite,  Annales,  XI,  2i  :  Si  cuncia  beîla  rccenseas,  nullum  breviore 
qHUio  confectum  quant  adversus  Galloê. 
^  ï)ion  Cassius,  XLIV,  42. 
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prenne,  si  Ton  obsei-ve  comment  les  Gaulois  Tenvisagè- 
rent,  sous  quelle  forme  elle  se  présenta  à  eux,  quels 
furent  leurs  sentiments  et  le  cours  de  leurs  pensées  en 
présence  des  conquérants. 

Ils  ne  virent  pas  d'abord  dans  les  Romains  des  enne- 
mis ;  les  légions  entrèrent  en  Gaule  en  auxiliaires.  Le 
pays  était  menacé  dans  sa  sécurité  par  un  déplacement 
des  Helvètes  ;  contre  ce  danger  il  demanda  l'appui  du 
proconsul  romain  qui  commandait  dans  la  province 
voisine,  et  César  fît  cette  première  campagne  autant 
dans  l'intérêt  de  la  Gaule  que  dans  l'intérêt  de  Rome*. 

Les  Helvètes  vaincus,  les  Gaulois  retinrent  César  et  ses 
légions.  Les  députés  des  différents  états  le  supplièrent, 
c<  se  jetant  à  ses  pieds,  les  larmes  aux  yeux',  »  de  ne  pas 
les  abandonner.  Hs  l'instruisirent  alors  des  divisions  et 
des  embarras  intérieurs  de  leur  malheureux  pays.  Quel- 
ques années  auparavant  deux  ligues  s'étaient  fait  la 
guerre;  l'une  d'elles  avait  appelé  les  Germains  à  son 
aide.  «  C'était,  disaient  ces  Gaulois,  une  race  avide  et 
convoileuse  à  qui  leurs  dissensions  avaient  ouvert  la 
Gaule.  »  Les  Suèves  d'Arioviste,  appelés  et  sollicités  par 
un  parti,  avaient  passé  le  Rhin';  de  jour  en  jour  plus 
nombreux,  ils  avaient  impartialement  rançonné  leurs 
adversaires  et  leurs  alliés.  Ariovisle  occupait  en  maître 
le  bassin  de  la  Saône  et  les  Gaulois  étaient  trop  divisés 
pour  pouvoir  le  repousser.  «  Si  César  ne  les  délivrait  pas 

«  César  :  I,  30  :  Non  minus  ex  vsu  Galliœ  quam  populi  romani. 
*  Cësar,  I,  31  :  Sese  omnes  [lentes  Cœsari  ad  pedes  projecertint. 
5  César,  I,  44  :  Ariovistum  transisse  Rhenwn  non  sua  sponte,  sed  arces- 
situm  a  Gallis...  Nonnisi  rogatus  venit. 
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de  celte  intolérable  domination,  il  ne  leur  resterait 
plus,  disaient-ils,  qu'à  quitter  leur  pays  et  à  cher- 
cher, loin  des  Germains,  une  autre  patrie  et  d'autres 
terres.  » 

César  fit  ce  qu'on  lui  demandait  de  faire;  il  vainquit 
Ariovisteet  refoula  les  bandes  germaines  audehi  du  Rhin. 
En  cela  il  affranchissait  la  Gaule  d'un  maître  étranger; 
mais  il  ne  lui  rendait  pas  une  indépendance  depuis  long- 
temps perdue*.  A  la  domination  d'Ârioviste  il  substi- 
tuait naturellement  la  sienne.  Cela  ne  souleva  d'abord 
aucune  protestation  et  il  ressort  clairement  du  récit  de 
César  que,  dès  ce  moment,  la  Gaule  lui  obéissait,  sans 
qu'il  lui  eût  fallu  la  conquérir. 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  une  nation  ;  ils  n'avaient  ni 
l'unité  de  race  ni  l'unité  politique;  ils  ne  possédaient  pas 
un  système  d'institutions  et  de  mœurs  publiques  qui  fût 
de  nature  à  faire  d'eux  un  seul  corps.  Ils  étaient  environ 
quatre-vingts  peuples  que  n'unissait  ni  un  lien  fédéral, 
ni  une  autorité  supérieure,  ni  même  l'idée  nettement 
conçue  d'une  commune  patrie.  La  seule  espèce  de  patrio- 
tisme qu'ils  pussent  connaître,  c'était  Tamour  du  petit 
État  dont  chacun  d'eux  faisait  partie.  Or,  cette  sorte  de 
patriotisme  pouvait  quelquefois  conseiller  l'alliance  avec 
l'étranger.  Depuis  près  d'un  siècle,  les  Éduens  appelaient 
les  Romains  à  leur  aide,  tandis  que  les  Arvernes  et  les 
Séquanes  appelaient  les  Germains*. 

«  Il  n'est  iwis  douteux  qu'AriovisIc  n'ait  été  un  maître  :  In  sua  Gallia 
quam  bello  vicissel  (César,  I,  34).  Provinciam  smm  hanc  esse  Galliam 

(I,  U). 

*  Strabon,  IV,  5,  2  :  Ai^cûoi  <rjyyiv£Ï;  i>û)u.aî«v  «v&p.ai;&vTO  xai  7rpo<rnX6ov 
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Au  début  de  ces  événements  il  fut  prononcé  une  pa- 
role qui  marquait  bien  les  pensées  des  hommes.  Un 
parti,  chez  les  Éduens,  professait  qu'il  valait  mieux  subir 
la  domination  d'un  autre  peuple  gaulois  que  celle  des 
Romains;  et  l'autre  parti  réprouvait  avec  indignation 
cette  manière  de  penser  et  la  trouvait  «  séditieuse  et  cou- 
pable*. »  Cela  nous  donne  le  point  de  vue  auquel  ces 
hommes  se  plaçaient  pour  envisager  la  question  de  l'in- 
dépendance. Pour  la  plupart  d'entre  eux  il  s'agissait  uni- 
quement de  l'indépendance  de  chaque  petit  État.  Si  elle 
devait  disparaître,  ils  se  demandaient  à  quelle  supré- 
matie il  convenait  de  se  soumettre,  et  ils  mettaient  sur 
la  même  ligne  celle  de  Rome  et  celle  d'un  autre  peuple 
gaulois.  Entre  ces  deux  dominations  la  conscience  pu- 
blique était  indécise,  et  chacun  se  croyait  libre  de  choisir 
suivant  ses  préférences  ou  les  intérêts  particuliers  de  sa 
cité. 

Dans  l'intérieur  même  de  chaque  État  les  esprits 
étaient  divisés.  D'un  côté  était  un  parti  composé  des 
classes  élevées,  qui  avait  une  prédilection  pour  les  in- 
stitutions républicaines  et  s'efforçait  de  les  conserver.  De 
l'autre,  un  parti  populaire  faisait  ordinairement  cause 
commune  avec  les  plus  puissants  chefs  de  clientèle  et 
joignait  ses  efforts  aux  leurs  pour  renverser  le  gouverne- 
ment légal.  Ces  discordes  tenaient  une  grande  place  dans 

icsô;  9iXîav.  Stjxoavol  ^à  irpô;  TEsp-âvou;  Trpcaexwpcuv  TroXXâxi;...  xcivovcOvri; 
auToî;.  —  César,  I,  31  :  Factum  esse  ut  ab  Arvemis  Sequanisque  Ger- 
mant mercede  arcesserentur. 

*  César,  I,  17  :  Prœstat  Gallorum  quam  Romanoi'um  imperia  per- 
ferre  :  seditiosa  atque  improba  oratio.  Le  mot  est  dans  la  bouche  des 
Éduens. 
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toutes  les  existences;  les  inlérefs,  les  convoitises,  les 
ambitions,  les  dévouements  s'attachaient  au  parti  plus 
qu'à  la  patrie.  Il  n'est  pas  douteux  que  chaque  homme 
n'envisageât  l'intervention  de  l'étranger  suivant  le  bien 
ou  le  mal  qu'elle  devait  faire  à  sa  faction.  Il  en  fut  tou- 
jours ainsi  dans  toute  société  divisée  en  elle-même. 

On  voit  en  effet,  dans  les  récits  de  César,  que  le  général 
romain  trouva  dès  le  premier  jour  des  alliés  en  Gaule; 
jamais  il  ne  cessa^d'en  avoir.  Plusieurs  peuples  lui  res- 
tèrent constamment  fidèles;  chez  ceux  mêmes  qui  l'aban- 
donnèrent, il  y  eut  toujours  quelques  personnages  qui  lui 
demeurèrent  obstinément  attachés*.  Or,  l'historien  ne 
donne  jamais  à  entendre  que  ces  amis  de  Tétranger  fus- 
sent des  hommes  vendus.  Il  n'a  jamais  la  peine  de  les 
acheter  :  leur  zèle  est  spontané.  Non-seulement  il  n'a  pour 
eux  aucun  signe  de  mépris,  mais  ce  qu'il  dit  d'eux  nous 
donne  l'idée  d'hommes  honorables  qui  étaient  estimés  et 
considérés  même  de  leurs  compatriotes.  Il  n'y  a  pas  ici  ce 
genre  de  trahison  qui  fait  qu'on  livre  sciemment  sa  pa- 
trie. Ceux  qui  combattent  Rome  et  ceux  qui  la  servent 
se  croient  également  patriotes;  ils  comprennent  seule- 
ment d'une  manière  opposée  l'intérêt  de  la  Gaule. 

On  est  pour  ou  contre  Rome  suivant  le  parti  politique 
où  l'on  se  range,  suivant  la  forme  de  gouvernement  que 
Ton  préfère.  César  indique  très-clairement  quels  sont  ses 
amis  et  quels  sont  ses  adversaires.  Il  a  toujours  contre 
lui  «  ces  hommes  qui,  étant  assez  puissants  pour  lever 

*  On  peut  cil(T  rÉducn  Divitiac,  rArvcrne  Kpasnact,  le  Pîcton  Durât, 
qui  perpeiuo  in  amiciiia  Romanorum  permanserat.  Côsar,  1, 19;  Vlll,  26  ; 

viir,  AA. 
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des  armées  à  leurs  frais,  visent  à  la  monarchie,  et  qui 
savent  bien  que  l'autorité  romaine  les  empêchera  d'at- 
teindre ce  but*.  »  L'Helvète  Orgétorix,  TÉduen  Dum- 
norix',  l'Éburon  Ambiorix,  le  Trévire  Ind'utiomare , 
l'Arverne  Yercingétorix,  en  un  mot  tous  les  chefs  de 
grandes  clientèles  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  la  monar- 
chie, sont  toujours  contre  Rome.  Il  en  est  de  même  de 
tout  le  parti  que  César  appelle  c<  la  multitude  ;  »  soit 
qu'elle  suive  l'impulsion  de  ces  chefs  auxquels  elle  s'at- 
tache volontiers,  soit  qu'elle  agisse  spontanément,  elle 
se  prononce  toujours  contre  les  Romains. 

Au  contraire,  les  hommes  que  César  appelle  les  prin- 
cipaux des  cités,  les  hommes  honorables,  ceux  qui  com- 
posaient presque  partout  le  sénat  et  qui  dirigeaient  le 
gouvernement  républicain,  étaient  naturellement  attirés 
vers  l'alliance  romaine.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  sur- 
prendre; Rome  apparaissait  à  ces  hommes  comme  le 
modèle  du  régime  qui  leur  semblait  le  meilleur  pour 
une  société  et  qu'ils  voulaient  constituer  solidement  en 
Gaule;  elle  était  encore  à  cette  époque  un  État  républi- 
cain qu'un  sénat  gouvernait  et  où  les  classes  élevées 
avaient  une  prépondérance  incontestée.  Rome  qui  allait 
bientôt  perdre  ce  régime  pour  elle-même,  devait  pour- 
tant, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  travailler  à 
l'établir  et  à  le  consolider  pour  longtemps  dans  toutes 
les   provinces  et  particulièrement  dans  la  Gaule;  en 

'  César,  II,  1  :  i4  potentioribus  alque  hiê  qui  ad  conducendos  homines 
facultates  habebant,  vuîgo  régna  occupabantur ^  qui  minus  facile  eam 
rem  imperio  nostro  consequi  poterani, 

*  César,  I,  iS  :  Dumnorix^  magna  apttd  plebem  gratia,  cupidus  rerum 
novarum^  imperio  populi  romani  de  regno  desperare. 
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sorte  que  les  hommes  qui  souhaitaient  le  triomphe  du 
gouvernement  municipal  et  des  institutions  républicai- 
nes dans  leur  pays,  et  qui  espéraient  atteindre  ce  but 
à  la  faveur  delà  suprématie  et  de  l'hégémonie  romaine, 
ne  se  trompaient  pas  tout  à  fait  dans  leurs  calculs. 

Telle  était  la  situation  des  Gaulois  en  face  de  Rome; 
d'un  côté,  un  parti  et  des  ambitions  qui  savaient  n'avoir 
rien  à  espérer  d'elle;  de  l'autre,  un  parti  qui  attendait 
d'elle  son  complet  triomphe. 

Quelques  exemples  tirés  du  détail  des  faits  mettront 
celte  vérité  en  évidence.  Des  le  début,  l'État  éduen  est 
gouverné  par  les  classes  élevées  sous  la  forme  républi- 
caine; il  appelle  César;  pourtant  César  remarque  à  un 
certain  moment  que  les  Éduens  tiennent  mal  leurs  pro- 
messes; il  s'informe,  et  on  lui  apprend*  qu'à  ce  moment 
même  le  parti  populaire,  sous  la  conduite  d'un  chef  am- 
bitieux, s'agite  dans  l'État,  paralyse  le  gouvernement 
légal  et  souffle  la  haine  contre  Home.  Chez  les  Trévires 
il  y  a  aussi  deux  partis  :  l'un,  qui  se  compose  «  des 
principaux  de  l'État,  »  des  classes  élevées,  de  la  no- 
blesse, recherche  l'amitié  de  Rome;  l'autre,  qui  com- 
prend «  la  plèbe  »  avec  le  puissant  chef  de  bande  Indu- 
tiomare,  est  l'ennemi  des  Romains.  Indutiomare  l'em- 
porte et,  dans  une  assemblée  populaire*,  il  fait  en  même 
temps  condamner  à  l'exil  le  chef  de  la  faction  adverse 

«  César,  I,  17  et  18. 

*  César,  V,  50  :  In  eo  concilio  Indutiomarus  Cingetorigem  hoslem 
juâicat  honaque  ejus  publicat.  Il  s'agit  ici  d'un  concilium  armalum^ 
c'est-à-dire  d'une  réunion  de  tous  les  guerriers  ;  cela  est  fort  différent  de 
quelques  assemblées  que  César  appelle  comiiia^  populus,  et  qui  paraissent 
bien  plus  aristocratiques. 
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et  décider  la  guerre  contre  Rome.  Les  hommes  des  classes 
élevées  sont  alors  réduits  à  quitter  le  pays;  la  plèbe  et 
Indutiomare  y  sont  les  maîlres*.  Une  victoire  de  César 
change  la  situation;  l'aristocratie  revient,  reprend  le 
pouvoir  et  renoue  l'alliance  avec  les  Romains*.  Dans  une 
autre  partie  de  la  Gaule,  chez  les  Lexovii,  le  sénat  veut 
garder  l'alliance  romaine  ;  mais  le  parti  populaire  s'in- 
surge, massacre  les  sénateurs  et  commence  aussitôt  la 
guerre'. 

Chaque  fois  qu'un  peuple  est  vaincu,  nous  voyons 
«  les  principaux  personnages  de  ce  peuple  »  se  présenter 
devant  César,  l'assurer  qu'ils  ont  combattu  malgré  eux 
et  rejeter  la  responsabilité  de  la  guerre  sur  c<  la  multi- 
tude. »  Cette  allégation  se  renouvelle  trop  souvent  pour 
qu'elle  n'ait  pas  un  fond  de  vérité  ;  et  César  en  effet  y 
ajoutait  foi  \ 

Il  y  a  une  parole  qui  se  rencontre  souvent  dans  les 
Commentaires  :  «  Les  Gaulois  changent  aisément  de  vo- 
lonté ;  ils  sont  légers  et  mobiles  ;  ils  aiment  les  révolu- 
tioQS*.  »  C'est  que  César  avait  remarqué  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  était  ordinairement  précédée  d'une  révo- 


*  Au  ch«ipi(rc  lii  du  livre  V  de  César,  le  parti  qui  est  favorable  à  Rome 
est  désigné  par  les  mots  nobililas  et  principes,  l'autre  parti  i)ar  celui  de 
plebi. 

«  César,  VI,  8. 

'  César,  lU,  17  :  Aulerci  Lexoviique,  setiaiu  suo  inlerfecto  quod  au- 
ctorei  belli  esse  nokhant,  portas  clattserunt  seqtie  cum  Viridovice  con- 
junxerunt. 

*  César,  U,  13  et  14;  V,  27  ;  VI,  15;  VII,  43. 

»  César,  UI,  10  :  Omncs  Gallos  novis  rébus  studere.  —  IV,  5  :  In  con- 
siliis  capiendis  mobiles^  novis  plerumque  rébus  student,  —  V,  54  :  Tan- 
tam  volunlatum  commutationem. 
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lution  intérieure.  Le  pouvoir  se  déplaçait  incessamment, 
et  Tamitiéou  la  haine  d'une  cité  dépendait  du  parti  qui 
régnait. 

On  peut  remarquer  encore  avec  quel  mépris  César 
parle  des  armées  gauloises  qui  lui  sont  opposées.  Il  les 
représente  presque  toujours  comme  un  ramassis  «  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  de  voleurs  et  de  pillards 
qui  préfèrent  la  guerre  et  le  brigandage  au  travail*.  » 
Or,  le  général  romain  n'avait  aucun  intérêt  à  rabaisser 
ceux  qu'il  avait  vaincus.  Il  dit  les  choses  telles  qu'il  les 
a  vues.  Les  armées  démocratiques  de  la  Gaule  lui  ont  ap- 
paru comme  une  multitude  confuse,  sans  organisation, 
sans  discipline,  et  qui  commandait  à  ses  chefs  plus  sou- 
vent qu'elle  ne  leur  obéissait*.  C'est  que  les  vrais  sol- 
dats, la  classe  des  chevaliers,  les  troupes  régulières 
étaient  pour  la  plupart  dans  le  camp  de  César,  de  même 
que  les  gouvernements  réguliers  étaient  pour  la  plupart 
dans  son  nlliance.  Son  armée  comptait  fort  peu  de  Ro- 
mains; les  Gaulois  de  la  Cisalpine  et  de  la  Narbonnaise 
composaient  ses  légions'.  Les  Gaulois  du  Nord  formaient 
ses  corps  auxiliaires  et  surtout  sa  cavalerie*. 

*  César,  lil,  17  :  Multitudo  undique  ex  Gallia  hominum  perdiiorum 
latronumque  quos  spes  prœdandi  sludiumque  bellandi  ab  agricultura  et 
quotidiano  labore  revocabat.  --  V,  55  :  Indutiomarus  copias  coijere, 
exsuies  damnatosque  iota  Gallia  allicere.  —  VII.  4  :  Habet  delectmn 
egeniium  ac  perdiiorum.  —  Ilirtius,  De  bello  gallico,  VUI,  50  :  Collectis 
perditis  hominibus,  servis  ad  Hberiatem  vocaiis^  exsulibus  omnium  civi- 
tatum  accilis,  receptis  latrociniis, 

«  César,  HI,  IS;  VII,  20. 

^  llirtius,  Vlli,  47  :  Bcllum  suslinuit  fidelitate  aique  auxiliis  Provin- 
ciœ.  —  César,  VI,  1  :  Deledum  Iota  Provincia  habere  instituil, 

^  C'est  avec  la  cavalerie  gauloise  que  Césai'  fit  la  guerre  aux  Germains 
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Pendant  qu'un  parti  était  ouvertement  et  franchement 
l'allié  des  Romains,  l'autre  ne  dissimulait  pas  .sa  préfé- 
rence pour  les  Germains.  On  peut  remarquer  en  effet 
que  toutes  les  fois  qu'un  peuple  gaulois  fait  la  guerre  à 
César,  il  a  commencé  par  envoyer  des  députations  au  delà 
du  Rhin  et  il  a  invité  les  Germains  à  envahir  la  Gaule*. 

Chacun  était  ainsi  l'allié  de  l'étranger;  entre  les 
deux  peuples  qui  convoitaient  la  Gaule,  chaque  Gau- 
lois choisissait.  Ce  n'est  pas  que  l'amour  de  l'indépen- 
dance ne  fût  au  fond  des  âmes;  mais  il  était  moins  fort 
que  les  passions  et  les  haines  de  parti.  Il  est  probable 
que  des  deux  parts  on  parlait  également  de  patriotisme  ; 
mais  le  vrai  et  pur  patriotisme  est  le  privilège  des  so- 
ciétés calmes  et  bien  unies. 

(César,  iV,  6).  —  Ailleurs  (V,  5),  il  indique  qu'il  avait  dans  son  année 
4,000  cavaliers  gaulois.  —  Ailleurs  encore  (II,  24;  V,  58;  VI,  5,  6),  il 
mentionne  ses  auxiliaires  sciions,  éduens,  alrébates,  trévircs,  rèmcs. 

*  César,  III,  i  1  :  Germani  a  Belgis  arcessiti,  —  IV,  6  :  Missas  lega^ 
tiones  a  nonnuUis  civitatibus  ad  Germanos,  inviiatosque  eos  ut  ah  Rlieno 
ducederetd  omniaque  quœ  postulassent  ah  se  fore  parqta,  —  V,  2  :  Ger- 
manos  transrhenanos  sollicitare,  —  Y,  27  :  Magnam  manum  Germano- 
mm  conductam  Rhenum  transisse.  —  V,  55  :  Treveri  et  Indutiortiarus 
nullum  tempus  intermiserunt  quin  Irans  Rhenum  legatos  milterent, 
dvitiUe*  soUicitarentf  pecunias  poUicerentur.  —  VI,  2  :  Germanos  solli- 
citant. —  VI,  8  et  9  :  Germani  qui  auxilio  veniehant.  —  Cf.  Dion  Cas- 
sius,  XL,  31 .  —  On  se  tromperait,  d'ailleurs,  si  Ton  croyait  que  ces  Ger- 
mains eussent  une  haine  particulière  contre  Rome;  c'était  la  solde  ou 
Tcspoir  du  pillage  qui  les  attirait  en  Gaule  :  Germani  mercede  arcesse- 
bantuTy  I,  31  ;  conductam  manum^  V,  27  ;  pecuniam  polliceri^  VI,  2.  Ils 
n'éprouvaient  aucun  scrupule  à  rançonner  les  Gaulois  ;  un  jour  que  César 
avait  déclaré  qu'il  livrait  au  pillage  le  territoire  des  Ëhurons,  il  vint  une 
foule  de  Germains  pour  prendre  part  à  la  curée.  —  Vercingélorix  n'avait 
pas  de  Germains  dans  son  armée  ;  César  gardait  alors  avec  soin  la  ligne  du 
Rhin,  et  c'était  lui,  à  son  tour,  qui  prenait  des  Germains  à  sa  solde  (VI,  13, 
65,  67). 
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Ce  fut  seulement  dans  la  septième  année  de  son  pro- 
consulal  que  César  vit  la  Gaule  presque  enlière  se  dresser 
contre  lui.  Jusque-la  les  Ar\'ernes  avaient  été  dans  son 
alliance.  C'était  un  des  plus  puissants  peuples  de  la 
Gaule  ;  au  siècle  précédent,  ils  avaient  eu  un  gouverne- 
nement  monarchique  et  ils  avaient  fait  la  guerre  contre 
les  Romains;  vaincus,  ils  n'avaient  pas  été  assujettis; 
Rome  leur  avait  seulement  enlevé  leur  royauté  et  l'avait 
remplacée  par  un  gouvernement  sénatorial.  Depuis  ce 
temps  ils  étaient  restés  constamment  fidèles  à  l'alliance 
romaine  ;  César  ne  les  avait  jamais  vus  parmi  ses  adver- 
saires ;  leurs  principaux  citoyens,  leurs  sénateurs.  Ver- 
cingétorix  lui-même*,  avaient  recherché  son  amitié. 

Vercingétorix  appartenait  à  une  de  ces  familles  que 
leur  vaste  clientèle  rendait  démesurément  puissantes. 
Son  père  Celtill  avait  voulu  se  faire  roi;  mais  le  sénat 
de  Gergovie  avait  déjoué  ses  projets  et  Tavait  mis  à 
mort*.  Lui-même  visait  à  la  royauté.  Un  jour  on  le  vit 
réunir  ses  nombreux  clients  et  s'en  faire  une  armée;  le 
sénat  de  sa  patrie  le  frappa  d'un  arrêt  d'expulsion.  On 
put  le  chasser  de  Gergovie,  mais  il  n'en  fut  que  plus 
fort  dans  la  campagne.  Il  rassembla  aulour  de  lui  les 
hommes  que  César  appelle  avec  dédain  des  vagabonds  et 
des  gens  sans  aveu,  c'est-à-dire  les  hommes  des  classes 
inférieures.  A  la  tête  d'une  armée  ainsi  composée,  il 

*  Dion  Cassius,  XL,  41  :  Êv  q^iXia  ircTs  tô»  Kaivapt  i'^i^j^n.  Gel  historien 
raconte  que  Vercin;j;étorix,  après  sa  di-faite,  aurait  pu  fuir,  mais  qu*il 
pensa  que  César  lui  ferait  grâce  en  considération  de  leur  ancienne  amitié; 
César,  au  contraire,  lui  reprocha  d'avoir  trahi  le  premier  celte  amitié,  cl 
ce  fut  le  motif  qu'il  allégua  pour  le  faire  charger  de  chaînes. 

*  César,  VII,  4  :  Quod  rcgnum  appetebat,  ab  civiiaie  erai  interfecius. 
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rentra  de  force  dans  la  capitale,  chassa  à  leur  tour  les 
sénateurs,  et  se  fit  proclamer  roi'. 

Le  changement  de  gouvernement  et  la  guerre  contre 
Rome  étaient,  pour  ainsi  dire,  deux  choses  qui  se  te- 
naient et  qu'on  ne  pouvait  pas  séparer.  L'ancien  ami  de 
César  devint  aussitôt  son  adversaire.  Il  chercha  des  al-, 
liés;  il  en  trouva  partout;  le  moment  était  propice  pour 
une  insurrection  générale. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  efTet,  que  les  Gaulois  n'eussent 
un  attachement  très-profond  pour  la  patrie  et  pour  l'in- 
dépendance; mais  pendant  six  années,  cet  attachement 
avait  été  moins  fort  que  leurs  dissensions.  Il  n'est  rien 
de  plus  efficace  pour  terminer  les  luttes  intestines  que 
Tassujettissement.  Dès  que  les  Gaulois  se  sentirent  con- 
quis, leurs  rivalités  se  turent,  leurs  volontés  se  rappro- 
chèrent. Au  contact  des  étrangers  qui  mettaient  garnison 
dans  les  villes,  qui  imposaient  des  tributs,  qui  com- 
mençaient à  exploiter  le  pays  suivant  l'usage  romain  et 
s'emparaient  déjà  de  tout  le  commerce*,  le  regret,  le 
remords,  la  honte,  la  haine  prirent  possession  des  âmes. 
On  avait  été  divisé  dans  la  résistance,  on  fut  uni  dans  la 
révolte^. 

*  César,  VU,  4  :  Expeîlilur  ex  urhe  Gergovia...  In  agris  habet  c(e- 
lectum  egentium  ac  perdilorum,  magnisque  coadis  copiis  adversarios 
8U08  a  quitus  fuerat  ejedus,  expellU  ex  civitate.  Rex  ab  suis  appellalur. 

•  César,  vu,  3;  VU,  42. 

^  On  a  supposé,  avec  une  grande  vraisemblance,  que  le  clergé  drui- 
dique avait  à  ce  moment  prêché  la  guerre  sainte.  La  chose  est  possible; 
toutefois,  ni  César  ni  aucun  écrivain  n'en  parle.  César  n'indique  nulle 
part  que  les  druides  lui  fussent  particulièrement  hostiles.  Que  le  signal 
de  rinsurrection  soit  parti  du  pays  des  Camutes,  cela  ne  prouve  pas  que  ce 
signal  ait  été  donné  par  les  druides.  Le  serment  prêté  sur  les  enseignes 
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César  remarqua  alors  avec  quelque  surprise  c<  le  mer- 
veilleux accord  des  volontés  pour  ressaisir  l'indépen- 
dance. »  Vercingéiorix,  déjà  roi  des  Arvernes,  se  fit  ac- 
cepter comme  dictateur  suprême  par  presque  tous  les 
peuples  de  la  Gaule*.  L'important  était  de  donner  l'unité 
au  pays.  La  Gaule  devint  une  grande  monarchie  pour 
lutter  contre  l'étranger.  Comme  un  monarque  absolu, 
Vercingétorix  fixait  les  contingents  militaires  des  cités 
et  leurs  contributions  de  guerre.  Aucun  pouvoir  ne  li- 
mitait ni  ne  contrôlait  le  sien.  Juge  suprême  en  même 
temps  que  chef  d'État,  il  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tous.  Sa  volonté  était  celle  d'un  maître*. 

L'indépendance  nationale  fut  vaillamment  défendue. 
César  rend  justice  au  courage  des  Gaulois  et  aux  qualités 
militaires  de  leur  chef;  il  laisse  pourtant  voir  qu'il  était 
à  peu  près  impossible  qu'ils  réussissent.  On  s'aperçoit  à 
plusieurs  traits  de  son  récit  que  la  Gaule  n'était  pas 
aussi  unanime  qu'elle  semblait  l'être.  Plusieurs  peu- 
ples, tels  que  les  Rèmes  et  les  Lingons,  restaient  atta- 
chés à  l'alliance  romaine.  D'autres,  comme  les  Éduens, 
apportaient  dans  la  coalition  leurs  jalousies  et  leur  or- 
gueil. Une  autre  cause  de  division  et  de  faiblesse  perçait 
sous  les  dehors  de  l'union.  La  monarchie  démocratique 


militaires,  suivant  un  usage  commun  à  beaucoup  d*anciens  peuples,  ne 
suppose  pas  iirccssaireineiil  riiilcrvenlion  du  clergé. 

*  César,  VII,  i  :  Omnium  consensu  ad  eum  defertur  imperiwn.  Plus 
tard  cette  dicUiture  lui  fut  renouvelée  par  une  assemblée  un  peu  tumul- 
tuaire;  César  raconte  comment  il  y  fil  intervenir  inopinément  la  mnlti-^ 
tude.  11  y  avait  apparcnnnent  uu  parti  aristocratique  qui  eût  désiré  un 
autre  chef.  (César,  VU,  03.) 

«  César,  Vil,  4. 
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de  Vercingétorix  soulevait  des  scrupules  et  des  haines 
dans  beaucoup  d'âmes  gauloises.  Cet  homme  comptait  si 
peu  sur  une  obéissance  volontaire  qu'il  exigeait  que  tous 
les  États  gaulois  lui  livrassent  des  otages*.  Il  ne  régnait 
qu'à  force  de  se  faire  craindre.  Il  prodiguait  les  sup- 
plices. La  désobéissance  à  ses  ordres  était  punie  de 
mort;  la  tiédeur  et  l'hésitation  étaient  des  crimes  capi- 
taux ;  partout  se  dressaient  des  bûchers  et  des  instru- 
ments de  torture;  un  régime  de  terreur  planait  sur  la 
Gaule». 

Ces  faits  montrent  assez  clairement  que  l'union  des 
cœurs  n'élait  pas  complète.  Beaucoup  d'hommes  redou- 
taient également  la  victoire  de  Vercingétorix  et  sa  dé- 
faite. L'indépendance  nationale  n'était  pas  Tunique 
objet  des  préoccupations  ;  on  ne  voulait  pas  de  la  con- 
quête romaine,  mais  on  sentait  qu'il  existait  un  autre 
danger  que  cette  conquête.  La  monarchie  à  l'intérieur 
était  aussi  odieuse  à  certaines  nmes  que  la  domination 
de  l'étranger,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  ce 
que  deviendrait  la  Gaule  au  lendemain  de  la  délivrance. 
Les  partis  avaient  fait  trêve  pour  lutter  contre  l'étranger, 
mais  sous  cette  trêve,  ils  vivaient  encore  et  conservaient 
leurs  désirs  et  leurs  craintes,  leurs  passions  et  leurs  ran 
cunes. 

Vercingétorix,    roi    et  dictateur,   était   entouré  de 

•  C(*8ai%  vri,  4  :  Omnibtis  cmtatihm  ohsùks  imperat. 

*  César,  Vil,  4  el  5  :  Summœ  diîigenilœ  summam  impcrii  severilaiem 
addit;  niagnitudine  supplicii  dubitanles  cogit;  majore  coinmisso  dclicto, 
igiie  atqiie  omnibuê  tonnentis  necat;  leviorc  de  causa,  auribus  desectis 
aui  singulU  effossis  oculis,  domum  remittil  ul  magnitudine  pœtiœ  per-^ 
terreant  alioi.  Hit  suppliciis  coacto  exercHu... 
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toutes  les  difficultés  qui  assiègent  d'ordinaire  les  monar- 
ques que  la  démocratie  a  portés  au  pouvoir.  D'une  part, 
il  avait  à  contenir  par  des  supplices  le  parti  adverse  ; 
d'autre  part,  il  avait  à  tenir  tête  aux  exigences  du  sien. 
Soupçonneux  à  l'égard  de  ses  adversaires,  il  était  soup- 
çonné par  ses  partisans.  Cette  même  foule  qui  l'avait 
fait  roi,  dès  son  premier  échec,  l'accusa  de  trahison  : 
«  S'il  avait  été  battu,  disait-elle,  c'est  qu'il  s'entendait 
avec  César;  il  ne  visait  qu'à  être  roi,  et  sans  doute  il  ai- 
mait mieux  l'être  par  la  volonté  de  César  que  par  celle 
de  ses  compatriotes  ^  »  De  tels  discours  montrent  à  quel 
point  les  longues  divisions  politiques  des  Gaulois  avaient 
troublé  leurs  esprits.  Dans  un  pareil  état  d'âme,  vaincre 
était  impossible.  Il  manquait  à  Vercingétorix  ce  qui  est 
la  condition  du  succès  dans  les  grandes  guerres  ;  il  lui 
manquait  de  commander  à  une  nation  sans  partis.  Les 
divisions  qui  existent  dans  une  société  se  reproduisent 
toujours  de  quelque  façon  dans  les  armées.  Elles  se  tra- 
duisent dans  l'âme  de  chaque  soldat  par  l'indécision, 
l'indiscipline,  le  doute,  la  défiance,  tout  ce  qui  paralyse 
le  courage  ou  le  rend  inutile.  Vercingétorix  put  bien 
rassembler  une  armée  nombreuse  ;  mais  quelles  que  fus- 
sent son  énergie,  son  habileté,  sa  valeur  personnelle,  il 
ne  paraît  pas  qu'il  ait  réussi  à  donner  à  cette  armée  l'or- 
ganisation et  la  cohésion  qui  eussent  été  nécessaires  en 
face  des  légions  romaines.  Pendant  que  les  troupes  de 
César  lui  obéissaient  sans  jamais  murmurer  ni  douter 

*  César,  VII,  20  :  Vercingétorix ^  quum  ad  suos  redissetj  prodilionit 
insimulatus  quod  castra  propius  Romanos  movisset,.  «  Regnum  Galliœ 
malle  Cœsaris  concessu  qiiam  ipsorum  habere  beneficio.  » 
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de  lui  et  que,  non  contentesr  d'être  braves  aux  jours  de 
bataille,  elles  savaient  accomplir  d'immenses  travaux 
et  endurer  la  faim  «  sans  qu'on  entendît  sortir  de  leur  * 
bouche  un  seul  mot  qui  fût  indigne  de  la  grandeur  ro- 
maine S  »  le  roi  gaulois  était  réduit  à  haranguer  ses  sol- 
dats, à  leur  rendre  compte  de  ses  actes,  à  leur  prouver 
péniblement  qu'il  ne  les  trahissait  pas'.  Les  légions  de 
César  montrèrent  durant  huit  années  de  suite  «  ce  que 
pouvait  la  discipline  de  l'État  romain';  »  les  grandes 
armées  gauloises  montrèrent  le  peu  que  peuvent  les  plus 
brillantes  qualités  pour  sauver  un  pays  quand  la  disci- 
pline sociale  et  la  discipline  militaire  font  défaut.  Si  le 
nombre  des  hommes  et  leur  courage  avaient  suffi  pour 
être  vainqueur,  Vercingétorix  l'aurait  été.  Vaincu,  il 
tomba  en  homme  de  cœur.  Avec  lui,  la  Gaule  perdit  le 
peu  d'unité  qu'il  avait  pu  lui  donner;  les  résistances  par- 
tielles se  prolongèrent  sans  succès  pendant  une  campagne 
encore  ;  puis  tout  se  soumit. 


CHAPITRE  V 

Si  la  Gaule  a  cherché  à  s'affranchir. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  la  Gaule  soumise  aux  Romains 
comme  de  quelques  nations  modernes  soumises  à  un 

«  César,  VU,  17. 
«  Ci'sar,  VII,  20. 
'  César,  VI,  1  :  Docmt  quid  populi  romani  disciplina  poiseL 
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joug  étranger.  Il  ne  faut  pas  la  comparer  à  la  Pologne 
assujettie  à  la  Russie,  ou  à  l'Irlande  sévèrement  régie 
par  l'Angleterre.  Toute  comparaison  de  cette  nature  se- 
rait inexacte.  Nous  ne  devons  pas  nous  représenter  la 
Gaule  asservie,  frémissante  dans  cet  esclavage,  et  tou- 
jours prête  à  rompre  ses  fers.  Les  faits  et  les  documents 
nous  en  donnent  une  tout  autre  idée. 

Environ  cent  années  après  la  conquête,  l'empereur 
Claude,  dans  une  harangue  au  sénat,  prononçait  cette 
parole  :  «  La  fidélité  de  la  Gaule,  depuis  cent  ans,  n'a 
jamais  été  ébranlée;  même  dans  les  crises  que  notre  em- 
pire a  traversées,  son  attachement  ne  s'est  pas  démenti  *.  » 
La  Gaule  fit  partie  de  l'empire  romain  durant  cinq  siè- 
cles, et,  dans  un  si  long  espace  de  temps,  l'histoire  ne 
peut  pas  constater  qu'elle  ait  fait  un  seul  effort  pour  se 
séparer  de  cet  empire. 

On  compte,  à  la  vérité,  quelques  tentatives  de  soulè- 
vement. A  les  observer  de  près,  elles  ne  montrent  nulle- 
ment que  la  Gaule  voulût  cesser  d'être  romaine.  Sous 
Tibère,  deux  Gaulois,  qui  portaient  les  noms  tout  ro- 
mains de  Julius  Florus  et  de  Julius  Sacrovir,  qui  avaient 
autrefois  brigué  et  obtenu  le  droit  de  cité  romaine', 
essayèrent  une  révolte  en  prétextant  le  poids  des  impôts. 
Ils  tentèrent  la  fidélité  des  soldats  gaulois  qui  servaient 
l'empire;  ceux-ci,  à  peu  d'exceptions  près,  repoussèrent 


*  Discours  de  Claude,  trouve  à  Lyon  :  Centum  annorum  immobilem 
fidem,  obsequiumque  multis  trcpidis  rébus  nottris  plus  quam  expertum» 
—  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  Continua  et  fida  pax.  —  Ammien,  XV,  12  : 
Gallias  Cœsar  societati  7wslrœ  fœderibusjunxil  œlernis, 

«  Tocite,  Annales,  III,  'iO. 
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leurs  avances*.  Ils  ne  trouvèrent  d'adhérents  que  dans 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vil  et  de  plus  méprisable'  parmi 
la  population.  Sacrovir  réussit  à  ramasser  40,000  in- 
surgés, foule  confuse,  sans  organisation  et  presque  sans 
armes  que  deux  légions  écrasèrent  sans  peine.  Quant  à 
la  troupe  de  Florus,  ce  fut  un  autre  Gaulois  qui,  à  la 
tête  de  quelques  compagnies,  se  chargea  de  la  mettre  en 
déroute*.  Les  mouvements  du  peuple  des  Andécaves  fu- 
rent réprimés  par  une  seule  cohorte*  ;  celle  des  Séquanes 
le  fut  par  quelques  pelotons  de  cavalerie*.  Il  est  impos- 
sible de  voir  en  tout  cela  une  insurrection  nationale; 
c'étaient  de  vagues  et  impuissantes  émeutes  auxquelles 
Tacite  dit  que  le  gouvernement  impérial  faisait  à  peine 
attention*. 

Un  peu  plus  tard,  les  Druides  tentèrent  de  soulever  la 
Gaule  au  nom  de  sa  vieille  religion.  Ils  mirent  en  œuvre 
toutes  leurs  forces,  la  prédication,  les  prophéties,  les 
miracles,  le  fanatisme'.  Ils  ne  réussirent  qu'à  armer 
8000  paysans  que  les  Gaulois  des  villes  exterminèrent*. 

Gaius  Julius  Vindex,  qui  se  révolta  ensuite,  ne  pensait 


*  Tacite,  Ann.,  \U,  42  :  Pauci  corrupti,  pîures  in  officio  niansere. 

^  Tacite,  Ann.,  III,  40  :  Ferocisêimo  quoque  assumpto,  atU  quibus  oh 
egestatem  ac  metum  ex  flagitiis  maxima  peccaiidi  necessiludo. 

*  Tacite,  Ann.,  lU,  42. 

*  Tacite,  Ann.,  III,  41. 
»  Tacite,  Ann.,  III,  46. 

®  Tacite,  Ann.,  III,  44  :  An  compererat  Tiberius  modica  esse  et  ml- 
gatis  leviora? 

^  Tacile,  Histoires,  II,  61  :  Simulatione  numinum...  Detis  (id  sibi  no- 
men  indiderat  Mariccus)  fanaticam  muliitudinein... 

*  Concitis  oclo  millibus  hominum...  Civitas  yEdmrtim,  elecla  juvén- 
ilité disjecit.  (Tacite,  Uist.,  II,  61.) 
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pas  à  rindépcndance  de  la  Gaule.  Ce  Gaulois  qui  élail 
sénateur  romain  et  gouverneur  de  province,  n'avait  pas 
lieu  de  souhaiter  le  renversement  de  l'empire;  il  ne 
voulait  que  changer  d'empereur,  il  réunit  les  conjurés, 
les  harangua;  sans  dire  un  mot  de  l'indépendance  gau- 
loise, il  leur  énuméra  les  crimes  de  Néron  qui  souillait, 
dit-il,  le  nom  d'empereur;  il  les  adjura  «  de  venger  le 
peuple  romain,  de  le  délivrer  de  ce  monstre,  et  de  donner 
rem[»ire  à  Galba*.  » 

Si  la  Gaule,  ainsi  que  l'empereur  Claude  l'attestait, 
ne  cessa  pas  d'être  fidèle,  ce  n'était  pas  la  force  qui  la 
retenait  dans  l'obéissance.  On  se  tromperait  beaucoup, 
si  on  se  la  figurait  tremblante  devant  le  glaive  de  l'é- 
tranger. Rome  n'avait  pas  d'armée  pour  la  contenir.  Elle 
entretenait  des  légions  pour  en  défendre  les  frontières 
contre  les  Germains;  mais,  sauf  quelques  cohortes  à 
Lyon,  elle  n'avait  pas  de  garnisons  dans  Tintérieur  du 
pays.  Les  troupes  de  police  elles-mêmes  étaient  compo- 
sées de  Gaulois,  entretenues  et  commandées  par  les  auto- 
rités municipales.  Si  la  Gaule  avait  regretté  son  indé- 
pendance perdue,  il  lui  eût  été  facile  de  se  soulever  tout 
entière  avant  que  les  légions  romaines  n'eussent  été  à 
portée  de  combattre  l'insurrection.  Elle  fut  fidèle  parce 
qu'elle  voulut  l'être.  Un  écrivain  de  ce  temps-là  dit  d'elle  : 
«  La  Gaule  entière,  qui  n'est  pourtant  ni  amollie  ni  dé- 
générée, obéit  volontairement  à  1200  soldats  romains*.  » 

La   révolte  de  Civilis,  au  temps  de  Vespasien,  eut 
quelque  gravité;  mais  Civilis  était  unBatave,  c'est-à-dire 

•  Dion  Cassius,  liv.  LXni. 

«  Josèphe,  Guerre  des  Juifs,  liv.  H,  ch.  XVI. 
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un  Germain*.  C'étaient  aussi  des  Germains  qui  compo- 
saient son  armée  :  Bataves,  Frisons,  Cattes,  Tongres, 
Bruclères,  Tenclères,  Chauques,  Triboques',  c'était  toute 
l'avant-garde  de  la  Germanie  qui  courait  au  pillage  de 
la  Gaule'.  Une  prophétessc  germaine,  Velléda,  leur  avait 
promis  victoire  et  butin*.  Ils  franchirent  le  Rhin,  brû- 
lant et  saccageant.  Civilis  leur  livra  Cologne,  ville  que 
les  Romains  avaient  récemment  fondée  pour  arrêter  le 
flot  de  l'invasion  et  qui  par  ce  même  motif  était  particu- 
lièrement odieuse  aux  Germains*. 

En  tout  cela  il  ne  se  pouvait  agir  d'affranchir  la  Gaule; 
les  Germains  de  Civilis  n'étaient  pas  des  libérateurs.  Ils 
étaient  même  plus  dangereux  pour  la  Gaule  que  pour 
l'empire.  Civilis  prétendit  pourtant  gagner  les  Gaulois 
à  sa  cause.  11  envoya  dans  le  pays  des  émissaires  qui  par- 
lèrent d'indépendance  nationale  et  assurèrent  que  les 
Germains  apportaient  la  liberté*.  La  Gaule  ne  tomba  pas 
dans  un  piège  si  grossier.  Elle  prit  les  armes,  à  la  vérité, 
mais  ce  fut  pour  se  joindre  aux  armées  romaines  et 
combattre  sous  les  ordres  des  généraux  de  l'empire''.  En 
vain  le  druidisme,  toujours  ennemi  de  Rome,  s'agita  ;  il 
répandit  des  prophéties  qui  promettaient  l'empire  à  des 

*  Tacite,  Hwf.,  IV,  12. 

«  Tacite,  Hiêt.,  IV,  16,  21,  61,  70,  79. 

*  Tacite,  Hist.,  FV,  2!  :  excita  ad  prœdam  Germania. 

*  Tacite,  Hisi,^  IV,  61  :  Velleda,  nationis  Bructerœ.  —  Id,,  De  mo- 
ribus  Germanorunif  8. 

■  Tacite,  Hist,,  IV,  63  :  Transrhenanis  gentibus  invisa  civilas  opu- 
lentia  anciuque  ;  neque  alium  finem  belli  rebantur  quant  si  promiscua 
ea  sedes  omnibus  Gemianis  foret. 

*  Tacite,  But,,  IV,  17. 

^  Tacite,  Hist. ,  IV,  25  :  affluentibus  Galliœ  atixiliis. 
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nations  transalpines*.  Il  se  trouva  même  quelques  hom- 
mes qui  parlèrent  de  ressaisir  l'indépendance  et  de  con- 
stituer un  grand  État  gaulois;  mais  ni  Civilis  ni  aucun 
des  siens  ne  voulait  reconnaître  cet  État*;  ils  aimaient 
mieux  se  fier  aux  Germains.  Ils  annonçaient  qu'ils 
allaient  entrer  en  lutte  avec  les  Gaulois'^  ;  ils  disaient 
tout  haut  que  la  Gaule  n'était  bonne  qu'à  leur  servir  de 
proie*. 

Si  la  Gaule  avait  voulu  se  dél<icher  de  l'empire  romain, 
elle  le  pouvait  en  ce  moment.  Car  l'empire  était  troublé 
et  désorganisé  par  les  luttes  des  différents  compétiteurs  ; 
le  désordre  et  l'indiscipline  étaient  dans  les  armées  ro- 
maines ;  enfin  le  peu  de  légions  qu'il  y  avait  dans  la 
région  du  Rhin  avaient  été  détruites  par  Civilis  et  les 
Germains.  Aucune  force  romaine  ne  pouvait  empêcher  la 
Gaule  de  se  soulever.  Le  pays  était  maître  de  ses  des- 
tinées. Alors  se  produisit  un  des  événements  les  plus 
caractéristiques  de  toute  notre  histoire.  Les  députés  des 
différents  peuples  gaulois  se  réunirent  en  une  sorte  d'as- 
semblée nationale,  dans  la  ville  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui Reims*.  Là,  on  délibéra  avec  une  entière  liberté 


*  Tacite,  Hisl.,  IV,  54  :  possessioneni  renim  humanarum  iransalpinis 
gentibus  porlendi  druidœ  canebant. 

*  Tacite,  Hist.y  IV,  61  :  Civilis  neque  se  neque  quemqtiam  Batavumin 
verba  Galliarum  adegit. 

*  Tacite,  Hist.,  IV,  61  :  Fisus  Gannanorum  opibus...  certandum  ad- 
versus  Gqllos  de  possessione  rerum. 

*  Tacite,  Hist.,  IV,  76  :  Civilis:  tGallos  quid  aliud  quant  prœdam 
victoribus.  » 

*  Tacite,  Uist.,  IV,  67  :  Missis  legatis,  in  commune  consultarunt, 
liberlas  an  pax  placerel.  Vax  était  le  mot  dont  on  désignait  l'Empire 
romain.  (Pline,  Hist.  nat.,  XXVII,  1,3;  Sénèque,  De  Providentia,  4.) 
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sur  le  choix  entre  la  domination  romaine  et  l'indépen- 
dance. Jamais  question  plus  haute  n'a  été  posée  devant 
un  peuple  et  n'a  été  débattue  avec  plus  de  calme.  Des 
orateurs  parlèrent  pour  l'indépendance  nationale;  d'au- 
tres orateurs  parlèrent  pour  le  maintien  de  la  domina- 
tion étrangère.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  à  aucun  indice 
que  ceux-ci  aient  été  accusés  d'être  des  traîtres,  même 
par  leurs  adversaires,  et  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  été 
moins  attachés  que  les  autres  à  leur  patrie.  On  discuta. 
Le  grand  nom  de  la  liberté  et  le  souvenir  de  la  vieille 
gloire  furent  évoqués;  les  cœurs  en  furent  émus.  Mais 
quelques  esprits  plus  froids  demandèrent  ce  que  la 
Gaule,  à  supposer  qu'elle  réussît  à  s'affranchir,  fe- 
rait de  son  indépendance ,  quel  gouveraement  elle  se 
donnerait,  où  serait  sa  capitale,  son  centre,  son  unité. 
On  montra  les  rivalités  qui  allaient  renaître,  les  préten- 
tions et  les  haines,  la  concurrence  des  divers  peuples  et 
l'animosité  des  partis*.  On  fit  entrevoir  à  quelles  incer- 
titudes, à  quelles  fluctuations  serait  livrée  la  société 
gauloise.  On  pensa  surtout  aux  Germains  qui,  depuis 
deux  siècles ,  avaient  les  bras  tendus  vers  la  Gaule , 
qui  étaient  poussés  contre  elle  par  tous  les  genres  de 
convoitise',  et  qui  n'attendaient  que  l'insurrection  des 
Gaulois  contre  Rome  pour  inonder  leur  pays  et  le  mettre 
à  rançon.  On  calcula  tous  les  avantages  de  la  paix  et  de 
la  suprématie  romaine.  On  compara  le  présent  à  ce  que 

*  Tacite,  Hiit,,  IV,  69  :  Deterruit  plerosque  provinciarum  œmulatio... 
Quam,  «  cuncta  procédèrent,  sedem  imperio  legercnt?  nondum  Victoria, 
jam  discordia  erat. 

•  Tacite,  Hist,,  IV,  73  :  Libido  atque  avaritia. 
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serait  l'avenir,  et  Ton  préféra  le  présent*.  La  conclusion 
de  ces  grands  débats  fut  que  l'assemblée  déclara  solen- 
nellement, au  nom  de  la  Gaule  entière,  qu'elle  restait 
attachée  à  Rome.  Elle  enjoignit  aux  Trévires,  qui  s'é- 
taient seuls  soulevés,  de  déposer  les  armes  et  de  rentrer 
dans  l'obéissance.  Puis,  beaucoup  de  Gaulois  s'armèrent 
spontanément  pour  la  défense  de  l'empire'.  Civilis, 
vaincu  une  première  fois,  se  refit  une  nouvelle  armée  en 
Germanie'.  Il  fut  vaincu  encore  et  les  Germains  furent 
refoulés  au  delà  du  Rhin  qui  était  leur  limite.  La  Gaule 
fut  sauvée  de  l'invasion  et  resta  romaine. 

Tacite  met  dans  la  bouche  d'un  général  romain  des 
paroles  qui  expriment  avec  justesse  la  pensée  qui  pré- 
occupait le  plus  les  hommes  de  ce  temps-là  :  «  Quand 
nos  armées,  disait-il  en  s'adressant  à  des  Gaulois,  en- 
trèrent dans  votre  pays,  ce  fut  à  la  prière  de  vos  ancêtres; 
leurs  discordes  les  fatiguaient  et  les  épuisaient,  et  les 
Germains  posaient  déjà  sur  leur  tête  le  joug  de  la  servi- 
tude. Depuis  ce  temps,  nous  faisons  la  garde  aux  barrières 
du  Rhin  pour  empêcher  un  nouvel  Arioviste  de  venir 
régner  sur  la  Gaule.  Nous  ne  vous  imposons  d'ailleurs 
d'autres  tributs  que  ceux  qui  nous  servent  à  vous  assurer 
la  paix.  Vos  impôts  payent  les  armées  qui  vous  défen- 
dent. Si  l'empire  romain  disparaissait,  que  verrait-on 
sur  la  terre  si  ce  n'est  la  guerre  universelle?  Et  quel 

*  Tacite,  Hist,,  IV,  69  :  Pacis  hona  dissertons..,   Tœdio  futurorum 
prœsentia  placuere. 

*  Tacite,  Hist.,  IV,  79  :  Mtdlitudinem  sponte  commotam  ut  pro  Ro^ 
manis  arma  capesseret. 

*  Tacite,  Hist.,  V,  44  :  Reparalo  per  Germaniam  exercitu. 
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peuple  serait  en  péril  plus  que  vous,  vous  qui  êtes  le 
plus  à  portée  de  Tenneiiii,  vous  qui  possédez  Tor  et  la 
richesse  qui  appellent  l'envahisseur  ?  *  » 

11  semble  étonnant  au  premier  abord  que  la  Gaule  ait 
eu  besoin  de  l'empire  pour  se  défendre  contre  la  Ger- 
manie. Ce  n'est  pas  que  le  courage  et  Tesprit  militaire 
fissent  défaut  aux  Gaulois.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
écrivains  de  ce  temps-là  les  représentent  comme  une  race 
amollie.  «  lis  sont  tous  d'excellents  soldats,  dit  Slrabon, 
et  c'est  d'eux  que  les  Romains  tirent  leur  meilleure  cava- 
lerie*. »  César  ne  dédaignait  pas  non  plus  leurs  fantas- 
sins; il  en  enrôla  beaucoup  dans  son  armée.  Ils  ne  ces- 
sèrent jamais,  durant  les  cinq  siècles  de  l'empire,  de 
fournir  de  nombreux  soldats  et  des  ofliciers  aux  légions 
romaines,  qui  à  cette  époque  ne  se  recrutaient  plus  en 
Italie.  Les  bras  qu'ils  mettaient  au  service  de  l'empire 
leur  auraient  suffi  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Mais, 
sans  l'empire,  la  désunion  se  fût  mise  aussitôt  parmi 
eux.  Dans  les  grandes  guerres  et  en  présence  des  inva- 
sions, le  courage  personnel  ne  sert  presque  de  rien. 
C'est  la  force  des  institutions  publiques  et  la  discipline 
sociale  qui  défendent  les  nations.  Là  où  le  lien  politique 
est  trop  faible,  l'invasion  a  pour  premier  effet  de  désor- 
ganiser le  corps  de  l'État,  de  troubler  les  esprits,  d'é- 
garer les  caractères,  et  dans  le  désordre  qu'elle  répand 
elle  est  infailliblement  victorieuse.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  à  la  Gaule,  au  temps  des  Cimbres  et  au  temps 

*  Tacite,  HisL,  IV,  72-74. 

*  Strabon,  IV,  4,  5.  —  Appien  dit  (Guerres  cmies.  11,  9)  que  César 
avait  10,000  cavaliers  gaulois  dans  son  armée. 
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.d'Arioviste.  Cela  se  serait  reproduit  encore  si  la  domi- 
nation romaine  n'avait  fait  d'elle  un  corps  constitué  et 
solide.  Cette  domination  fut  pour  les  Gaulois  le  lien,  le 
ciment,  la  force  de  résistance. 


CHAPITRE  VI 

De  quelques  effets  de  la  domination  romaine. 

Les  Gaulois  ne  furent  ni  réduits  en  servitude  ni  dé- 
possédés de  leurs  terres.  On  est  d'abord  porté  à  croire 
que  la  conquête  romaine  dut  produire  un  grand  boule- 
versement dans  la  vie  publique  et  privée;  on  se  figure 
volontiers  la  Gaule  écrasée,  mutilée,  transformée.  Les 
documents  historiques  ne  nous  montrent  rien  de  sem- 
blable ^  Nous  n'y  voyons  aucun  indice  d'une  véritable 
oppression  de  la  part  des  vainqueurs,  d'une  intolérable 
misère  chez  les  vaincus.  Nous  apercevons  bien  que  les 
Gaulois  se  plaignent  des  impôts  qu'il  leur  faut  payer  à 
Rome  ;  mais  ils  s'él aient  plaints  antérieurement  de  ceux 
qu'il  leur  avait  fallu  payer  à  leurs  propres  cités*. 

Jugeons  ces  événements,  s'il  est  possible,  non  d'après 
les  idées  de  l'esprit  moderne,  mais  d'après  celles  des  gé- 
nérations qui   les  virent  s'accomplir.  Il  n'est  pas  vrai- 


*  liirtius,  De  belîo  gallico,  VllI,  40. 

*  Sur  lo  poids  des  im|)ols  au  temps  de  rindépcndancc,  voyez  César,  W, 
43  :  Quum  magniiudine  Iribulorum  premurUur. 
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semblable  que  les  hommes  aient  regretté  très-vivement 
leur  nationalité  perdue,  car  ils  n'avaient  jamais  formé 
une  nation.  Ils  ne  concevaient  guère  d'autres  corps  poli- 
tiques que  leurs  petits  États  ou  leurs  cités,  et  le  patrio- 
tisme pour  la  plupart  d'entre  eux  n'avait  pas  d'objet 
plus  élevé.  Là  était  l'horizon  de  leurs  pensées,  de  leurs 
devoirs,  de  leurs  vertus  civiques,  de  leur  amour.  Leur 
âme  ne  se  fût  sentie  déchirée  que  si  ces  corps  politiques 
avaient  été  brisés  par  le  conquérant.  Non-seulement 
Rome  ne  les  détruisit  pas;  elle  leur  laissa  même,  sauf 
de  rares  exceptions,  leur  organisme  et  toute  leur  vie  in- 
térieure. Il  n'y  eut  presque  aucun  État  gaulois  qui  dis- 
parut. Dans  chacun  d'eux,  les  habitudes,  les  Iraditions, 
les  libertés  môme  se  continuèrent.  La  plupart  des  hom- 
mes, dont  les  pensées  et  les  yeux  ne  dépassent  jamais  un 
cercle  fort  étroit,  s'aperçurent  à  peine  qu'il  y  eût  quelque 
changement  dans  l'existence. 

Il  est  vrai  que  chacun  de  ces  États  gaulois  était  désor- 
mais subordonné  à  une  puissance  étrangère.  Quelques 
âmes  élevées  durent  en  gémir.  Tenons  pour  certain  que 
la  foule  s'accommoda  volontiers  de  cette  situation.  Elle 
compara  le  présent  au  passé  et  elle  fut  surtout  frappée 
de  cette  différence  que  le  passé  avait  été  plein  de  trou- 
bles et  de  souffrances  et  que  le  présent  était  calme  et 
paisible.  Il  n'y  avait  plus  lieu  de  se  combattre  pour  des 
rivalités  d'amour-propre.  On  ne  parlait  plus  de  se  dé- 
chirer pour  la  cause  aristocratique  ou  pour  la  cause  po- 
pulaire. L'indépendance  avait  été  la  guerre  perpétuelle; 
Teinpire  romain  fut  la  paix. 

Il  y  a  une  expression  qui  se  rencontre  dans  les  écri- 
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vains  de  ce  lemps-là  et  qui  semble  avoir  été  fort  usitée 
dans  le  langage  ordinaire.  Pour  désigner  Teusemble  des 
peuples  soumis  à  Rome,  on  ne  disait  pas  l'empire  ro- 
main, on  disait  la  paix  romaine,  pax  romana^. 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  cette  époque  et  en  la 
jugeant  d'une  manière  absolue,  il  semble  d'abord  que 
la  Gaule  échangeât  un  régime  de  dépendance  contre  un 
régime  de  servitude.  Les  hommes  de  ce  temps-là  savaient 
bien  que,  même  avant  que  César  ne  les  soumît,  T indé- 
pendance avait  été  plus  rare  chez  eux  que  la  sujétion,  et 
que  de  tout  temps  les  plus  faibles  parmi  eux  avaient  dû 
se  courber  devant  les  plus  forts.  A-t-on  compté  combien 
il  y  avait  en  Gaule  de  peuples  qui  fussent  libres,  et  com- 
bien il  y  en  avait  qui  fussent  sujets?  Ces  peuples-clients 
que  César  mentionne  maintes  fois,  étaient  des  peuples 
qui  avaient  perdu  leur  indépendance.  Avant  d'être  sous 
l'empire  de  Rome,  ils  étaient  sous  l'empire  des  Éduens, 
des  Nerviens  ou  des  Arvernes*.  Ils  leur  payaient  tribut, 


*  Pline,  Hist.  nat.,  XXVU,  1,5:  hnmensa  Romance  pacis  majestale. 
—  Sénèquc,  De  Providentia,  A  :  Omnes  considéra  (jenles  in  quitus  Ra^ 
mana  pax  desinit,  —  Plutarque  appelle  Rome  <  Tancrc  qui  fixe  au  port  le 
monde  longtemps  battu  par  les  tempêtes.  » 

*  César,  V,  50  :  Cenlrones,  Grudii,  Levaci^  Pleumosii,  Gorduni,  qui 
omnes  sub  Nerviorum  imperio  sunt.  —  IV,  6  :  Eburones  et  Condrusi  qui 
suni  Trevirorum  clientes,  —  VII,  75  :  Cadurci,  Gabalif  Velauni,  qui  sub 
imperio  Arvemorum  esse  consueverunt.  —  Beaucoup  de  peuples  étaient 
stipendiarii  ^duorum  (César,  VU,  10);  les  Ëburons  payaient  le  stipen' 
dium  aux  Atuatici  (César,  V,  27).  —  Les  S -gusii,  les  Ambivarètes,  et 
beaucoup  d'autres  étaient  clients  des  Éduens  (W.,  VH,  75).  —  D'autres 
peuples  étaient  clients  des  Rèmes  (Id.,  VI,  12).  Cette  clientèle  était  une 
véritable  sujétion,  et  ressemblait  beaucoup  à  ce  que  fut  la  domination 
romaine  :  la  cité  cliente  conservait  Tindépendance  municipale,  mais  perdait 
rindépendance  politique,  payait  tribut  et  devait  fournir  des  soldats. 
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et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  nous  figurer  combien  ils 
devaient  souffrir  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  orgueil 
et  ce  qu'ils  avaient  de  haine  contre  leurs  maîtres.  Après 
les  victoires  de  César,  tous  furent  soumis  à  Rome  comme 
les  trois  quarts  d'entre  eux  l'avaient  été  à  d'autres  peu- 
ples gaulois.  Or  telle  est  la  nature  humaine  qu'on 
éprouva  probablement  plus  de  joie  à  ne  plus  obéir  à  des 
voisins  que  de  douleur  à  obéir  à  des  étrangers.  La  su- 
prématie romaine  parut  largement  compensée  par  la 
disparition  des  suprématies  locales.  Il  y  eut  plus  d'hom- 
mes qui  se  crurent  affranchis  qu'il  n'y  en  eut  qui  se 
sentirent  subjugués*. 

Il  faut  se  représenter  ces  hommes  dans  le  cadre  de 
leur  vie  réelle  et  avec  les  pensées  qui  occupaient  leur 
esprit.  Rome  était  pour  eux  une  grandeur  lointaine,  fort 
au-dessus  de  leurs  rancunes  et  de  leurs  passions.  Ce  qui 
était  l'objet  de  leurs  antipathies,  de  leurs  jalousies  ou 
de  leurs  craintes,  c'étaient  les  supériorités  locales  et  les 
grandeurs  du  voisinage  ;  c'était  l'homme  qui  voulait  ou 
qu'on  soupçonnait  de  vouloir  se  faire  roi  de  la  cité; 
c'était  celui  qui  dans  le  canton  ou  dans  le  village  exer- 
çait un  patronage  impérieux;  c'était  celui  qui  contrai- 
gnait les  faibles  à  se  mettre  sous  sa  protection  ou  à  re- 
douter sa  force;  c'était  ce  riche  créancier  qui  obligeait 
ses  débiteurs  à  se  faire  ses  esclaves  ;  c'était  ce  chef  de 

^  Beaucoup  de  petits  peuples  gaulois  qui  avaient  été  autrefois  annexés  à 
d'autres,  reprirent  leur  rang  et  leur  autonomie  sous  les  Romains;  par 
exemple,  les  Vellxi  (habitants  du  Yéiay?)  avaient  été  autrefois  confondus 
avec  les  Arvemes;il8  recommencèrent  à  compter  comme  peuple  à  partir 
de  la  conquête  (Slrabon,  lY,  2).  De  même  Antipolis  fut  affranchie  de 
MarseUle  (W.,  IV,  1,  9). 
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clients,  qui  ne  nourrissait  qu'à  la  condition  d'être  servi, 
qui  ne  soutenait  qu'à  la  condition  d'être  obéi.  Voilà  les 
dominations  qu'on  redoutait  ;  voilà  ce  qui  aux  yeux  de 
ces  hommes  était  la  servitude.  Rome,  par  cela  seul 
qu'elle  mettait  sa  suprématie  au-dessus  de  tous,  empê- 
chait ces  petites  tyrannies  de  surgir.  En  lui  obéissant,  on 
était  sûr  de  ne  pas  obéir  à  Thomme  qu'on  connaissait  et 
qu'on  détestait. 

Le  principal  résultat  de  la  domination  romaine  fut  de 
faire  disparaître  les  clientèles.  On  ne  vit  plus  «  la  plu- 
part des  hommes  réduits  par  les  dettes,  ou  par  l'énor- 
mité  des  tributs,  ou  par  la  violence  des  puissants,  à  se 
mettre  d'eux-mêmes  en  servitude  ^  »  On  ne  vit  plus 
quelques  grands  personnages  entretenir  autour  d'eux  des 
milliers  de  clients,  d'amftad,  de  dévoués^  condamner  les 
uns  à  les  servir  et  les  autres  à  donner  leur  vie  pour 
leurs  querelles  ou  pour  leur  ambition.  On  cessa  de  voir 
aussi  les  druides  dispenser  seuls  la  justice,  punir  les 
fautes,  adjuger  les  héritages'  et  disposer  des  propriétés, 
interdire  la  religion  à  quiconque  ne  se  soumettait  pas  à 
leurs  arrêts,  écarter  l'excommunié  de  la  vie  commune  et 
lui  refuser  l'accès  môme  des  tribunaux  et  l'appui  de  la 
justice  '.  Voilà  les  grands  changements  que  ces  généra- 
tions virent  s'accomplir  dans  leur  existence,  et  c'est  par 
eux  qu'elles  jugèrent  Tcmpire  romain.  Il  ne  se  présenta 
pas  à  leur  esprit  comme  un  pouvoir  oppresseur,  mais 
comme  une  assurance  de  paix  et  une  garantie  de  liberté. 

*  César,  VI,  15.  Cela  ne  reparut  qu'à  la  fin  do  rcmpirc. 

*  César,  VI,  13  :  De  hereditate^  de  finibus  décernant. 

*  César,  VI,  13  :  Pfeque  ils  petentibus  jw  redditur. 
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CHAPITRE  VII 

Que  les  Gaulois  devinrent  citoyens  romains. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  conquête,  la 
condition  légale  des  Gaulois  fut  celle  de  sujets  de  Rome. 
On  leur  appliquait  officiellement  les  termes  de  provin- 
ciales et  de  deditilii^  qui  exprimaient  l'extrême  subordi- 
nation. Mais  cet  assujettissement  dura  peu;  la  ligne  de 
démarcation  qui  séparait  les  provinciaux  des  citoyens 
disparut  bien  vite  sous  les  empereurs. 

Le  litre  de  citoyen  romain,  au  temps  de  l'empire,  ne 
conférait  aucun  droit  politique,  aucune  liberté  vis-à-vis 
du  pouvoir.  Il  était  précieux  pourtant;  il  assurait  la  pro- 
tection des  lois  romaines.  Avec  lui,  la  propriété  était 
garantie;  on  pouvait  tester  et  hériter,  contracter  et 
vendre.  Ce  titre  rehaussait  la  valeur  légale  de  l'homme. 
Il  était  donc  un  objet  d'ambition;  le  but  de  tous  les  dé- 
sirs  d'un  Gaulois  n'était  pas  de  s'affranchir  de  Rome, 
mais  de  devenir  citoyen  romain. 

Les  plus  riches  et  les  plus  habiles  le  devinrent  dès  le 
temps  de  César  et  d'Auguste.  On  vit  des  Gaulois  de  la 
Province  narbonnaise  exercer  dès  lors  de  hautes  fonc- 
tions à  la  cour  du  prince  ou  dans  l'administration  ;  on 
en  vit  qui  furent  préteurs  et  consuls.  Une  loi  écarta  d'a- 
bord du  sénat  et  des  magistratures  ceux  qui  apparte- 
naient à  la  Gaule  chevelue.  Cette  loi  fut  abrogée  au 
temps  de  Claude,  et  ce  fut  l'empereur  qui  porta  la  pa^- 
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rôle  dans  le  sénat  pour  plaider  la  cause  des  Gaulois  :  il 
montra  leur  parfaite  fidélité,  leur  inébranlable  attache- 
ment; il  ajouta  que  par  leurs  habitudes  d'esprit,  leurs 
mœurs,  leurs  arts,  ils  étaient  devenus  Romains  ;  il  fit  al- 
lusion à  leurs  richesses  et  à  leurs  talents;  il  obtint  enfin 
qu'ils  pussent  être,  non-seulement  citoyens,  mais  séna- 
teurs*. 

Ces  titres  n'étaient  donnés  d'abord  qu'aux  plus  dis- 
tingués ou  aux  plus  favorisés  dans  chaque  ville.  Le  droit 
de  cité  fut  accordé  ensuite  à  des  villes,  à  des  peuples  en- 
tiers. Presque  toute  la  Gaule  le  reçut  ou  l'acheta  de 
l'empereur  Galba*.  Plus  tard  Caracalla  déclara  que  tous 
les  hommes  libres  étaient  citoyens  romains'. 

Les  Gaulois  passèrent  ainsi,  sans  beaucoup  de  peine, 
de  la  condition  de  sujets  de  Rome  à  celle  de  membres  de 
l'empire.  A  mesure  qu'ils  entraient  dans  le  vaste  corps 
de  la  cité  romaine,  ils  prenaient  tous  les  droits,  toute  la 
fierté,  toutes  les  ambitions  des  citoyens.  Ils  comptaient 
dans  l'une  des  trente-cinq  tribus  de  Rome.  Ils  figuraient, 
suivant  leur  richesse  ou  suivant  la  faveur  du  prince,  au 


*  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  ConUmta  ac  jida  pax;  jam  moribus,  arli" 
bus,  af/initatibus  nobis  mixii,  aurum  et  opes  snas  inférant  potius  quam 
separati  habeant.  —  Comparer  le  discours  authentique  de  Claude,  dout  un 
fragment  a  été  trouvé  à  Lyon,  en  1528. 

*  Plutarque,  Vie  de  Galba,  18.  Tacite,  Histoires,  I,  8. 

'  Ulpien,  au  Digeste,  liv.  I,  tit.  V,  n**  17  :  In  orbe  romano  qui  sunt, 
ex constitutione  imperatoris  Antonini,  cives  romani  effecti  sunt.  —  No- 
velles  de  Justiuicn,  lxxviii,  5  :  Sicut  Anloninusjus  romanœ  civitatis prius 
ab  unoquoque  subjectorum  petitutn...  hoc  ille  omnibus  in  commune  tub- 
jectis  donavit...  —  Dion  Cassius,  lxxvii,  9.  —  Saint  Augustin,  Cité  de 
Dieu,  V,  17  :  Faclum  est  ut  omncs  ad  imperium-romanum  pertinentes 
soctetatem  acciperent  civitatis  et  romani  cives  essent. 
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fang  des  chevaliers*  ou  parmi  les  sénateurs.  Les  plus 
hautes  classes  de  la  société  romaine  leur  étaient  ouvertes, 
tous  les  honneurs  et  tous  les  pouvoirs  leur  étaient  acces- 
sibles. Ils  devenaient  volontiers  agents  du  prince, 
procurateurs,  fonctionnaires  de  l'administration.  Ils  oc- 
cupaient les  hauts  grades  dans  les  armées'.  Ils  gouver- 
naient les  provinces.  Un  Romain  pouvait  sans  exagéra- 
lion  dire  à  un  Gaulois  :  «  Vous  partagez  l'empire  avec 
nous  :  c'est  souvent  vous  qui  commandez  nos  légions, 
vous  qui  administrez  nos  provinces  ;  entre  vous  et  nous 
il  n'y  a  aucune  distance,  aucune  barrière\  » 

A  partir  de  ce  moment,  les  habitants  de  la  Gaule  ces- 
sèrent de  s'appeler  Gaulois  et  s'appelèrent  Romains.  Le 
nom  de  Gaule  resta  dans  la  langue  comme  expression 
géographique;  celui  de  Gaulois  fut  encore  employé 
quand  il  s'agit  de  distinguer  cette  population  de  celle 
des  autres  parties  de  l'empire,  de  la  même  façon  que 
nous  employons  les  noms  de  Normands,  Bourguignons 
ou  Provençaux  ;  mais  le  vrai  nom  national  fut  pour  tous 
celui  de  Romains*. 

Une  chose  surprend  d'abord  dans  les  documents  du 

*  L*inscription  n*  2489  du  recueil  d'Orelli  mentionne  des  équités  ro^ 
mani  ex  plèbe  narbonensium, 

*  On  connaît  un  procurateur  d'Auguste  en  Gaule,  qui  était  un  Gaulois 
et  s'appelait  Licinius.  Une  inscription  signale  un  inquisitor  census  Gai  lia- 
rum  qui  était  un  Carnutc,  et  une  autre  inscription  relative  au  même  per- 
sonnage montre  qu'il  devint  consul.  —  Asiaticus,  Vindex.  Classicus,  qui 
conunandèrent  des  armées  romaines,  étaient  des  Gaulois.  Tacite  parle  des 
centurions  et  des  tribuns  qui  étaient  nés  en  Gaule  (Histoires^  IV,  61). 

'  Discours  de  Cérialis  aux  Gaulois,  dans  Tacite,  Histoires,  IV,  74  : 
Ipgi  pleramque  legionibus  nostris  prœsidetis;  ipsi  has  aliasque  provin-- 
âas  regitis;  nihil  separatum  clausumve, 

^  C'est  ainsi  que  dans  Ammien  (XiX,  0)  les  mêmes  soldats  sont  appelés 
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cinquième  siècle.  Salrien  appelle  do  nom  de  Romains 
compatriotes  gaaloisV  Une  chronique  désigne  les  habi- 
tants da  bassin  de  la  Seine  par  le  tenne  de  Romains*. 
On  Toit  an  temps  de  Cloris  un  homme  qui  est  né  en 
Gaule,  Syagrius,  et  qui  ne  commande  qu'à  des  Gaulois, 
s'intituler  chef  des  Romains'.  C'est  que  ce  nom  apparte- 
nait officiellement  et  depuis  longtemps  à  toute  la  popu- 
lation de  la  Gaule  ^  comme  à  celle  de  toutes  les  provinces 
de  Tempire.  Elle  a  continué  à  le  porter,  même  après 
que  Fempire  avait  disparu'.  Le  titre  de  citoyen  romain 
se  retrouve  encore,  comme  un  titre  d'honneur,  dans  des 
actes  authentiques  du  septième  siècle',  et  la  langue  du 
pays  s'appela  longtemps  la  langue  romane  ou  le  roman  \ 

Gaulois  et  Romains,  Gaulois  pour  les  distinguer  des  autres  troupes  de 
**année,  Romains  vis^-ris  de  Tennemi. 

*  SaWien,  De  Gubematione  Dei,  Uy.  V  :  Utium  illic  Ramanorum  om- 
nium votum  est, 

'  Grégoire  de  Tours,  Uist.  Francorwn,  II,  9  :  /n  hh  partibus  tuque 
Ligerim  fluvium  habitabant  Romani  ;  ultra  Ligerim  Gothi,  —  L'auteur 
de  la  Vie  de  saint  Sigismond  (dom  Bouquet,  t.  111,  p.  402)  appelle  la 
I)Opulation  indigène,  Romani  Galliarum  habitalores, 

3  Ài'^i^io;  àvT.p  U  FoXaruv,  dit  l'historien  Priscus  (dom  Bouquet,  t.  1, 
p.  608);  jEgidius  ex  Romaniêf  dit  Grégoire  de  Tours  (II,  11);  les  deux 
expressions  étaient  synonymes.  —  Syagrius,  jEgidii  fUius,  Romanorum 
rex  (Grég.  de  Tours,  11,  27)  ;  dans  cette  phrase,  le  n^ot  Romanorum  dé- 
signe lu  population  sur  laquelle  régna,  quelque  temps  Syagrius,  c'est- à  dire 
la  population  entre  Loire  et  Somme. 

^  L<^  code  des  Burgondcs  et  celui  des  Wisigoths  désignent  toujours  la 
population  indigène  par  le  mot  Romani, 

*  Frédégaire,  qui  écrit  au  septième  siècle,  appelle  encore  Romani  la 
population  indigène. 

*  Mromissuê  in  ordine  cipium  romanorum  ingenuum  se  esse  co- 
gnoscat.  Formules  usitées  dans  l'empire  des  Francs,  édit.  E.  de  Rozière, 
n*  80  ;  Cf.  n-  04,      ,  76,  85. 

^  Lingua  rotnana  (Nithard,  III,  3).  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
quo  rotte  expression,  que  Ton  rencontre  fréquemment  au  moyen  âge,  ne 
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Durant  cinq  siècles,  le  patriotisme  des  Gaulois  fut 
Tamour  de  Rome.  Déjà  au  temps  de  Tacite  on  avait  re- 
marqué qu^ils  aimaient  Rome  autant  que  pouvaient 
l'aimer  les  Romains  de  naissance  ^  Ce  sentiment  ne  fît 
que  se  fortifier  dans  leurs  âmes.  Ils  étaient  attachés  à 
l'empire  romain  comme  on  est  attaché  à  la  patrie.  L'in- 
térêt de  la  Gaule  et  l'intérêt  de  Rome  se  confondaient 
dans  leur  pensée.  Un  de  leurs  poètes  s'écriait  en  s'a- 
dressant  à  Rome  :  «  Tu  es  la  patrie  unique  de  tous  les 
peuples*.  » 

On  a  dit  que  la  Gaule  avait  essayé  à  plusieurs  reprises 
de  se  séparer  de  Rome.  Il  n'y  a  ni  un  seul  fait  avéré  ni 
un  seul  texte  authentique  qui  montre  que  la  population 
gauloise  ait  eu  cette  pensée.  Quelques  usurpations  de 
chefs  militaires,  quelques  récriminations  au  sujet  des 
impôts,  quelques  attaques  du  clergé  chrétien  contre  une 
autorité  encore  païenne,  ne  prouvent  nullement  que  la 
Gaule  ait  jamais  eu  la  haine  de  Rome\  Il  est  incontes- 
table que  le  lien  entre  Rome  et  la  Gaule  ne  fut  pas  brisé 

désigne  jamais  la  langue  latine.  On  lit  dans  le  poëme  de  Garin  que 
«  plusieurs  entendent  mieux  roman  que  latin,  »  et  dans  une  chronique  du 
douzième  siècle  c  de  latino  vertit  in  romanum.  i»  Le  roman  était  la  langue 
que  la  Gaule  parlait.  —  D'ailleurs,  les  Espagnols,  qui  étaient  devenus 
aussi  romains  que  les  Gaulois,  ont  aussi  appelé  leur  langue  le  roman,  et 
la  langue  des  Grecs  de  Constantinoplc  s'appelle  encore  le  romaïque. 

*  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  Nec  amore  in  kanc  patriam  nobis  con- 

cedunt. 

*  Rutilius,  I,  62  :  Fecisti  patriam  diversis  gentibus  unam,  —  Sidoine 
Apollinaire  (Lettres,  I,  6)  appelle  Rome,  unica  totius  mundi  civitas, 

'  On  a  cru,  d'après  un  passage  de  Zosime  (VI,  h),  qu'une  partie  de  la 
population  gauloise  nvait  chassé  les  fonctionnaires  romains  et  s'était  con- 
stituée en  république.  Nous  donnerons,  à  la  fin  de  ce  volume,  le  texte  et 
l'explication  de  ce  passage. 
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par  la  volonté  des  Gaulois;  il  le  fut  par  les  Germains. 
Encore  verra-t-on  dans  la  suite  de  ces  études  que  la  po- 
pulation gauloise  garda  tout  ce  qu'elle  put  de  ce  qui 
était  romain,  et  qu'elle  s'obstina  à  rester  aussi  romaine 
qu'il  était  possible  de  l'être. 


CHAPITRE  VIII 

De  la  transformation  inteUectneUe  des  Gaulois. 

Dès  que  la  Gaule  fil  partie  de  l'empire  romain,  on  la 
rit  renoncer  à  sa  religion,  à  ses  coutumes,  à  sa  langue, 
pour  adopter  au  plus  vite  le  culte,  les  coutumes,  la 
langue  du  peuple  victorieux. 

Il  y  a  sur  cela  deux  remarques  à  faire.  D'abord,  la 
population  italienne  ou  latine  ne  s'établit  jamais  en 
Gaule.  Ce  qu'il  y  vint  de  Romains  fut  imperceptible. 
Les  fonctionnaires  étaient  peu  nombreux,  et  la  plupart 
étaient  des  provinciaux.  Les  légions  elles-mêmes  n'étaient 
pas  composées  d'Italiens.  Ce  n'est  donc  pas  l'infusion  du 
sang  latin  qui  a  transformé  la  Gaule*. 

*  Il  y  eut  quelques  colonies  d'Italiens  établies  dans  la  Narbonnaise  ;  rien 
de  semblable  dans  le  reste  de  la  Gaule.  Dans  toute  l'Aquitaine  on  ne 
trouve  qu'une  seule  colonie,  Lugdunum  Convenarum;  encore  était-elle 
formée  de  plusieurs  petits  peuples  des  environs.  On  n*en  trouve  qu'une 
aussi  dans  la  vaste  province  lyonnaise,  c'était  Lyon  ;  or  Lyon  a  été  peuplé 
en  grande  partie  par  des  émigrés  de  Vienne.  Les  colonies  de  la  Belgique 
étaient  composées  de  Germains  ;  celles  des  bords  du  Rhin  étaient  peuplées 
de  soldats,  c'est-à-dire  d'hommes  de  toutes  nations  chargés  de  défendre  la 
frontière. 


«•• 
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En  second  lieu,  Rome  n'usa  pas  de  violence  pour  im- 
poser ces  changements.  Il  aurait  été  contraire  à  toutes 
ses  habitudes  et  à  tous  ses  principes  de  vouloir  façonner 
les  peuples  vaincus  à  son  image.  C'est  là  une  pensée 
toute  moderne  et  qu'on  ne  trouve  jamais  chez  les  anciens. 
Ni  le  sénat  ni  les  empereurs  n'eurent  pour  programme 
politique  et  ne  donnèrent  pour  mission  à  leurs  fonction- 
naires d'assimiler  les  provinces  à  Rome.  Si  la  Gaule 
s'est  transformée,  ce  n'est  pas  par  la  volonté  de  Rome, 
c^est  par  la  volonté  des  Gaulois  eux-mêmes. 

On  est  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  le  druidisme 
fut  renversé.  Si  l'on  songe  combien  les  religions  sont  en 
général  vivaces  dans  l'âme  humaine ,  on  se  demande 
comment  il  a  pu  se  faire  que  la  Gaule,  après  deux  géné- 
rations seulement,  se  soit  couverte  de  temples  et  d'autels 
dédiés  aux  dieux  romains  et  qui  attestaient  son  renon- 
cement empressé  à  sa  vieille  religion.  Le  clergé  drui- 
dique, à  qui  César  attribue  une  si  grande  autorité,  n'en 
avait  plus  aucune  quarante  ans  après  lui.  Ses  velléités 
d'opposition  politique  ne  firent  que  montrer  son  impuis- 
sance. Il  ne  semble  pas  que  Rome  ait  eu  besoin  de  faire 
de  grands  efforts  pour  abattre  cette  religion.  Auguste  se 
contenta  de  T interdire  à  ceux  d'entre  les  Gaulois  qui 
devenaient  citoyens  romains.  Claude  l'interdit  à  tous  ;  il 
suffit  d'un  décret  impérial  pour  supprimer  le  drui- 
disme*. 


*  Druidarum  religionem  dirœ  immanitalis  et  tapium  civihiis  sub  Au-- 
gtuio  inierdictam  Claudiui  penitus  abolevit,  Suétone,  Claude,  c.  25.  — 
Tiberii  Cœsariê  principatus  stuiulit  Druidas,  (Pline,  Hist.  nat.,  xxx,  4, 
13.) 
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On  a  supposé,  à  la  vcrilé,  que  le  gouvernement 
romain  punit  de  mort  ceux  qui  restaient  fidèles  au  vieux 
culte;  mais  aucun  des  documents  anciens  ne  montre  rien 
de  semblable.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Uome  ait  em- 
ployé les  moyens  violents  ni  qu'elle  ait  ensanglaïUé  la 
Gaule  par  une  vaste  persécution*.  On  ne  voit  même  pas 
comment  elle  aurait  pu  exercer  des  rigueurs  dans  un 
pays  où  elle  n'entretenait  ni  soldats  ni  bourreaux  ;  on  ne 
s'explique  pas  comment  ces  rigueurs  auraient  pu  réussir 
pour  peu  que  la  Gaule  voulût  conserver  sa  religion.  Le 
druidisme  fut  abandonné  par  les  Gaulois  eux-mêmes, 
parce  que  ceux-ci  préférèrent  adorer  les  dieux  de  Rome. 

Il  n'est  même  pas  prouvé  que  la  chute  du  druidisme 
doive  ôtre  uniquement  imputée  à  la  conquête  romaine. 
Il  était  déjà  en  décadence  avant  l'époque  de  César.  Cette 
religion  d'ailleurs  nous  est  très-peu  connue;  ce  qu'on 
affirme  de  ses  dogmes  est  fort  incertain  II  paraît  bien 
qu'elle  a  été  importée  en  Gaule  du  dehors;  on  ne  sait 
pas  si  elle  s'y  implanta  facilement  ou  avec  peine;  on 
ignore  si  elle  était  conforme  ou  contraire  au  génie  gau- 
lois. Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  bien  avant  l'arrivée  des 
légions  romaines,  la  Gaule  avait  fait  un  grand  effort  pour 
renverser  la  domination  absolue  du  clergé  druidique.  Il 

*  Lo  seul  lait  qu'on  allègue  est  une  anecdote  rapportée  par  Pline  (XXIX, 
3,  54).  In  lionimc  qui  avait  un  procès,  dit-il,  fut  convaincu  de  porter  sous 
sa  robe  un  talisman  druidique  qui  avait  été  fort  employé  en  Gaule,  et  au- 
quel on  attribuait  de  faire  gagner  les  procès.  L'empereur  Claude,  qui  avait 
proscrit  toute  espèce  de  talismans  et  d'objets  de  sorcellerie,  condamna  cet 
homme  à  mort.  —  Cette  anecdote  ne  prouve  pas  une  persécution  contre  le 
druidisme  ;  il  faut  noter  que  le  fait  se  passait  à  Rome  et  non  pas  en  Gaule, 
et  que  le  coupable  était  un  citoyen  romain  et  même  un  chevalier.  —  On 
n'a  aucun  indice  de  rigueurs  exercées  en  Gaule  contre  les  druides. 
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y  a  grande  apparence  que  beaucoup  d'âmes  lui  étaient 
hostiles,  qu'elles  réprouvaient  ses  cruautés  et  ses  sacri- 
fices sanglants,  qu'elles  lui  reprochaient  le  caractère 
sombre  et  sévère  de  ses  doctrines,  qu'elles  le  regardaient 
comme  un  obstacle  au  progrès  de  l'intelligence  ou  à  l'a- 
mélioration de  la  vie  humaine.  Rome  ne  fit  probable- 
ment que  prêter  son  appui  à  ceux  qui  depuis  longtemps 
aspiraient  à  s'affranchir  du  druidisme.  Elle  rendit  facile 
et  rapide  une  révolution  religieuse  qui,  sans  elle,  aurait 
peut-être  coûté  beaucoup  de  temps  et  de  sang*. 

Les  Gaulois  renoncèrent  avec  une  extrême  facilité  à 
leurs  habitudes  belliqueuses.  Trente  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  la  conquête,  et  déjà  Strabon  re- 
marquait qu'ils  ne  pensaient  plus  à  la  guerre,  que  tous 
leurs  soins  se  portaient  vers  l'agriculture  et  les  travaux 
paisibles'.  Cette  transformation  si  rapide  donne  à  penser 

*  On  [>eut  même  douter  que  Rome  ait  réellement  proscrit  le  druidisme. 
Les  passages  cités  de  Suétone  et  de  Pline,  si  on  le<i  observe  de  près  et  au 
milieu  de  leur  contexte,  marquent  seulement  que  le  gouvernement  romain 
interdit  les  sacrifices  sanglants  des  druides.  Le  mot  religio^  dans  la  langue 
latine,  désignait  plutôt  ce  que  nous  appelons  culte  que  ce  que  nous  appe- 
lons religion.  Nous  sommes  surtout  frappé  de  voir  qu'il  resta  encore  un 
grand  nombre  de  druides  ;  Tacite  parle  d*eux  sous  Vespasicn,  sans  dire 
que  leur  existence  fût  contraire  aux  lois  ;  on  trouve  encore  des  druides 
au  quatrième  siècle  (Lampride,  Alex.  Sevenu,  60  ;  Vopiscus,  Aurelianus, 
44;  Numerianus,  14),  et  rien  ne  marque  qu'ils  fussent  poursuivis  comme 
des  ennemis  publics.  Il  n'y  a  donc  pas  de  preuve  que  le  druidisme  ait  été 
absolument  interdit  ;  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  c'est  que  déchu  de  sob 
pouvoir  politique  et  judiciaire  par  l'établissement  de  l'autorité  romaine,  privé 
des  grandes  et  terribles  cérémonies  de  son  culte,  interdit  à  ceux  des  Gaulois 
qui  voulaient  être  citoyens  romains,  déserté  par  tout  ce  qui  faisait  partie 
des  classes  élevées,  il  fut  réduit  à  être  la  religion  des  plus  ignorants  et  des 
plus  grossiers,  et  tomba  au  rang  d'une  superstition  insignifiante. 

•  Strabon,  IV,  i  :   AvtI  tcû  ircXijUÎv  Ttrpajxuîvoi  ri^in  irpôç  iroXireiocç  xat 
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que  le  goût  de  la  guerre  n'était  pas  plus  inné  chez  la 
race  gauloise  que  chez  toute  autre  race.  Elle  avait  été 
belliqueuse  aussi  longtemps  que  l'absence  d'institutions 
fixes  l'avait  condamnée  à  la  guerre  perpétuelle.  Elle 
aima  la  paix  dès  qu'elle  eut  un  gouvernement  stable.  Le 
goût  de  la  paix  et  celui  de  la  guerre  sont  également  au 
fond  de  la  nature  humaine;  l'un  ou  l'autre  prend  le 
dessus  suivant  le  tour  que  le  régime  politique  où  l'on  vit 
imprime  à  Tâme. 

La  Gaule  adopta  les  usages,  le  mode  d'existence  et 
jusqu'aux  goûts  des  Romains*.  Ses  villes  prirent  la  phy- 
sionomie des  villes  de  l'Italie  et  de  la  Grèce  ;  elles  eurent 
des  temples,  des  basiliques,  des  forums,  des  théâtres, 
des  cirques,  des  thermes,  des  aqueducs.  Tous  ces  mo- 
numents furent  élevés,  non  par  des  hommes  de  race  ro- 
maine, mais  par  les  Gaulois  eux-mêmes,  à  leurs  frais, 
d'après  les  décrets  de  leurs  villes,  par  un  effet  de  leur 
pure  volonté. 

L'éducation  de  la  jeunesse  fut  transformée.  A  la  place 
des  anciens  séminaires  druidiques  d'où  l'écriture  même 
était  proscrite,  il  y  eut  des  écoles  où  l'on  enseigna  la 
poésie,  la  rhétorique,  les  mathématiques,  tout  cet  en- 
semble harmonieux  d'études  que  les  Romains  appelaient 
hnyyianitas.  Ces  écoles  ne  furent  pas  fondées  par  les  Ro- 
mains; elles  le  furent  par  les  Gaulois  eux-mêmes.  Les 
villes  et  les  riches  familles  du  pays  en  firent  tous  les 
frais'. 

•  Strabon,  IV,  1  :  Ou  Papêapci  fri  gvte;,  à>>.à  |xtrauccîu.tvoi  to  irXeov  eî; 
TÎbv  Pfi>|xaici»v  tôitcv  x»i  rîi  -iXtùrrY»  xal  toi;  Pj'ci;,  rivi;  Sï  x»i  t^  iccXiTcta. 

*  Strabon,  lY,  1  :  Zc^toràc  uiro^tx^v^^^  "^^^^  M**^  ^^^?»  "^^^^  ^*  iroXti;  xotvii 
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Les  esprits  entrèrent  alors  dans  une  nouvelle  voie.  On 
voulut  lire,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  livres  en  langue 
gauloise,  on  lut  les  livres  latins  et  grecs.  On  conçut  la 
notion  de  Tart;  on  visa  au  beau,  tout  au  moins  à  Télé- 
gant.  On  se  plut  à  construire;  et  comme  il  n'y  avait  pas 
de  modèles  gaulois  (les  Druides  n'avaient  ni  temples 
ni  statues),  on  prit  naturellement  les  modèles  et  les 
types  de  la  Grèce  et  de  ftome.  La  Gaule  enfanta  des 
écrivains,  des  avocats,  des  poètes,  des  architectes  et  des 
sculpteurs.       ^ 

Rien  n'est  plus  difficile  d'ordinaire  à  un  peuple  con- 
quérant que  d'imposer  sa  langue  à  un  peuple  vaincu.  On 
ne  voit  pas  d'ailleurs  que  Rome  ait  fait  aucun  effort  ni 
usé  d'aucune  violence  pour  faire  adopter  la  sienne  aux 
Gaulois*.  Ceux-ci  s'empressèrent  d'apprendre  le  latin  et 
se  plurent  à  le  parler.  Cela  s'explique  si  Ton  songe  que 
la  langue  gauloise  manquait  de  tous  les  termes  que  les 
arts  et  la  civilisation  rendaient  nécessaires,  qu'elle  ne 

(MadcO{uvai.  —  Tacite,  Annales,  III,  43  :  Galliamm  sobolem  liberalibus 
studih  operatam,  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  xcv  :  Siudia  Gallomm  floreri' 
tisstma  sunt. 

*  On  a  dit  que  Rome  avait  Imposé  Tusagc  de  sa  langue,  et  l'on  s'est  fondé 
sur  une  phrase  de  saint  Augustin  (Cité  de  Dieu,  XIX,  7)  ;  mais  il  faut  citer 
la  phrase  entière  :  At  enim  opéra  data  est  ut  imper iosa  civitas,  noîi  solum 
jugum,  verum  etiam  linguam  suam  domitis  gentibus  per  pacem  societatis 
imponeret;  per  quam  non  deesset,  imo  abutidaret  interpretum  copia. 
L'ensemble  de  cette  phrase  et  surtout  les  mots  per  pacem  societatis 
excluent  toute  idée  de  mesures  violentes.  L'unité  de  langue  fut  la  consé- 
quence naturelle  de  l'unité  de  société.  Les  juges  romains  rendaient  leurs 
arrêts  en  latin;  les  justiciables  qui  ignoraient  cette  langue  devaient  se 
faire  entendre  devant  eux  par  interprètes  (Valère  Maxime,  II,  2).  Il  n'y  a 
aucun  passage  dans  les  historiens  ni  aucun  décret  dans  le  Digeste  qui 
marque  que  Rome  ait  fait  systématiquement  la  guerre  aux  idiomes  na- 
tionaux. 
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savait  exprimer  aucune  des  idées  nouvelles  et  ne  se  prê- 
tait pas  aux  goûts  des  générations  présentes.  Elle  ne 
pouvait  servir  ni  pour  la  littérature,  ni  pour  le  barreau, 
ni  pour  la  conversation  élégante.  Le  latin  devint  forcé- 
ment la  langue  de  la  haute  classe  et  de  tout  ce  qui  ap- 
prochait d'elle,  de  tout  ce  qui  était  cultivé  ou  voulait  le 
paraître.  La  volonté  de  Rome  ne  fut  pour  rien  dans  ce 
changement  ;  les  Gaulois  prirent  sa  langue  parce  qu'ils 
trouvaient  intérêt,  profit  et  plaisir  à  l'adopter. 

Ajoutons  que  le  latin  était  la  langue  de  la  religion,  du 
paganisme  d'abord,  plus  tard  du  christianisme;  c'était 
par  le  latin  qu'on  s'adressait  à  l'âme. 

Des  hautes  classes  le  latin  passa  aux  classes  inférieures 
et  se  propagea  même  dans  les  campagnes.  Non-seule- 
ment la  Gaule  apprit  la  langue  des  Romains ,  mais  elle 
en  fit  sa  langue  habituelle,  sa  langue  unique,  et  elle  dés- 
apprit celle  qu'elle  avait  parlée  dans  les  siècles  précédents. 

Les  populations  de  la  Gaule  devinrent  ainsi  romaines, 
non  par  le  sang,  mais  par  les  institutions,  par  les  cou- 
tumes, par  la  langue,  par  les  arts,  par  les  croyances, 
par  toutes  les  habitudes  de  l'esprit.  Cette  conversion  ne 
fut  l'effet  ni  des  exigences  du  vainqueur  ni  de  la  servi- 
lité du  vaincu.  Les  Gaulois  eurent  assez  d'intelligence 
pour  comprendre  que  la  civilisation  valait  mieux  que  la 
barbarie.  Ce  fut  moins  Rome  que  la  civilisation  elle- 
même  qui  les  gagna  à  elle.  Être  Romain,  à  leurs  yeux, 
ce  n'était  pas  obéir  à  un  maître  étranger,  c'était  par- 
tager les  mœurs,  les  arts,  les  études,  les  travaux,  les 
plaisirs  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cultivé  et  de  plus 
noble  dans  l'humanité. 


DE  U  TILVNSFORMATION  INTELLECTUELLE  DES  GAULOIS.         63 

Au  temps  de  l'indépendance,  ils  avaient  eu  des  insti- 
tutions sociales  et  une  religion  qui  les  condamnaient,  à 
la  fois,  à  Textrêmc  mobilité  des  gouvernements  et  à 
Textreme  immobilité  de  l'intelligence.  D'une  part,  la  vie 
politique,  agitée  par  les  partis  et  les  ambitions,  ne  con- 
naissait pas  le  repos  et  le  calme  sans  lesquels  il  n'y  a  ni 
travail  ni  prospérité.  D'autre  part,  la  vie  intellectuelle, 
régentée  par  un  clergé  à  idées  étroites  et  à  doctrines 
mystérieuses,  ne  connaissait  ni  la  liberté  ni  le  progrès. 
On  peut  se  demander  ce  que  serait  devenue  la  popula- 
tion gauloise  si  elle  était  restée  livrée  à  elle-même.  Ce 
qu'elle  devint  dans  l'Irlande  et  le  pays  de  Galles  ne  fait 
pas  préjuger  qu'elle  aurait  eu  un  grand  avenir.  On  a 
supposé  qu'elle  aurait  pu  créer  une  civilisation  origi- 
nale ;  pure  hypothèse.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Gau- 
lois appartenaient  à  la  même  grande  race  dont  les  Grecs 
et  les  Romains  étaient  deux  autres  branches.  Ils  avaient 
les  mêmes  goûts  et  les  mêmes  aptitudes  que  ces  peuples. 
La  civilisation  romaine  n'était  pas  pour  eux  une  civili- 
sation étrangère;  elle  était  celle  de  leur  race,  elle 
était  celle  de  l'humanité  même  ;  elle  était  la  seule  qui 
leur  convînt  et  vers  laquelle  ils  dussent  tendre  les  forces 
de  leur  esprit.  Le  but  qu'ils  n'auraient  atteint  qu'a- 
près de  longs  efforts  et  un  immense  travail,  fut  instan- 
tanément mis  à  leur  portée  par  la  conquête  romaine. 
Ils  le  saisirent  avidement,  et  comme  d'heureux  enfants 
qui  n'ont  qu'à  hériter  du  labeur  paternel,  ils  mirent  la 
main  sur  ce  beau  fruit  que  vingt  générations  de  Grecs  et 
de  Romains  avaient  travaillé  à  produire. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  possibilité  même  de 
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rindépendance  n'existait  pas,  et  que  la  vraie  alternative 
avait  été  entre  la  conquête  romaine  et  la  conquête  ger- 
manique. Il  faut  donc  se  demander  ce  que  serait  devenue 
la  population  de  ce  pays  s'il  eût  obéi  aux  Germains  au 
lieu  d'obéir  à  Rome,  c'est-à-dire  si,  César  n'étant  pas 
venu,  Arioviste  en  fût  resté  le  maître  et  les  Germains 
après  lui.  Il  faut  alors  se  représenter  par  la  pensée  l'ab- 
sence complète  de  tous  ces  arts,  de  ces  monumenls,  de 
ces  villes,  de  ces  routes,  de  tout  ce  travail,  de  toute  cette 
prospérité,  de  tout  ce  développement  d'esprit,  dont  les 
traces  sont  encore  visibles  sur  le  sol  et  plus  visibles  en- 
core dans  l'ame  des  habitants.  L'invasion  germanique  ne 
se  produisit  que  cinq  siècles  plus  tard,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  civilisation  avait  jeté  de  si  profondes  ra- 
cines que  les  barbares  ne  purent  pas  l'extirper  et  furent 
au  contraire  enlacés  par  elle.  Si  elle  se  fût  accomplie  au 
temps  d'Arioviste,  il  en  eût  été  tout  autrement  :  la  Gaule 
n'aurait  jamais  possédé  la  civilisation  et  n'aurait  pas  pu 
la  transmettre  aux  Germains. 


LIVRE  H 


L'EMPIRE  ROMAIN 


CHAPITRE  PREMIER 


La  monarchie  romaine. 


La  population  gauloise  qui  a  emprunté  aux  Romains 
leur  religion  et  leurs  lois,  leurs  arts  et  leur  langue,  a 
adopté  aussi  leurs  idées  politiques  et  leur  manière  de 
penser  en  matière  de  gouvernement.  Rome  fit  l'éducation 
politique  du  pays  qui  devait  être  la  France.  Elle  y  intro- 
duisit des  opinions,  des  habitudes,  des  institutions,  qui 
devaient  survivre  de  beaucoup  à  Tempire  romain  lui- 
même.  Il  importe  donc ,  au  début  de  cette  histoire , 
d'examiner  comment  l'esprit  romain  comprenait  le  gou- 
vernement des  hommes. 

Le  peuple  romain  est  celui  qui  a  su  le  mieux  obéir  et 
le  mieux  commander.  Il  l'a  emporté  sur  tous  les  autres 
peuples,  non  par  l'inlelligence,  non  par  le  courage, 
mais  par  la  discipline.  On  admire  sa  discipline  sociale, 
quand  on  observe  l'ordre  singulier  de  ses  comices,  la 
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constitution  de  son  sénat,  Torganisme  de  ses  magistra- 
tures. On  admire  sa  discipline  militaire  quand  on  regarde 
les  levées  d'hommes,  les  marches,  le  campement,  le 
combat.  Cette  discipline  militaire  n'était  d'ailleurs  qu'une 
partie  et  en  quelque  sorte  une  des  faces  de  la  discipline 
sociale.  Savoir  obéir  et  savoir  commander  furent  les  deux 
vertus  qui  rendirent  le  peuple  romain  incomparable  et 
qui  le  firent  le  maître  des  autres  peuples. 

Le  principe  fondamental  de  tout  le  droit  public  était 
la  souveraineté  absolue  de  l'État.  Ce  que  les  Romains 
appelaient  Respublica  était  une  autorité  maîtresse  dont 
les  pouvoirs  n'avaient  pas  de  limite^  L'esprit  moderne, 
tout  occupé  de  pensées  qui  ne  furent  jamais  celles  des 
anciens,  est  d'abord  porté  à  croire  que  ce  régime  de  la 
République  avait  été  établi  dans  l'intérêt  de  la  liberté. 
On  suppose  volontiers  que  des  institutions  telles  que  les 
comices  ou  l'élection  des  magistrats  ont  été  imaginées 
pour  garantir  les  droits  des  citoyens.  C'est  attribuer  aux 
Romains  des  idées  qui  étaient  fort  éloignées  de  leur 
esprit.  Quand  on  regarde  de  près  leurs  institutions,  on 
voit  qu'elles  ont  été  combinées  dans  l'intérêt  de  l'État; 
elles  ont  eu  pour  objet,  non  la  liberté,  mais  l'obéissance 
des  hommes.  La  République  ou  l'État  était  une  sorte  de 
monarque  absolu  dievant  qui  tout  pliait.  La  funeste  et 
injuste  maxime  que  le  salut  de  l'État  est  la  loi  suprême, 
a  été  formulée  par  l'antiquité*.  Tout  était  sous  la  sur- 

*  Le  mol  respublica  n'indique  presque  jamais  chez  les  anciens  une 
ferme  de  gouvernement.  Vocamus  regnum  ejus  reipublicœ  statutUy  dit 
Cicéron,  De  republica,  1,  26. 

*  Salus  populi  suprema  lex  esta.  Cicéron,  De  legibus,  Ui,  5. 
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veillance  de  TÉtat,.  même  la  religion,  même  la  vie  pri- 
vée ;  tout  lui  était  subordonné,  même  la  morale  ;  l'homme 
n^avait  aucune  garantie  pour  ses  droits  individuels. 

Ces  règles  ont  régné  sur  l'esprit  romain  durant  douze 
siècles,  et  aussi  bien  après  César  qu'avant  lui.  La  con- 
ception de  la  République  comme  d'une  sorte  d'être  réel 
et  de  souverain  maître  a  été  celle  de  toutes  les  généra- 
tions romaines  jusqu'au  cinquième  siècle  de  notre  ère*. 
Les  institutions  se  sont  modifiées,  mais  le  principe  est 
resté  le  même  au  fond  des  âmes;  il  se  retrouve,  pour 
ainsi  dire,  au  cœur  de  tous  les  régimes,  si  divers  en  ap- 
parence, qui  se  sont  succédé  dans  ce  long  espace  de 
temps. 

Pour  que  ce  pouvoir  suprême  fût  exercé  dans  la  i)ra- 
tique,  l'État  le  déléguait  à  quelques  hommes.  Il  y  avait 
cela  de  remarquable  à  Rome  que  l'autorité  publique, 
une  fois  qu'elle  avait  été  commise  à  un  personnage  et 
quelles  que  fussent  les  mains  à  qui  on  l'eût  confiée,  était, 
dans  ces  mains-là,  absolue,  complète,  presque  sans  li- 

^  Le  mot  respuhlica  vient  sans  cesse  sous  la  plume  des  écrivains  de 
TEmpirc.  Principem  romanœ  reipiihlicœ  senatus  daret  (Sparticn,  Vie 
d'Adrieriy  c.  IV.  —  Ita  se  rempublicam  gesturum  ut  sciret  populi  rem 
esse,  non  propriam  (Spartien,  ibid.,  c.  VUl).  —  Opl'tmi  reipubîicœ  Jc- 
fensores,  dit  Tempereur  Constance  à  ses  soldats,  dans  Annnieu  Marcellin, 
XV,  8.  —  Res  romana  ;  uUlitas  rotnana  (Ammien,  XVll,  15).  —  11  n'est  pas 
jusqu'aux  panégyristes  du  quatrième  siècle  qui  ne  soient  tout  pleins  de 
ridée  de  la  Respublica  :  Quum  ad  resliluendam  rempublicam  fueris 
invocalus,  dit  Mamertin,  dans  le  pané<;yriquc  de  Maiimin,  c.  111.  —  On 
lit  encore  dans  Sidoine  Apollinaire  :  Arverni,  amore  reipubîicœ,  Serma- 
tum  provincias  barbaris  propinaniem  non  timuere  legibus  Iradere  (Sidoine, 
Lettres,  Vil,  7).  Ainsi  rEinpire  n'avait  pas  complètement  supprimé  dans  les 
esprits  ridée  de  la  chose  publique.  Lesigle  national  fut  toujours  S.  P.  Q.  R., 
senatus  poptdusque  roinanus. 
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mites.  La  magistrature  n'était  pas  une  fonction,  c'était 
un  pouvoir  ;  on  l'appelait  du  terme  expressif  d'impe- 
rium^.  Celui  qui  en  était  revêtu,  ne  fût-ce  que  pour  une 
année,  était  un  maître,  magister populi^. 

Cette  façon  de  comprendre  Tautorité  du  chef  de  l'Etat 


*  Le  mot  imperium  ne  désignait  pas  exclusivement  le  pouvoir  militaire; 
Ciccron  montre,  dans  son  Traité  de  la  république,  que  la  lex  de  imperio 
était  faite  pour  le  temps  de  paix  aussi  bien  que  pour  le  temps  de  guerre. 
Tite  Live  (XXVI,  28  ;  XXVII,  22;  XXXll,  1)  emploie  le  mot  imperium  dans 
des  cas  où  il  ne  peut  [)as  s'appliquer  à  un  commandement  militaire.  II  a  bien 
le  sens  d'autorité  civile  dans  cette  phrase  de  Tacite  (AnnaleSy  VI,  10)  : 
Antea  profectis  domo  regibus,  ac  mox  niagislratibus,  ne  urbs  sine  im- 
perio foret  in  lempus  delegabatur  qui  jus  redderet.  Il  désigne  l'autorité 
judiciaire  dans  œtte  phrase  d'L'lpien  (au  Digeste,  11,  I,  5)  :  Imperium  aul 
merum  aul  mixlum  est;  merum  est  imperium  habere  jus  gladii  ad 
animadvertendum  in  facinorosos  homines.  Dion  Cassius  explique  claire- 
ment les  deux  significations  différentes  qui  s'attachaient  au  mémo  mot  : 
Ttjv  tcû  aÙTCxpâropc;  iîrîxXr^aiv...  "ki-^tù  ^t  où  ttiv  s-l  raî;  vuxi;  ^t^cptevr^v  riaw, 
àXXà  Ttiv  hs'pxv  TTiv  TÔ  xpâro;  ^iaoy,p.aîvojcrav  (Dion  Cassius,  LU,  41).  Ce 
terme  désignait  tout  un  ensemble  de  pouvoirs,  dans  lesquels  les  modernes 
distingueraient  l'autorité  politique,  l'autorité  militaii  e,  l'autorité  judiciaire, 
mais  qui  formaient  suivant  les  idées  des  Romains  im  faisceau  indivisible.  En 
principe,  cet  ensiimble  appartenait  au  peuple,  populus  imperat,  dit  Cicé- 
ron  (De  republica,  1,  40);  en  fait,  le  peuple  l'avait  toujours  confié  à  un 
homme  :  clm  imperio  kst,  dit  un  vieux  grammairien  (dans  Paul  Diacre, 
p.  50)  dicebatur  apud  anliquos  cui  nominatim  a  populo  dabalur  impe- 
rium. Varron  définissait  ainsi  le  mot  imperaior  :  Imperator  ab  imperio 
populi  (Delingua  lalina,  V,  87).  Quant  au  moi  potestas,  il  désignait  pro- 
prement une  commission  particulière  et  spéciale  :  cuM  potestate  est  dice- 
batur deeo  qui  a  populo  alicui  negotio  prœficiebatur  (Paul  Diacre,  ibid.). 
Les  deux  termes  finirent  toutefois  par  se  rapprocher  l'un  de  l'autre  et  par 
se  confondre. 

»  Le  tilre  officiel  du  dictateur  était  magister  populi.  (Cicéron,  De  re- 
publica,  1,  40;  De  legibus.  III,  4.  —  Varron,  De  lingua  lalina,  V,  14.) 
On  disait  de  même  magister  equitum.  Le  mot  parait  avoir  été  plus  usité 
dans  les  premiers  siècles  de  Rome  qu'il  ne  le  fut  au  temps  de  Cicéron  et 
de  Titt.'  Live;  il  s'appliquait  j)robablement à  tout  homme  revêtu  de  l'auto- 
rité ;  de  là  vient  le  mot  magistratus. 
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comme  une  délégation  du  pouvoir  absolu  de  la  républi- 
que, se  retrouve  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire  de 
Rome,  sous  les  rois,  sous  les  consuls,  sous  les  empe- 
reurs, et  elle  explique  la  succession  de  ces  divers  ré- 
gimes. 

Les  rois  de  Rome  n'avaient  jamais  régné  en  vertu  d'un 
droit  personnel  ou  de  l'hérédité.  Ils  n'avaient  eu  le  pou- 
voir que  par  la  délégation  que  la  cité  en  avait  faite  à 
chacun  d'eux.  L'acte  de  délégation  avait  été  dressé  au 
début  de  chaque  règne  sous  la  forme  d'une  loi  spéciale 
qui  s'appelait  lex  regia  curiata  de  imperio\ 

La  révolution  de  509  qui,  suivant  notre  phraséologie 
moderne,  substitua  la  république  à  la  royauté,  ne 
changea  pas,  à  vrai  dire,  la  nature  de  l'autorité  publi- 
que. Les  consuls  gouvernèrent  en  vertu  du  même  prin- 
cipe que  les  rois;  ils  furent  les  dépositaires  du  pouvoir 
souverain  de  l'État.  Aussi  renouvelait-on  pour  eux  , 
chaque  année^  l'acte  de  délégation  ;  cet  acte  continuait  à 
s'appeler  lex  regia  curiata  de  imperio;  renouvelé  pour 
chaque  consul,  il  a  traversé  les  siècles  et  est  arrivé  jus- 
qu'à l'époque  des  Césars*. 


*  Numa  Pompilius,.,  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem  tulit.  — 
TUllu*  Hosliliu»  de  imperio  mo  populum  comuluil  curiatim.  —  Servins 
populum  de  se  ipse  consuluity  jtususque  regnare  legem  de  imperio  suo 
curiatam  tulit  (Cicévon,  De  republica,  11,  15,  17,  21).  On  sait  qii«^  les 
roots  ferre  legem  signifiaient  à  la  fois  proposer  une  loi  et  la  faire  accepter. 

*  Legem  curiatam  consuli  ferri  opus  est  (Cicéron,  ad  familiares,  I,  9, 
25).  Le  fiiéme  écrivain  dit  (i7i  Rullum^  II,  11)  quun  consul  devait  tou- 
jours passer  devant  deux  assemblées  successives  :  Majores  de  omnibus 
magistratibus  bis  vos  sententiam  ferre  voluerunt...  Binis  comitiis  volue- 
runt  vos  de  omnibus  magistratibus  judicare.  Il  y  avait,  en  effet,  pour 
rétablissement  d'un  magistrat,  deux  comices  qui  se  succédaient  à  peu  de 
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Comme  représentants  de  l'État,  les  consuls  étaient  lé- 
galement des  maîtres  absolus.  Tite  Live  et  Cicéron  ne 
voyaient  aucune  différence  entre  leur  autorité  et  celle 
des  rois*.  Ils  réunissaient  dans  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs de  la  cité.  Ils  étaient  à  la  fois  administrateurs  et 
chefs  d'armée.  Ils  présidaient  le  sénat  et  les  comices,  et 
nul  n'avait  la  parole  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  as- 
semblée qu'avec  leur  autorisation  et  sur  les  sujets  pro- 
posés par  eux.  Ils  faisaient  lé  cens  :  cela  voulait  dire 
qu'ils  marquaient  à  chaque  citoyen  son  rang  et  qu'ils 
décidaient  par  leur  seule  volonté  qui  serait  sénateur,  qui 
serait  chevalier,  qui  serait  simple  citoyen,  qui  serait  hors 
des  cadres  de  la  cité  :  tout  cela  sans  appel  et  sans  re- 


joiirs  de  distance;  les  comices  cenluriatcs  exprimaient  le  désir  du  peuple 
d'avoir  tel  homme  pour  magistrat;  les  comices  curiates,  véritable  et  offi- 
cielle représentation  de  la  cité,  conféraient  à  cet  homme  la  délégation  de 
l'autorité  publique,   imper ium.  —  Personne    n'ignore  que  ces  derniers 
comices  deyinrent  avec  le  temps  une  pure  formalité;  mais  dans  les  pre- 
miers siècles  ils  étaient  la  cité  même,  et  par  conséquent  la  lex  curiata  de 
imper io  avait  une  grande   importance.  Magtstratum  non  gerebat  is  qui 
ceperal,  si  patres  auclores  non  erant  facli,  dit  Cicéron  (Pro  Planeio,  III)  ; 
ces  derniers  mots  désignent  l'assemblée  patiicienne,  c'est-à-dire  l'assem- 
blée curiate  confirmant  le  choix  des  centuries,  et  lui  donnant  une  valeur 
légale.  Que  chaque  consul  fût  obligé  d'obtenir  cette  délégation  de  l'auto- 
rité par  une  loi  spéciale  et  personnelle,  c'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs 
textes  de  Tite-Live  (VI,  4!  et  42;  IX,  38  et  59;  XXVI,  2;  XXVII,  22; 
Cf.  Denys  d'ilalicarnasse,  IX,  41,  et  X,  4)  et  de  cette  phrase  de  Cicéron  : 
Consulihtis  legem  curiatam  ferentibus  a  tribunis  plebis  sœpe  est  inter- 
cessum  (in  Rullum,  II,  12).  Tacite  paraît  avoir  connu  la  formule  de  cette 
loi  curiate;  au  sujet  des  origines  de  la  questure,  il  fait  cette  remarque  : 
Quœstores  regibus  eiiam  Ium   imperaniibus  inslituti  sunt^  quod  lex  cw- 
riala  ostendit  ab  L.  DnUo  repeliUi  (Annales,  XI,  22). 

*  Cicéron,  De  republica,  II,  32  :  Potestalem  iempore  annuam,  génère 
acjure  regiam.  —  Tite  Live,  II,  1  :  Pion  deminutum  quidquam  ex  regia 
potestate;  omniajura,  omnia  insignia  regum  consules  tenuere. 
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cours.  Ils  rendaient  la  justice;  le  Droit  se  manifestait 
par  leur  bouche,  et  ils  étaient  la  loi  vivante,  jns  dire- 
bant\  Ils  avaient  même  en  leur  personne  une  sorte  de 
pouvoir  législatif;  ce  qu'ils  avaient  dit,  ediclum^  avait 
force  de  loi,  au  moins  pendant  le  temps  que  durait  leur 
magistrature,  et  tout  citoyen  devait  s'incliner  devant 
cette  simple  parole.  L'esprit  romain  ne  concevait  pas 
qu'on  pût  entrer  en  lutte  contre  la  volonté  de  l'homme 
qui  représentait  l'État.  Jamais  les  Romains  ne  pensèrent 
à  fixer  des  bornes  précises  à  la  puissance  du  magistrat. 
Le  seul  moyen  qu'ils  imaginèrent  de  n'être  pas  absolu- 
ment esclaves  de  ces  maîtres  annuels  fut  de  multiplier 
leur  nombre.  Consuls,  tribuns,  censeurs,  préteurs  se 
partagèrent  le  pouvoir  absolu.  Il  arriva  alors  que  l'un 
d'eux  put  défendre  et  protéger  le  citoyen  que  l'autre  avait 
frappé  ;  le  droit  individuel  n'eut  jamais  à  Rome  d'autre 
garantie*. 

C'est  cette  conception  de  l'autorité  qui  engendra  l'em- 
pire. On  est  surpris  de  la  facilité  avec  laquelle  ce  nou- 
veau régime  s'établit,  et  du  peu  qu'il  fallut  pour  dresser 
le  pouvoir  le  plus  absolu  qui  fut  jamais.  Les  fondateurs 

^  Les  consuls,  dans  les  premiers  siècles,  portaient  le  titre  de  judices. 
(Varron,  De  lingua  latina,  VI,  88.) 

'  Il  y  avait,  k  la  vérité,  la  provocatio  ad  populum,  la  cité  étant  le  juge 
souverain  en  matière  criminelle-,  mais  rien  n'est  plus  obscur  qno  Thistoire 
de  cette  institution  de  ïappel  à  la  cité.  Pour  en  coniiaitn^  la  nature  et  le 
sens,  il  faudrait  savoir  comment  et  par  quelle  procédure  cet  appel  s'exer- 
çait, devant  quels  comices  il  était  porté,  si  le  particulier  préseiiUiit  lui- 
même  son  appel,  et  d'après  quelles  règles  le  nouveau  jiigenuMil  élait  pro- 
noncé. Les  historiens  anciens  ne  nous  renseignent  pas  sur  ces  poinls  im- 
portants; aussi  y  a-t-il  grande  apparence  que  la  provocatio  ad  populum 
ne  fut,  la  plupart  du  temps,  qu'un  principe  théorique. 
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de  l'empire  n'eurent  à  formuler  aucun  principe  nouveau 
de  gouvernement.  C'est  avec  les  vieux  principes  et  les 
règles  de  Rome  républicaine  qu'ils  régnèrent  ;  c'est  au 
nom  de  la  souveraineté  de  la  République  qu^ils  furent 
des  maîtres.  Les  jurisconsultes  de  l'époque  impériale 
proclament  cet  axiome  du  droit  public  de  leur  temps  : 
c<  Si  l'empereur  peut  tout,  c'est  parce  que  le  peuple  ro- 
main lui  confère  et  met  en  lui  toute  sa  puissance^  d 
Dans  les  idées  de  ces  générations,  le  vrai  souverain  était 
encore  le  Peuple;  l'État  s'appelait  encore  la  République; 
ce  Peuple  ou  cette  République  continuait  à  déléguer  sa 
souveraineté  au  prince  comme  il  l'avait  déléguée  autre- 
fois aux  Consuls. 

Cette  délégation  de  l'autorité  n'était  pas  une  pure  fic- 
tion. Elle  se  fit,  au  temps  d'Auguste,  par  un  acte  formel 
et  par  une  loi  régulière  du  sénat  et  du  peuple*.  Elle  fut 
renouvelée  ensuite  pour  chaque  prince  par  le  sénat  qui 
représentait  officiellement  la  république  romaine.  Cet 
acte  n'était  pas  différent  de  celui  qui  avait  été  dressé  au- 
trefois pour  chaque  roi  et  pour  chaque  consul;  aussi 
continuait-on  à  l'appeler  lex  regia  de  imperio^. 

*  Gaius,  Insl.y  I,  5  :  Quod  imperator  comtituit,  non  dubitatum  est 
quin  id  legis  vicem  obtineat,  cum  ipse  imperator  per  legem  imperium 
accipiat.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  4,  6  :  Quod  principi  placuit  legU 
habet  vigorem,  utpote  quum  lege  regia  t  quœ  de  imperio  eju»  lata  eit, 
populus  ei  et  in  eum  omne  imperium  et  potestatem  tuam  conférât.  — 
Insti lûtes  de  Jiistinien,  I,  2,  6  :  Quod  principi  placuit  Ugis  vigorem 
habet^  quum  lege  regia,  quœ  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in 
eum  omne  imperium  suum  concédât. 

•  Voyez  sur  ce  point  le  monument  d'Ancyre,  Index  rerum  gestarum 
diviAugusli  .'comparez  Tacite,  Annales,  I;  Strabon,  XVII,  5;DionCassius, 
LI,  1,  et  LUI,  16. 

'  Senatus  cuncta  principibus  solita  Vespasiano  decrevit,  Tacite,  /fû^., 
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L'autorité  impériale  eut  donc  la  même  source  et  le 
même  principe  que  Tautorité  des  anciens  consuls.  Comme 
eux,  les  empereurs  eurent  dans  les  mains  celte  puissance 
absolue  et  indiscutable  que  Tesprit  romain  avait  toujours 
accordée  à  la  République.  La  seule  différence  fut  qu'au 
lieu  d'être  partagée  entre  plusieurs  magistrats,  cette 
puissance  appartint  tout  entière  à  un  seul  homme.  Un 
chef  unique  remplaça  plusieurs  chefs,  un  seul  maître 
plusieurs  maîtres;  à  cela  près  le  Droit  public  resta  le 
même. 

Il  n'y  eut  jamais  en  Europe  de  monarchie  plus  omni- 
potente que  celle  qui  hérita  ainsi  de  l'omnipotence  de  la 
République.  On  ne  connut  pas  plus  de  limites  à  la  puis- 
sance effective  du  prince  qu'on  n'en  avait  connu  à  la  sou- 
veraineté théorique  du  peuple*.  Il  ne  fut  pas  nécessaire 
d'alléguer  aux  hommes  un  prétendu  droit  divin.  La  con- 
ception du  droit  populaire,  poussée  h  ses  dernières  con- 
séquences par  le  génie  autoritaire  de  Rome ,  suffit  à 
constituer  la  monarchie  absolue. 

Voici  quelles  étaient  les  attributions  du  prince  : 

A  titre  de  chef  militaire  de  l'empire,  il  commandait 
toutes  les  armées  et  nommait  à  tous  les  grades.  Il  recru- 


IV,  3.  Dion  Cassius,  LXIII,  29;  LXIV,  2;  LXIV,  8;  LXVL  i;  LXVIII,  1; 
LXK,  i-2;  LXXIIl,  12;  LXXIX,  8.  Lampride,  Alexandre  Sévère,  8.  Spar- 
tien,  Adrieriy  4  cl  6.  Capitolin,  Venu,  3.  Vopiscus,  Aurélien,  40.  —  Un 
fragment  de  la  lex  regia,  qui  fut  rédigée  pour  Vcspasion,  a  été  conservé; 
on  en  troure  le  texte  dans  le  Recueil  d'Orelli,  t.  1,  p.  567,  et  dans  les 
Juris  Romani  aniiqui  vestigia  de  M.  Ch.  Giraud. 

^  Omne  juê  omnisque  potesias  popuH  romani  in  imperatoriam  trans- 
lata sunt  poteilatem,  tel  est  encore  le  princ  ipe  énoncé  par  Juslinien.  dans 
la  préface  du  Digeste. 
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tait  autant  de  soldats  qu'il  voulait.  Il  avait  le  droit  de 
paix  et  de  guerre*. 

Il  levait  les  impôts,  en  fixait  à  son  gré  le  chiffre,  en 
faisait  dresser  les  tableaux  de  répartition  par  ses  agents. 
Il  avait  le  maniement  des  fonds  sans  aucun  contrôle*.  11 
pouvait  confisquer  les  terres  pour  cause  d'ulilité  pu- 
blique ou  pour  les  assigner  à  des  colonies'. 

A  titre  de  proconsul,  il  possédait  une  autorité  absolue 
sur  les  provinces;  il  les  faisait  administrer  par  ses  lieu- 
tenants ou  fonctionnaires  qui  ne  répondaient  qu'à  lui  de 
leur  gestion^. 

Tenant  la  place  des  anciens  censeurs  de  la  république, 
il  avait  l'empire  des  mœurs  et  de  la  vie  privée.  Il  dres- 
sait les  listes  des  sénateurs  et  des  chevaliers,  donnait  à 
qui  il  voulait  le  droit  de  cité.  Chacun  avait  ainsi  dans  la 
société  le  rang  que  lui  assignait  le  prince*.  Comme  sou- 

^  KaroXo'YCu;    ircieîo6aii,  iroXéiAOu;   te  àvatpeîoôai   xai  sipiiwiv   OR^v^sdôai. 
(Dion  Cassius,  LUI,  17.) 

•  La  séparation  entre  Vcerarium,  trésor  public,  et  le  fiscus,  trésor  parti- 
culier du  prince,  ne  subsista  pas  longtemps. 

'  On  peut  voir  sur  ce  point  plusieurs  titres  des  codes,  et  le  recueil  des 
Gromatici  veteres. 

•  On  distingua  assez  longtemps  les  provinces  impériales  et  les  provinces 
sénatoriales;  les  premières  seules  étaient  administrées  par  les  légats  du 
prince;  mais,  s^il  ne  nommait  pas  directement  les  gouverneurs  des  se- 
condes, il  avait  sur  eux  ime  autorité  supérieure,  leur  faisait  rendre  leurs 
comptes,  et  leur  adressait  ses  instructions.  C'est  ce  que  dit  clairement  Dion 
Cassius  (LUI,  32)  :  Kai  èv  tw  Ottyixocù  tô  irXeîov  twv  ixoLarijobi  àp^GvTwv 
loxwwv.  Pline  le  Jeune  gouvernait  la  Bilhynie,  qui  était  une  province  séna- 
toriale ;  on  voit  pourtant  par  sa  correspondance  qu'il  avait  à  consulter  Tem- 
pereur  sur  toutes  choses,  et  qu'il  n'était  que  l'exécuteur  de  ses  ordres. 

•  Éx  Toû  Tip.YjT£Ûtw,  TGUÇ  T6  pîouç  xai  Tcl*;  TpoTïou;  xu-wv  é^eTal^cum,  xtX 
àwoipâça;  iccioûvrai,  xai  tcù;  p.«v  xaraXé-fcucn  xai  eiç  ttiv  iwTca^a  xal  eî;  tô 
P&uXeuTuov,  Tcùç  ^î  xal  àncùMtfwav*  Sutaç  àv  aÙTCî;  ^c^vi.  (Dion  Cassius, 
LUI,  17.) 
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vei^in  pontife,  il  tenait  toute  religion  dans  sa  main  et 
exerçait  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  sacer- 
doces. 

Il  était  le  juge  suprême  et  sans  appel  de  tout  l'em- 
pire. A  Rome  il  rendait  la  justice  en  personne*,  concur- 
remment avec  le  sénat  et  le  tribunal  des  centumvirs. 
Dans  les  provinces,  il  déléguait  ses  fonctions  judiciaires 
à  ses  légats,  et  la  justice  était  rendue  en  son  nom. 

Il  possédait  même  Tautorité  législative.  S'il  ne  pou- 
vait faire  de  véritables  lois  qu'avec  le  concours  du  sénat, 
il  pouvait  du  moins,  comme  les  anciens  magistrats  de  la 
république,  émettre  des  édits  auxquelles  les  populations 
devaient  la  même  obéissance  qu'aux  lois.  Une  simple 
lettre  du  prince,  une  réponse  à  un  fonctionnaire  sur  un 
point  de  droit,  devenait  aussitôt  un  acte  législatif  et 
prenait  place  dans  le  corps  du  Droit  romain  *. 

Il  n'y  avait  donc  aucun  pouvoir  qui  ne  fût  aux  mains 
du  prince.  L'empereur  avait  dans  ses  mains  l'armée  et 
les  finances;  il  était  à  lui  seul  l'administration,  la  jus- 
tice, la  loi,  la  religion  même.  On  ne  saurait  imaginer 
une  monarchie  plus  complète.  Le  sénat  était  une  sorte 
de  conseil  d'État  ou  de  commission  consultative.  Toute 
l'action  politique  résidait  dans  la  personne  du  prince, 
sans  partage  et  sans  contrôle. 

Il  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  hommes. 
Ce  droit  terrible,  qui  de  nos  jours  ne  fait  plus  partie  de 

«  Dion  Cassius,  LXIX,  7;  LXXI,  6;  LXXVl,  17;  LXXYU,  8.  Spartien, 
Adrien,  8  et  18.  Capitolin,  Marc  Aurèle,  24. 

•  ConslittUio  principis  est  quod  imper ator  decretOj  vel  edicto,  vel 
epistola  constitutif  nec  unquam  dubitatum  est  quin  id  legis  vicem  ohti~ 
neai,  Gaius,  1,  5. 
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rautorilé  politique,  y  avait  toujours  été  inhérent  dans 
les  sociétés  anciennes.  11  fut  accordé  formellement  et  ex- 
plicitement aux  empereurs*.  Quand  nous  voyons  un 
Néron  ou  un  Commode  prononcer  des  sentences  de  mort, 
ridée  d'illégalité  et  de  crime  nous  vient  d'abord  à  l'es- 
prit; c'étaient  au  contraire  des  actes  légaux  et  conformes 
au  droit  public.  Vespasien,  Adrien,  Marc-Âurcle  jouis- 
saient de  la  même  faculté.  C'était  la  constitution  même 
de  l'État  qui  mettait  la  vie  des  hommes  à  la  discrétion 
du  prince. 

L'empereur  romain  possédait  en  sa  personne  ce  que 
l'ancienne  langue  de  la  république  avait  appelé  la  ma- 
jesté :  ce  mot  signifiait  l'autorité  omnipotente  de  l'État*. 
Or,  il  avait  toujours  été  admis  que  l'homme  qui  portait 
atteinte  de  quelque  façon  à  la  Majesté  publique,  commet- 
tait le  crime  d'impiété  et  devait  être  puni  de  mort*. 
Armé  de  cette  loi  terrible,  le  prince  put  frapper  tous 
ceux  qui  lui  firent  opposition,  tous  ceux  qui  lui  furent 
suspects,  tous  ceux  dont  la  vie  lui  était  odieuse  ou  dont 
il  convoitait  les  richesses.  Ce  qui  est  remarquable  ici, 

Tcù;  iTTicEa;  xal  tcù;  PcuXeurà;  ôavarcùv  ^ùvaadai.  (Dion  Cassius,  LUI,  17.) 
■  On  disait  civitatis  majestas  (Cicéron,  Divinalio  in  Cœcilium,  22), 
romana  majeiius  (Tile  Livc,  III,  G9),  majestas  populi  (Cicôron,  Pro 
Baîbo,  16;  Orat.  partit. y  50;  De  inventione,  II,  17).  —  Le  même  mol 
s'appliquait  aux  représentants  de  l'Ëtat;  on  disait  majestas  consularis^ 
majestas  didatoria.  (Tile  Live,  II,  25;  H,  56;  VIU,  50.) 

Majestatem  minuere  est  de  dignitate  aul  amplUudine,  aut  potestate 
populi,  aut  eorum  quitus  populus  potestatem  dedit^  aliquid  derogare. 
(Cicéron,  De  invent.,  II,  1 7.)  Ce  crime  fut  toujours  puni  de  mort  au  temps 
de  la  République.  L'Empire  apporta  cette  aggravation  que,  l'État  se  con- 
fondant avec  la  personne  du  prince,  on  ne  distingua  pas  les  offenses  per- 
sonnelles des  crimes  publics  (voy.  Tacite,  Annales,  I,  72). 
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c'est  que  ces  meartres  étaient  légaux  ;  les  meilleurs 
princes  proclamèrent  leur  droit,  tout  en  renonçant  à 
l'exercer.  Jamais  la  loi  de  majesté  ne  fut  contestée  dans 
son  principe.  Personne,  pas  même  Tacite,  ne  mit  en 
doute  que  l'homme  qui  se  montrait  hostile  à  l'autorité 
publique  ne  fût  justement  puni  de  mort.  Ceux  qui  blâ- 
maient le  plus  énergiquement  les  violences  de  Néron  et  de 
Domitien,  acceptaient  pourtant  comme  une  règle  indis- 
cutable du  droit  public  que  toute  atteinte  portée  à  l'au- 
torité souveraine  fût  un  crime  capital.  Un  historien  du 
quatrième  siècle  exprime  ainsi  la  pensée  qui  fut  celle  de 
tous  les  hommes  de  cette  époque  :  «  A  l'existence  du 
prince  s'attache  l'idée  de  protection,  de  sauvegarde  pour 
les  gens  de  bien,  de  garantie  pour  tous,  et  toutes  les  vo- 
lontés doivent  concourir  pour  former  autour  de  sa  per- 
sonne une  barrière  infranchissable;  c*est  pour  ce  motif 
que  les  lois  Cornéliennes  ne  reconnaissent  aucune  excep- 
tion dans  le  cas  de  lèse-majesté*.  » 

Jamais  despotisme  ne  fut  plus  régulièrement  établi. 
On  peut  voir  dans  les  documents  authentiques  qui  nous 
font  connaître  la  vie  d'Auguste,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
de  ces  pouvoirs  qui  ne  lui  ail  été  conféré  par  une  loi  ex- 
presse. Plus  tard,  à  chaque  changement  de  règne,  le 
sénat,  qui  ne  laissait  pas  d'avoir  une  grande  impor- 
tance, renouvelait  cette  délégation  de  l'autorité.  Encore 
ne  se  contentait-on  pas  d'une  formule  vague;  un  texte 
clair  et  précis  énumérait  en  détail  tous  les  droits  du 
prince,  toutes  les  attributions  que  l'État  romain  lui  con- 

'  Animien  Marccllin,  XIX,  12. 
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ferait.  Ce  texte  s'appelait  la  loi  royale  ;  il  était  comme  la 
charte  de  la  monarchie  absolue.  Le  sénat  qui  le  rédi- 
geait ne  manqua  pas  toujours  d'indépendance  ;  dans  cet 
espace  de  quatre  siècles  où  il  se  rencontra  plus  d^un 
interrègne,  il  fut  assez  souvent  en  situation  de  faire  ce 
qu'il  voulait;  il  n'essaya  pas  de  diminuer  l'autorité  im- 
périale. 11  renouvela  à  chaque  génération  l'acte  de  con- 
stitution du  despotisme.  Tant  il  est  vrai  que  le  régime 
impérial  ne  fut  ni  un  accident  fortuit  dans  l'histoire  ni 
le  résultat  de  la  seule  violence. 

Il  est  encore  une  remarque  à  faire;  c'est  que  le  pou- 
voir a  été  également  absolu  sous  les  bons  et  sous  les 
mauvais  princes.  Trajan  et  Marc-Aurèle  ont  été  aussi 
complètement  monarques  que  Néron  et  Domitien.  Il 
n'est  pas  une  seule  des  prérogatives  de  la  monarchie  à 
laquelle  ils  aient  renoncé.  C'est  à  partir  des  Ântonins 
que  l'autorité  législative  a  passé  tout  entière  dans  les 
mains  du  prince*.  La  règle  qui  donne  force  de  loi  à  une 
simple  lettre  impériale  a  été  émise  sous  Marc  Aurèle.  Les 
Ântonins  se  faisaient  appeler  du  nom  de  maître*,  et  les 
citoyens  n'étaient  plus  que  des  sujets.  Il  est  certain 
que  le  régime  monarchique  a  acquis  sa  pleine  vigueur 
dans  les  temps  qui  passent  pour  les  plus  prospères  de 
l'humaniléet  sous  les  princes  qui  sont  considérés  comme 
les  plus  vertueux. 

•  Pline  le  Jeune,  Lettres  à  Trajan.  —  Digeste,  XIV,  2,  9  :  Deprecatio 
Eudcemonis  ad  Anloninum  :  Domine  imperator  Antonine.».  Responsit 
Antoninus  Eudœmoni  :  Ego  quidem  mundi  dominus. 
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CHAPITRE  II 

Gomment  le  régime  impérial  fut  envisagé  par  les  populations. 

L'empire  romain  ne  ressemble  à  aucun  des  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  en  France  jusqu'à  nos 
jours.  Il  ne  convient  d'en  faire  ni  la  satire  ni  l'apologie. 
Il  le  faut  juger  d'après  les  idées  de  ce  temps-là,  non 
d'après  celles  d'aujourd'hui.  L'historien  n'a  pas  à  dire 
ce  qu'il  pense  personnellement  de  ce  régime  ;  il  doit  dire 
plutôt  ce  que  les  hommes  d'alors  en  ont  pensé.  Il  doit 
chercher,  à  l'aide  des  documents,  comment  cette  mo- 
narchie a  été  appréciée  par  les  générations  qui  lui  ont 
obéi  et  qui  ont  dû  être  heureuses  ou  malheureuses  par 
elle. 

On  a  conservé  de  ces  cinq  siècles  un  grand  nombre 
d'écrits.  Il  y  a  les  œuvres  des  poêles,  celles  des  histo- 
riens, celles  des  jurisconsultes.  Il  y  a  des  lettres  intimes; 
il  y  a  des  panégyriques  et  des  satires.  Nous  avons  autre 
chose  encore  que  les  livres  pour  nous  faire  connaître  les 
opinions  des  hommes  ;  ce  sont  les  médailles,  ce  sont  les 
inscriptions,  ce  sont  les  monuments  de  toute  sorte  qui  ont 
été  élevés  par  des  villes  ou  par  des  particuliers.  Les  tom- 
beaux mêmes  et  les  épitaphes  qu'ils  portenl  nous  disent 
les  pensées  intimes  et  l'état  d'àme  de  ces  générations. 
Voilà  des  témoins  de  toute  nature,  de  toute  nation,  de 
toute  condition  sociale. 

On  ne  trouve  pas  dans  tout  cela  un  seul  indice  qui 
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marque  que  les  populations  aient  été  hostiles  à  l'empire. 
L'opposition  d'une  partie  du  sénat  romain  était  du  genre 
de  celles  que  tout  gouvernement  peut  rencontrer  dans  le 
conseil  d'État  le  plus  dévoué.  La  noble  fierté  de  quelques 
hommes  comme  Thraséa  et  Corbulon  n'était  pas  de  la 
haine  pour  le  régime  impérial.  Tacite  a  peint  en  traits 
énergiques  les  vices  des  princes  et  ceux  des  sujets  ;  mais 
il  n'a  nulle  part  attaqué  ce  régime  dont  il  fut  un  des 
plus  hauts  fonctionnaires,  et  il  en  a  quelquefois  fait  l'é- 
loge *.  Juvénal,  en  faisant  la  satire  de  quelques  hommes, 
n'a  jamais  fait  celle  des  institutions.  Il  y  aurait  la  même 
erreur  à  représenter  Tacite  et  Juvénal  comme  des  ad- 
versaires de  l'empire  qu'à  représenter  Saint-Simon 
comme  un  ennemi  de  la  royauté.  Les  deux  Pline,  Plu- 
tarque  et  Philon  d'Alexandrie,  Suétone,  Dion  Cassius, 
Sparlien  et  .\mmien  Marcellin  ont  poursuivi  la  mémoire 
des  mauvais  empereurs,  mais  ils  ont  loué  et  servi  l'em- 
pire. Tous  les  écrivains,  ceux  de  Rome  comme  ceux 
des  provinces,  professent  pour  ce  régime  monarchique 
une  estime  et  quelquefois  même  une  admiration  que 
nous  sommes  forcés  de  croire  sincères.  Les  inscriptions 
de  la  Gaule,  comme  celles  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de 
rillyrie  et  de  la  Dacie,  témoignent  de  l'attachement 
universel  des  diverses  classes  de  la  société  au  gouverne- 
ment impérial  et  elles  ne  laissent  voir  aucun  symptôme 
d'antipathie. 

*  Principatum  Dim  Nervœ  et  imperium  Trajani.,.  rara  tempomm 
felicitate,  ubi  senlire  quœ  velis  et  quœ  xentias  dicere  licet.  (Tacite,  Hisl.^ 
1,  1.)  —  Goinparez  les  paroles  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Galba 
(Hist.,l,\i}). 
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Jamais  les  populations  ne  se  sont  révoltées  contre  ce 
régime.  On  rencontre  dans  ce  long  espace  de  cinq  siè- 
cles beaucoup  de  guerres  civiles  ;  elles  avaient  pour  objet 
de  substituer  un  empereur  à  un  autre  ;  elles  ne  visaient 
jamais  à  renverser  l'empire.  La  Gaule  se  plaignit  quel- 
quefois du  poids  des  impôts  et  de  la  cupidité  de  quelques 
fonctionnaires;  elle  ne  se  plaignit  jamais  de  la  monar- 
chie. Plusieurs  fois  elle  fut  maîtresse  de  ses  destinées; 
elle  ne  songea  jamais  à  établir  un  gouvernement  répu- 
blicain. Eh  Tannée  260,  elle  se  vit  détachée  de  l'Italie 
et  libre  de  choisir  ses  institutions  :  elle  se  donna  un  em- 
pereur ^ 

Il  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde  qu'un 
régime  détesté  des  populations  ait  duré  cinq  siècles.  Il 
n'est  pas  dans  la  nature  humaine  que  des  millions 
d'hommes  puissent  être  contraints  d'obéir  malgré  eux  à 
un  seul.  Ce  serait  encore  se  tromper  beaucoup  que  de 
croire  que  le  gouvernement  impérial  se  soit  soutenu  par 
la  force.  Sauf  les  cohortes  prétoriennes,  qui  ne  pouvaient 
garder  tout  au  plus  que  la  capitale,  il  n'avait  de  garni- 
sons nulle  part.  Toutes  ses  légions  étaient  aux  frontières, 
en  face  de  Tennemi. 

On  ne  rencontre  jamais  dans  cetle  histoire  rien  qui 
ressemble  à  un  antagonisme  entre  une  population  civile, 

• 

>  Sur  l'histoire  de  cet  empereur  Postumius,  on  peut  voir  Trebellius  Pol- 
ion,  dans  THIstoire  d'Auguste  :  Galli..,  eum  imperaiorem  appeîlarunt. 
Siquidem  nimius  amor  erga  Postumiuîn  omnium  erat  in  Gallica  génie 
populorum  qtiod,  submoiis  omnibus  Germanicis  gentibus,  Romanum  in 
prisiinam  securiiatem  revocasset  imperium.  —  On  peut  voir  aussi,  au 
sujet  du  même  personnage,  les  inscriptions  d'Orelli,  n"  1015,  1016  ;  et  les 
médailles.  (Mionnet,  t.  U,  p.  64  et  69  ;  Eckhel,  VU,  444.) 

6 
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qui  aurait  été  ennemie  de  l'empire,  et  une  classe  mili- 
taire qui  l'aurait  défendu.  Il  ne  faut  pas  attribuer  la 
docilité  des  citoyens  à  ce  qu'ils  manquaient  d'armes;  ils 
en  avaient  et  savaient  les  manier.  Jamais  le  gouverne- 
ment ne  songea  à  désarmer  la  population. 

On  ne  s'expliquerait  pas  que  les  trente  légions  de 
l'empire  eussent  pu  contraindre  cent  millions  d'âmes  à 
obéir.  Chez  les  anciensqui  ne  connaissaient  pas  les  armes 
à  feu,  le  soldat  n'avait  pas  une  supériorité  très-marqucc 
sur  le  bourgeois  et  le  paysan. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  les  armées  étaient  ce 
qu'il  y  avait  de  moins  docile  dans  l'empire  ;  presque  toutes 
les  révoltes  qu'il  y  a  eu  ont  été  tentées  par  les  légions; 
la  règle  d'obéissance  ne  venait  donc  pas  d'elles. 

On  a  attribué  aux  empereurs  romains  une  politique 
tres-savante  et  une  administration  fort  habile.  A  voir  de 
près  les  choses,  on  est  au  contraire  étonné  du  peu  d'ef- 
forts qu'il  leur  a  fallu  faire  pour  établir  le  gouverne- 
ment le  plus  absolu  et  en  même  temps  le  plus  solide  que 
TEurope  ait  jamais  eu.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
impériaux,  dans  les  premiers  siècles,  fut  infiniment 
petit;  même  dans  les  derniers,  il  n'approcha  pas  à  beau- 
coup près  du  nombre  d'agents  que  les  États  modernes 
jugent  nécessaire  à  leur  conservation.  L'autorité  impé- 
riale ne  plaçait  pas  un  représentant  dans  chaque  village. 
Elle  ne  nommait  pas  une  multitude  de  juges  et  de  per- 
cepteurs d'impôts  et  ne  disposait  pas  d*un  nombre  infini 
d'emplois.  Elle  ne  se  chargeait  même  pas  de  tous  les 
soins  de  la  police.  Encore  moins  jugeait-elle  nécessaire, 
pour  gouverner  la   société,  de  diriger  l'éducation  de 
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la  jeunesse.  Elle  ne  nommait  pas  les  membres  des  divers 
sacerdoces  dans  les  provinces.  Tous  les  moyens  auxquels 
les  Étals  modernes  ont  recours  pour  se  maintenir,  lui 
furent  inconnus;  elle  n'en  eut  pas  besoin. 

Il  faut  donc  accepter  comme  une  vérité  historique  que 
les  hommes  de  ce  temps-là  ont  aimé  la  monarchie.  Si 
nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  nature  de  ce 
sentiment,  nous  remarquons  d'abord  qu'il  ne  dérivait 
pas  d'une  théorie  ou  d'un  principe  de  raison.  Ces  hommes 
n'avaient  nulle  idée  du  dogme  du  droit  divin  des  princes. 
Le  paganisme  n'avait  jamais  enseigné  que  les  dieux 
eussent  une  préférence  pour  le  régime  monarchique.  Le 
christianisme  ne  l'enseignait  pas  davantage  ;  il  n'ordon- 
nait l'obéissance  aux  princes  que  comme  un  acte  de  ré- 
signation et  il  recon^mandait  plutôt  à  leur  égard  l'in- 
différence que  le  dévouement.  Ce  n'est  donc  pas  l'idée 
d'un  devoir  supérieur  qui  a  forcé  la  soumission  des 
hommes.  Ils  ont  aimé  l'empire  parce  qu'ils  ont  trouvé 
intérêt  et  profit  à  l'aimer.  Ils  ne  se  sont  pas  demandé  si 
ce  régime  était  moralement  bon  ou  mauvais,  s'il  était 
conforme  ou  contraire  à  la  raison;  il  leur  a  suffi  qu'il 
fût  d'accord  avec  l'ensemble  de  leurs  intérêts. 

Tacite,  au  début  de  son  grand  ouvrage,  éiiumcre  les 
divers  motifs  qui  firent  que  toutes  les  classes  de  la  société 
romaine  et  l'aristocratie  elle-même  acceptèrent  le  régime 
impérial*;  puis  il  ajoute  :  «  Quant  aux  provinces,  le 

*  Militem  doniSj  populum  annona,  cuncios  dnlcedine  oiii...  Nubiles  y 
novU  ex  rébus  aucli,  lula  et  prœsentia  quam  vêlera  el  periculosa  mallent. 
(Tacite,  Annales^  I,  2.)  — '  Toî;  irâpcuaiv  cù  ptovov  cù;c  y.x^^^"^^»  àX).à  xai 
iynxi^O'tt  xat  piXiiu  xcù  à^ssaTspx  aura  Li  tIkouov  épcî>v7E;  ovra.  (Dion  Cassius^ 
LVl,  440 
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nouvel  ordre  de  choses  était  loin  de  leur  déplaire  ;  le 
gouvernement  du  sénat  et  du  peuple  leur  avait  pesé  à 
cause  des  rivalités  des  grands  et  de  la  cupidité  des  ma- 
gistrats; les  lois  de  la  République  ne  les  avaient  jamais 
protégées,  impuissantes  qu'elles  étaient. contre  la  vio- 
lence, contre  la  brigue,  contre  rargent\  »  Telle  fut  la 
vraie  cause  de  l'attachement  à  l'empire.  Les  hommes 
jugèrent  que  le  pouvoir  d'un  seul  était  moins  oppressif 
que  le  pouvoir  de  plusieurs  et  que  les  droits  individuels 
seraient  mieux  garantis  par  la  monarchie  qu'ils  ne  l'a- 
vaient été  par  le  gouvernement  républicain.  Beaucoup 
de  faits  et  d'anecdotes  montrent  que  ces  populations  con- 
sidéraient le  prince  comme  un  défenseur  et  un  appui, 
qu'elles  lui  adressaient  leurs  réclamations,  qu'elles 
croyaient  lui  être  redevables  de  leur  prospérité  ou  de  l'a- 
doucissement de  leur  misère. 

Qu'on  lise  les  inscriptions,  le  sentiment  qu'elles  ma- 
nifestent est  toujours  celui  de  l'intérêt  satisfait  et  recon- 
naissant. Les  hommes  appellent  le  prince  des  titres  de 
pacificateur  du  monde,  conservateur  du  genre  humain, 
garant  de  toute  sécurité.  Il  est  le  patron  et  le  père  des 
peuples  ;  il  est  leur  espoir  et  leur  salut.  On  lui  demande 
de  guérir  tous  les  maux  de  l'humanité.  On  le  remercie 
de  tous  les  biens  dont  on  jouit.  Dans  l'histoire  du  monde 
nous  trouvons  peu  de  régimes  politiques  qui  aient  duré 
cinq  siècles  comme  l'empire  romain;  nous  en  trouvons 

*  Neqtie  provinciœ  illùm  rerum  statum  ahnuebant,  suspecta  senaitu 
populique  imperio  oh  certamina  potenlium  et  avaritiam  magisfratuiim, 
invalido  legum  auxilio  quœ  vi,  ambiiUf  pcctinia  turhahantur,  (Tacite, 
Annales,  I,  2.  —  Vindicatœ  ah  injuriis  magistraluum  provinciœ.  (Vel- 
[cius,  U,  i2G.) 
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peu  qui  aient  été  aussi  indiscutés  et  inattaqués  dans 
leur  principe  ;  nous  n'en  trouvons  pas  qui  ait  été  aussi 
longtemps  et  aussi  universellement  applaudi  par  les  po- 
pulations qu'il  régissait  ^ 

Les  opinions  des  hommes  en  matière  de  politique  sont 
fort  variables. "Il  y  a  des  temps  où  le  désir  général  d'un 
peuple  est  de  se  gouverner  lui-môme  ;  il  y  en  a  où  son 
unique  désir  est  d'être  gouverné.  Pour  l'un  et  pour  l'autre 
ses  vœux  peuvent  être  également  ardents.  En  général,  il 
aime  le  nouveau  en  proportion  de  sa  haine  pour  le  passé. 
Or,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  passé  et  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'ancien  régime  était  le  gouverpement 
républicain.  En  Italie  et  en  Grèce,  en  Gaule  et  en  Es- 
pagne, les  hommes  avaient  vécu  sous  ces  institutions  du- 
rant plusieurs  siècles.  Ils  en  étaient  venus  peu  à  peu 
à  les  haïr;  leurs  intérêts,  leurs  opinions,  leurs  sen- 
timents s'étaient  détachés  d'elles:  ils  avaient  aspiré  à 
s'en  affranchir.  Ils  leur  reprochaient  d'avoir  favorisé  le 
développement  d'une  aristocratie  oppressive;  d'avoir, 

*  Voyez  le  Recueil  d'Orelli-Henzen,  passim.  Les  expressions  qu'on  y 
rencontre  le  plus  fréquemment  sont  celles-ci  :  pairi  patriœ,  n***  606, 
642,  7i!2,  912,  1033;  -- fundalori  pacU,  n»*  601  et  1089;  —  pacaton 
orbiê^  n*'  323,  859, 1035  ;  —  fundatori  puhlicœ  sccuritaiis,  n"  1071  ;  — 
restitutori  orbis^  n*  1030;  —  conservatori  generis  humanif  n*  795.  — 
Un  monument,  érigé  au  temps  de  Tibère,  porte  cette  dédicace  :  Saluii 
perpetuœ  augusiœ  libertatique  puhlicœ  popuîi  romani,  Provideniiœ  Ti- 
berii  Cœsaris  Àugusti  nati  ad  œternitatem  romani  nominis,  Orelli, 
n*  689.  Le  titre  de  restitutor  libertatis  publicœ  se  retrouve  aux  n*'  1089 
et  1090.  —  Pline  cite  un  certain  Valgius,  qui  adressa  un  livre  à  Auguste, 
Inchoala  prœfatione  religiosa  ut  omnibus  malis  humanis  illius  potissi- 
mum  principis  mederetur  majestas,  (Pline,  Hisi.  nat.,  XXV,  2.)  —  Ce 
serait  mal  connaître  la  nature  humaine  que  de  croire  qu'il  n'y  eût  en  tout 
cela  que  de  Tadulation. 
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SOUS  les  faux  dehors  de  la  liberté  politique,  écrasé  la 
liberté  individuelle;  d'avoir  enfanté  partout  des  discordes 
et  des  guerres  civiles  ;  d'avoir  rempli  l'existence  humaine 
de  querelles  et  de  passions.  Ils  avaient  été  pris  de  dégoût 
pour  ce  régime,  et  ils  en  souhaitaient  un  autre  qui  leur 
donnât  plus  de  sécurité,  plus  de  liberté,  plus  de  travail 
et  de  bonheur*.  Comme  ils  ne  savaient  pas  encore  que  la 
monarchie  a  aussi  ses  vices  et  ses  dangers,  ils  se  préci- 
pitèrent vers  elle  avec  une  fougue  irréfléchie  ;  ils  lui 
donnèrent  leurs  cœurs  et  leurs  volontés;  ils  lui  furent 
reconnaissants  de  s'être  établie  sur  leur  tète  ;  ils  l'aimè- 
rent d'un  amour  fervent  et  passionné*. 

Ce  sentiment  était  si  profond,  si  puissant,  si  impé- 
rieux qu'il  devint  la  source  d'une  religion.  Nous  touchons 
ici  à  des  faits  qui  sont  en  opposition  avec  toutes  nos  idées 
modernes  et  qui  paraissent  d'abord  incroyables  aux 
hommes  de  notre  époque;  ils  sont  pourtant  avérés  et 
incontestables.  On  vit  surgir  en  ce  temps-là  dans  les 

*  Dion  Cassius  exprime  les  pensées  de  ce  temps-lk  quand  il  dit  :  «  Le 
gouvernement  prit  alors  une  forme  nouvelle,  plus  conforme  au  progrès  et 
à  rintérét  des  peuples.  È  TroXiTSta  tt^o;  to  ^eXtiov  xal  irpo;  to  owrr.pttt^eff- 
repcv  p.eTftxcap.r.dr..  »  U  ajoute  que  les  hommes  ne  pouvaient  plus  trouver 
leur  salut  qu'en  dehors  du  régime  républicain,  TravraTraciv  à^uvarov  ijv  èrr 
|x&3cpaTOuuL6vcu;  aÙTcù;  acûôxvai.  (Dion  Cassius,  LUI,  19;  Cf.  XLIV,  2.)  — 
Comparez  :  Ammien  Marcellin,  XIV,  6;  Tertulien,  De  palHo,  i  et  2. 

*  Ce  fut  un  usage  assez  fréquenl  de  se  dévouer  aux  empereurs,  c'est-à- 
dire  de  faire  vœu  de  donner  sa  vie  et  de  s'iiumoler  pour  leur  salut.  Voyez 
des  faits  curieux  dans  Suétone,  Vie  de  Caiigula,  14  et  27,  et  dans  Dion 
Cassius,  LIX,  8;  ils  expliquent  plusieurs  inscriptions  où  l'on  voit  des  per- 
sonnages se  déclarer  devoti  imperaiori.  Cette  sorte  de  consécration  se 
faisait  par  un  serment  solennel.  Quelquefois  une  ville  entière  se  vouait  au 
prince;  en  voici  un  exemple  tiré  d'une  inscription  :  «  Jusjurandum  An- 
liensium.  Ex  mei  animi  sentent ia  ut  ego  iis  inimicus  ero  quos  Caio  Cœ- 
sari  Germanico  (il  s'agit  de  Caiigula)  inimicos  esse  cognovero,  El  si  qms 
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âmes,  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre,  une  religion  nou- 
velle qui  eut  pour  divinités  les  empereurs  eux-mêmes.  11 
est  attesté  par  tous  les  historiens,  depuis  Tacite  et  Dion 
Gassius  jusqu'aux  écrivains  de  l'Histoire  Auguste,  que 
l'autorité  impériale  et  la  personne  même  des  empereui*s 
furent  adorées  durant  trois  siècles*.  Cette  vérité  est  con- 
firmée par  d'innombrables  inscriptions  qui  ont  été  gra- 
vées par  des  particuliers,  par  des  corporations  ou  par 
des  villes,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire*. 

On  a  une  inscription  de  la  ville  de  Narbonne  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  peuple  de  Narbonne  a  dédié  cet  autel 
à  la  Divinité  d'Auguste  et  lui  a  voué  une  fête  annuelle  5 
perpétuité;  que  ceci  soit  pour  le  bien  et  le  bonheur  de 
l'empereur  César,  fils  du  divin  Jules,  Auguste,  père  de 
la  patrie,  souverain  pontife,  et  pour  le  bien  el  le  bon- 

periculum  et  salutique  ejus  inferet  intuleritquey  armis  hello  iniemecino 
terra  marique  persequi  non  desinam  quoad  pœnas  ei  persolverit.  Neque 
me  neque  liheros  meos  ejus  salute  cariores  habeho;  eosque  qui  in  eum 
hostili  animo  fuerint,  mihi  hostes  esse  ducam.  Si  sciens  fallo  fefellerove, 
ium  me  liberosque  meos  Jupiter  Optimus  Maximus  ac  Divus  Augustus 
cceterique  omnesDii  immortales  extorrem  patria,  incolumitate  fortunis- 
que  omnibus  faxint.  Orelli,  n"*  3665.  Nous  ignorons  pour  quel  motif  cette 
petite  ville  de  Lusitanie  s'était  ainsi  vouée  à  Caligula  ;  mais  assurément  il 
y  a  autre  chose  ici  qu'une  flatterie  de  courtisan. 

«  Tacite,  Annales,  I,  54;  I,  73;  II,  83;  UI,  6t;  Histoires,  II,  05.  — 
Dion  Cassius,  Ll,   19  et  20.  —  Spartien,  Adrien,  13;  Antonin  6. 

«  Genio  Augusti,  Orelli,  n**  1435,  1667.  —  Genio  Cœsarum,  782, 
1659, 1717.  —  Genio  Tiberii  Cœsaris,  3796.  —  Genio  Cad  Cœsaris,  699 
—  Genio  Vespasiani,  Orelli,  753.  —  Genio  Domiiiani,  Ilenzen,  7421.  — 
Genio  Nervœ  Trajani,  Orelli,  789.  — Genio  Anionini,  1718.  —  Numini 
Augusti,  n-  204,  401,  608,  1989,  2489,  5359,  5900,  6587.  —  Numini 
deorum  Augustorum,  n***  277,  805,  5208.  —  Colîegium  numinis  domino- 
rum  (id  est  Vespasiani  et  Titi),  n"*  2389.  —  Dévolus  numini  Marci  Aurelii, 
inscription  citée  par  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  61.  —  Nu- 
minibus  Augustomm,  ibid.,  p.  86  et  87. 
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heur  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  du  sénat,  du  peuple 
romain,  et  de  la  ville  de  Narbonne  qui  se  voue  et  se  lie  à 
jamais  au  culte  de  sa  divinité;  la  cité  de  Narbonne  lui 
élève  cet  autel  sur  la  place  publique  et  décrète  que  cha- 
que année  à  l'avenir,  le  huitième  jour  avant  les  calendes 
d'octobre,  anniversaire  du  jour  où  le  bonheur  du  siècle 
l'a  donné  au  monde  pour  le  gouverner,  il  lui  sera  im- 
molé des  victimes,  le  vin  et  l'encens  seront  offerts  en 
son  honneur  ^  » 

Quelques  années  avant  l'ère  chrétienne,  la  Gaule  en- 
tière éleva  en  commun  un  temple,  près  de  la  ville  de 
Lyon,  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône  :  ce  temple 
était  consacré  à  la  déesse  Rome  et  au  dieu  César  Au- 
guste. Une  inscription  énumérait  les  noms  des  soixante 
peuples  gaulois  qui  l'avaient  érigé,  et  autour  de  l'aulel 
soixante  images  représentaient  chacun  de  ces  peuples. 
Un  grand  prêtre  fut  établi  pour  présider  aux  ofGces  de 
ce  culte,  et  une  fête  annuelle  fut  instituée*. 

*  Plehs  Narbonenm  aram  numinis  Augusti  dedicavit,  Numini  Au- 
gtuii  votum  $uscepium  a  plèbe  Narbonensium  in  perpetuum.  Quod  bonum 
faustum  felixque  sit  imp.  Cœsari  IHvi  f.  Augusto  PatH  patriœ,  pontifia 
maximOy  conjugi  liberis  gentique  ejus  senatui  populoque  romano  et  co- 
lonie incoîisque  coloniœ  Juliœ  Paternœ  Narbonis  Martii  qui  se  numini 
ejus  in  perpetuum  colendo  obligaverunt.  Plebs  Narbonensium  aram  Nar- 
bone  in  foroposuit,  ad  quam  quotannis  VI II  hal.  octobr.  qua  die  eum 
sectili  félicitas  orbi  terrarum  reclorem  edidil...  hostias  immolent  et  ad 
supplicandum  numini  ejus  thus  et  vinum  prœstent..,  Oielli,  2489. 

*  Ara  Cœsaris  ad  confluentem  Araris  et  Rhodani  dedicata,  sacerdote 
creato,  (Tite  Live,  Epitome,  137.)  —  Tô  lepèv  tô  àva^eixôtv  Otto  irâvrcov 
xoivp  Twv  FaXaTwv  Kaîaapi  T(u  Seêaarw...  ecrri  ^è  Pwptô;  à^toXcYo;  èiri^paçr.v 
Ixwv  T«v  ^0vô»v  I^TÎxcvTa.  (Strabon,  IV,  5.)  —  Ce  temple  n*ctait  pas  pré- 
cisément h  Lyon;  Lyon  était  une  colonie  romaine  et  non  une  cité  gau- 
loise ;  elle  n^avait  donc  aucun  titre  à  ériger  ce  temple  ni  même  à  le  pos- 
séder sur  son  territoire.  Il  était  situé  hors  de  Lyon,  au  confluent  des  deux 
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Cette  singulière  religion  ne  fut  pas  une  vogue  d'un 
jour.  Une  série  d'inscriptions  montrent  que  le  temple  de 
Narbonne  et  celui  de  Lyon  subsistèrent  plusieurs  siècles, 
qu'une  suite  de  grands  prêtres  s'y  succéda,  et  que  les 
fêtes  annuelles  furent  régulièrement  accomplies*. 

Chacune  des  cités  gauloises  avait  de  même  un  autel 
des  empereurs,  un  grand  prêtre  élu  par  elle,  plusieurs 
prêtres  inférieurs,  enfin  toute  une  corporation  vouée  à 
perpétuité  à  ce  culte.  Un  grand  nombre  d'hommes,  qui 
appartenaient  aux  plus  hautes  classes  comme  aux  classes 
moyennes,  étaient  prêtres  d'Auguste,  flamines  d'Auguste, 
flamines  de  Drusus,  prêtres  de  Vespasien  ou  de  Marc- 
Aurèle.  Ces  qualifications  étaient  tellement  prises  au  sé- 
rieux qu'on  les  inscrivait  sur  le  tombeau  des  morts 
comme  des  titres  qui  les  avaient  honorés  pendant  leur 
vie*. 

Des  temples  semblables  à  ceux  de  Narbonne  et  de  Lyon 

cours  d'eau,  sur  un  terrain  qui  était  la  propriété  commune  des  trois  pro- 
rinces  gauloises  et  des  soixante  cités  qui  en  faisaient  partie.  Voyez  He> 
cherches  de  Spon,  2*  édition  par  M.  Léon  Renier;  de  Boissieu,  Inscrip- 
tions antiques  de  Lyon;  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste. 

«  Orelli,  n»'  184,  600,  4018;  Henzen,  n*^  5253,  5965,  5966,  5968, 
6944,  6966.  —  De  Boissieu,  p.  88  et  91.  —  Voyez  aussi  une  curieuse 
inscription  grecque  qui  relate  le  culte  d'Auguste  à  Narbonne,  publiée,  par 
Pittakis,  dans  VEphemeris  archœologica,  n"  59.  —  Dion  Cassius  (LIV,  52) 
écrit  que  la  fête  annuelle  de  Lyon  se  célèbre  de  son  temps  encore,  c'est-à- 
dire  deux  siècles  après  Auguste.  —  De  môme  dans  le  temple  d'Ancyre  on 
voit  par  les  inscriptions  que  la  série  des  prêtres  d'Auguste  se  continua  au 
moins  pendant  deux  siècles. 

•  Exemples  :  à  Nîmes,  inscriptions  dans  Orelli-Henzen,  n'**  2298  et 
4519.  —  A  Arles,  200.  —  A  Genève,  260.  —  A  Orange,  5521.  —  A 
Avenches,  372,  375,  370,  5246,  6417.  —A  Lyon,  194,  405,  2322,  4020. 
4077,  4242,  5231,  6931,  7256,  7260.  —  A  Mayence,  1664,  3958,  5959, 
7270.  —  A  Vaison,  2352,  4025. 
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furent  élevés  dans  toutes  les  parties  de  l'empire*,  et  des 
sacerdoces  de  même  nature  furent  institués  partout*.  Ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  l'érection  de  ces 
temples  n'était  pas  ordonnée  par  le  pouvoir  impérial  ; 
aucun  fait  ni  aucun  texte  ne  nous  autorise  à  douter 
qu'elle  ne  fût  l'œuvre  spontanée  des  populations'*.  Les 
prêtres  provinciaux  n'étaient  pas  nommés  non  plus  par 
les  empereurs  ;  ils  étaient  élus  par  les  peuples.  Ces  sa- 
cerdoces étaient  recherchés  à  l'égal  des  plus  hautes  di- 
gnités. Ils  étaient  brigués  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  et  de  plus  considérable.  Pour  être  élu  grand 
prêtre  de  l'empereur,  il  fallait  avoir  passé  par  les  pre- 
mières magistratures  de  la  cité.  C'était  le  but  le  plus 
élevé  de  l'ambition,  le  couronnement  des  plus  brillantes 


carrières*. 


*  L'existence  de  ce  culte  est  attestée,  pour  la  province  d'Asie,  par  les 
inscriptions,  Bœckh,  n»*  2741,  5415,  3461,  5494,  4059;  Waddington, 
n'  1206;  |>our  la  Galatie,  par  plusieurs  textes  cités  par  M.  G.  Perrot,  De 
Galalia  provincia  romana,  p.  150-155;  —  pour  la  Grèce,  voy.  Bœckh, 
n*'  H24,  1718,  2583;  —  pour  l'Afrique,  L.  Rénier,  Inscr,  de  V Algérie^ 
5015;  Henzen,  6901  ;  —  pour  l'Espagne,  Corpus  inscr.  latin.,  éd.  Hubner, 
160,  597,  475,  2221,  2224,  2244,  2544,  5529,  4248. 

*  Sacerdos  Atigusti,  Orelli-Ilenzen,  650,  660,  4018.  —  Sacerdos  arœ 
Augusti,  5255,  5965.  —  Sacerdos  Flavialis,  5480.  —  Sacerdos  (Jlpialis, 
5155.  _-  Flameti  Augusii,  752,  2204,  5874;  5814,  6470.  —  Flamen 
Vespasiani,  2222,  3669.  —  Flaitien  Trajanû  65,  5898.  —  Flamen  Ha- 
driani,  5265,  4006,  6469.  -  Sodales  Claudiales,  6048.  —  Sodales  An- 
toniniani,  5477,  6051.  —  Flamen  Commodianus,  6052. 

'  Decrevere  Asiœ  urbes  templum  Tiberio^  et  permissum  slatuere.  (Ta- 
cite, Annales,  IV,  15.)  —  Templum  ut  in  colonia  Tairaconensi  statue- 
retur  Avgusto  petentibus  Hispanis  permissum,  (Tacile,  Annales,  l,  78.) 
—  Tibère  et  Claude  défendirent  qu'on  leur  élevât  des  temples.  (Dion 
Cassius,  LVII,  9;  LX,  5.)  —  H  y  a  toutefois  des  exemples  de  temples  et 
d'autels  érigés  par  quelques  empereurs  à  eux-mêmes. 

*  Cela  ressort  de  beaucoup  d'inscriptions;  nous  n'en  citerons  que  quel- 
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Dans  ce  culte,  tout  n'était  pas  public,  tout  n'était  pas 
pour  l'apparat.  Beaucoup  d'hommes  dans  le  secrel  de  leur 
maison,  loin  des  regards  de  la  foule  et  sans  nul  souci  des 
fonctionnaires  impériaux,  adoraient  la  divinité  de  l'em- 
pereur, associé  à  leurs  dieux  pénates.  On  peut  voir  au 
musée  du  Louvre  deux  statuettes  en  bronze  qui  représen- 
tent Auguste  et  Livie  ;  elles  étaient  placées  à  titre  d'ob- 
jets d'adoration,  dans  le  sanctuaire  intime  d'une  famille 
gauloise.  Plusieurs  générations  d'hommes  les  invoquè- 
rent obscurément.  Nous  pouvons  penser  que  cette  famille 
leur  demandait,  dans  les  prières  de  chaque  jour,  la  paix, 
le  bonheur,  la  richesse,  la  santé,  et  que,  dans  chacune 
de  ses  joies,  elle  se  croyait  tenue  de  leur  adresser  ses 
actions  de  grâces.  Les  statues  des  empereurs  étaient  de 
véritables  idoles  auxquelles  on  offrait  l'encens,  les  vic- 
times, les  prières*. 

Il  est  impossible  d'attribuer  tout  cela  à  la  servilité. 
Des  peuples  entiers  ne  sont  pas  serviles,  et  ne  le  sont  pas 
durant  trois  siècles.  Ne  supposons  pas  que  ce  culte  fût 
un  simple  cérémonial,  une  règle  d'étiquette;  le  palais 
impérial  était  presque  le  seul  endroit  du  monde  où  il 

ques-uncs,  qui  sont  relatives  à  la  Gaule.  jEduo,..  summis  honoridus  apdd 
SDOS  PDRCTO,  sacerdoti  ad  templum  Romœ  et  Augusti;  Boissieu,  p.  84; 
Bernard,  p.  53.  —  Latinio  Catapano,  jEduOy  sacerdoti  trium  provincia- 
rum  oFFiciis  et  honouibus  omnibus  fdncto;  Bernard,  p.  54;  Orelli,  n**  184. 
—  C.  Catullino,  tricassino,  oxiiiiBus  honoridus  apud  suos  fumcto,  sacerdoti 
ad  iempium  Romœ  et  Attgustomm;  Bernard,  p.  64.  —  Censorinus,  De  die 
natali,  c.  15  :  Tu  tamen,  officiis  municipalibus  fundus,  honore  sacer- 
dotii  (les  mots  sacerdos  et  sacerdotium^  dans  la  langue  du  temps,  s'ap- 
pliquent au  sacerdoce  des  empereurs)  in  principibus  tuœ  civitatis  conspi- 
ctms. 

*  Effigies  Augusti,  ut  alia  numinum  simuîacra.  (Tacite,  Annales, 
I,  73.)  —  Cf.  Dion  Cassius,  LVIU,  4  :  Taîç  iixoci  tcû  TiCffî&u  ifôuw. 
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n'existât  pas.  Ce  n'étaient  pas  les  courtisans  qui  ado- 
raient le  prince,  c'était  Rome.  Ce  n'était  pas  Rome  seu- 
lement, c'était  la  Gaule,  c'était  l'Espagne,  c'était  la  Grèce 
et  l'Asie.  Si  l'on  excepte  les  chrétiens,  qui  vivaient  alors 
obscurs  et  cachés,  il  y  avait  dans  tout  le  genr  î  humain 
un  concert  d'adoration  pour  la  personne  du  prince*. 

Quelques  historiens  ont  supposé  que  ce  culte  avait  été 
un  fruit  tardif  du  despotisme  et  qu'il  n'avait  réellement 
surgi  que  vers  le  temps  de  Dioclétien.  C'est  au  contraire 
à  partir  de  Dio;létien  qu'il  cessa  d'être.  Il  ne  fut  plus 
qu'un  vain  cérémonial  et  une  étiquette  ;  il  n'en  resta  plus 
que  les  dehors  et  les  mots,  tels  qu'on  les  trouve  encore 
dans  les  codes  des  empereurs  chrétiens*.  Le  vrai  culte, 
le  culte  sincère,  spontané,  fervent,  date  du  début  même 
de  l'empire  et  a  duré  environ  trois  siècles.  Durant  toute 
cette  époque,  chaque  prince  fut  personnellement  adoré; 
chacun  eut  ses  temples,  ses  fêtes  sacrées  et  ses  prêtres. 
Le  mot  Auguste  n'était  pas  un  nom  d'homme;  c'était  un 
terme  de  l'ancien  rituel  romain;  il  signifiait  sacré  et 
divin;  il  s'appliquait  aux  êtres  à  qui  le  culte  était  dû. 
C'est  exactement  dans  ce  sens  qu'il  fut  conféré  à  César 
Octavien  par  la  volonté  du  sénat  et  ratifié  à  tout  jamais 
par  toutes  les  populations  de  l'empire.  Il  passa  ensuite  à 

*  Voyez  sur  ce  culte  :  Egger,  Examen  critique  des  historiens  cT Au- 
guste, 2*  appendice;  et,  du  même  savant,  de  nouvelles  observations  sur 
les  Âugustalcs,  dans  la  Hevue  archéologique ^  année  1847. 

*  Il  arriva  alors  ce  qui  se  voit  presque  toujours  dans  Thumanité  :  la 
croyance  disparut,  les  mots  restèrent.  Les  expressions  furent  même  exa- 
gérées. Les  empereurs,  dans  leurs  actes  officiels,  dirent  :  nostrum  nvmen^ 
sacrum  cubicuhm,  nostra  oracula,  nostra  divina  domus;  mais  ces  em- 
pereurs ne  croyaient  certainement  pas  à  leur  divinité,  puisqu'ils  étaient 
chrétiens;  ce  n'était  plus  qu'une  phraséologie  traditionnelle. 


COMNEKT  L£  RÉGIME  IMPÉRIAL  FUT  ENVISAGÉ.  05 

tous  ses  successeurs.  Chacun  d'eux  fut  un  Auguste,  c'est- 
à-dire  un  saint,  presque  un  dieu\  Le  litre  même  de 
dieu,  auquel  le  prince  n'avait  pas  droit  dans  la  langue 
ofllcielle,  lui  était  volontiers  donné  dans  la  langue  ordi- 
naire. En  lui  parlant,  on  l'appelait  Votre  Divinité,  Votre 
Éternité*.  On  jurait  par  le  dieu  Tibère,  par  le  dieu  Do- 
mitien^.  Nous  possédons  encore  l'épitaphe  d'un  Gaulois 
des  environs  de  Lyon  qui  s'était  voué  au  dieu  Marc-Au- 
rèle*.  Les  meilleurs  princes  comme  les  plus  mauvais, 
les  plus  sages  comme  les  plus  insensés  durent  accepter 
ces  titres  et  ces  étranges  respects.  Ils  pouvaient  bien  les 
repousser  de  leur  entourage  et  éloigner  l'encens  de  leur 
personne  ;  ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  que  loin  d'eux 
l'encens  fumât  en  leur  honneur.  Le  plus  philosophe 
d'entre  eux,  Marc-Aurèle,  n'eut  même  pas  la  pensée  de 
supprimer  une  si  bizarre  religion,  qui  d'ailleurs  s'adres- 
sait moins  à  lui  qu'à  l'autorité  impériale  dont  il  était 
revêtu.  Il  fut  lui-même,  et  longtemps  après  sa  mort, 
honoré  comme  une  divinité  ;  son  historien  Julius  Capi 
tolinus  dit  que,  ci  de  son  temps  encore,  dans  beaucoup 
de  maisons  particulières,  la  statue  de  Marc-Aurèle  est 
placée  entre  les  dieux  pénates;  il  est  un  dieu;  il  a  ses 

*  Dès  le  temps  de  Caligula,  on  disait  en  s*adrcs$ant  au  prince  :  ûp.îv  tcî; 
Oecî;  (Dion  Cassius,  LIX,  27);  cette  forme  de  langage  devint  ordinaire  sous 
les  Flaviens.  (LXVU,  15.)  —  Pline  écrivait  à  Trajan  :  Tua  œternitas, 

*  Facito  ui  M  juret  per  Jovem  et  Divum  Augustum  et  Divum  Clau- 
dium  et  Divum  Vespasianum  Augustum  et  genium  imperatoris  Domitiani 
et  deos  pénates.  Loi  municipale  de  Salpensa,  §  25  et  26. 

5  Imp.  Cœsari  M,  Aurelio  Antonino  Augusto  C.  Ulattius  sacerdos  ad 
aram^  devotus  numini  majestatique  ejus,  civis  segusiavus.  (Aug.  Ber- 
nard, le  Temple  d'AugusiCf  p.  01.) 

^  Claude  interdit  icpooxuviîv  aÙTû  ji^Tt  duotav  qi  i;ctttv.  Dion,  LX,  5. 
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praires  et  ses  flamines^  »  Il  en  était  ainsi  de  tous  les 
empereurs. 

Ce  culte  étrange  se  comprend  et  Ton  en  sent  toute  la 
sincérité  et  toute  la  force  si  l'on  songe  à  l'état  psycholo- 
gique de  ces  générations.  Les  hommes  étaient  fort  su- 
perstitieux. Dans  la  société  de  l'empire  romain  les  prati- 
ques de  la  dévotion  étaient  universelles  ;  les  plus  hautes 
classes  s'y  livraient  avec  la  même  ferveur  que  les  classés 
ignorantes.  Les  actes  d'adoration  et  les  sacrifices  étaient 
ce  qui  tenait  le  plus  de  place  dans  l'existence.  Chaque 
homme  avait  son  lararium;  les  pauvres  de  chaque  rue 
avaient  leur  chapelle  et  leur  idole.  Les  sacerdoces  se  mul- 
tipliaient, chacun  voulant  être  prêtre  de  quelque  dieu. 
Des  confréries  religieuses  s'établissaient  partout.  La 
magie  et  la  divination,  étaient  fort  en  vogue,  parce  qu'on 
était  préoccupé  du  surnaturel.  Jules  César  croyait  aux 
prodiges,  Tibère  cultivait  l'astrologie,  Vespasien  faisait 
des  miracles,  Marc-Aurèle  consultait  les  magiciens*.  Il 
en  était  de  môme  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ;  les 
princes  et  les  riches  avaient  leurs  devins  dans  leur 
maison;  la  foule  courait  aux  devins  de  carrefours.  Beau- 
coup de  gens  avaient,  comme  Scptime  Sévère,  un  livre 
où  ils  notaient  jour  par  jour  tous  les  prodiges  et  toutes 
les  prédictions  qui  les  concernaient  personnellement.  On 
ne  parlait  que  de  songes,  d'oracles,  d'évocation  de  morts. 
11  n'y  avait  personne  qui  ne  portât  sur  soi  quelque  ta- 

*  Hodie  in  multis  âomihxis  Marci  slaluœ  consistunt  inter  deos  pénales  ; 
deus  ctiani  nunc  hahetur;  dati  sacerdotes  et  sodales  et  /lamines  et  omnia 
quœ  de  sacratis  decrevit  antiquitas,  (Julius  Capilolinus,  c.  18.) 

*  Dion  Cassius,  LXVl,  8;  LXXl,  8.  Capilolin,  Marcuê,  15,  19,  U. 
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lisman ,  une  pierre  chaldéenne ,  un  œuf  druidique. 
L'esprit  humain  tremblant  voyait  la  divinité  partout. 
Son  besoin  d'adorer  s'appliqua  naturellement  à  ce  qu'il 
trouvait  de  plus  puissant  dans  les  choses  humaines,  à 
Tautorité  impériale. 

Nous  ne  devons  pas  d'ailleurs  confondre  les  pensées 
de  ce  temps-là  avec  la  doctrine  du  droil  divin  des  rois 
qui  n'a  appartenu  qu'à  une  autre  époque.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  autorité  établie  par  la  volonté  divine; 
c'était  l'autorité  elle-même  qui  était  divine.  Elle  ne 
s'appuyait  pas  seulement  sur  la  religion  ;  elle  était  une 
religion.  Le  prince  n'était  pas  un  représentant  de  Dieu; 
il  était  un  dieu.  Ajoutons  même  que,  s'il  était  dieu,  ce 
n'était  pas  par  l'effet  de  cet  enthousiasme  irrélléchi  que 
certaines  générations  ont  pour  leurs  grands  hommes.  11 
pouvait  être  un  homme  fort  médiocre,  être  même  connu 
pour  tel,  ne  faire  illusion  à  personne,  et  être  pourtant 
honoré  comme  un  être  divin.  11  n'était  nullement  néces- 
saire qu'il  eût  frappé  les  imaginations  par  de  brillantes 
victoires  ou  louché  les  cœurs  par  de  grands  bienfaits.  11 
n'était  pas  dieu  en  vertu  de  son  mérite  personnel  ;  il  était 
dieu  parce  qu'il  était  empereur.  Bon  ou  mauvais,  grand 
ou  petit,  c'était  l'autorité  publique  qu'on  adorait  en  sa 
personne.  Cette  religion  n'était  pas  autre  chose,  en  effet, 
qu'une  singulière  conception  de  l'Etat.  La  puissance  su- 
prême se  présentait  aux  esprits  comme  une  sorte  de  Pro- 
vidence  divine*.  Elle  s*associait  dans  la  pensée  des 

'  Le  prince  est  appelé  dans  une  inscription  Ocô;  ia^âvri;  xal  xoîvo;  rcu 
sbrêpuTTivcu  pîw  ffwTTÎp,  Bœckh,  n*  2957  ;  Trajan  est  appelé  conservatov 
generis  humani;  Constantin,  conservalor  humanamm  remm.  -^Duns  une 
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hommes  avec  la  paix  dont  on  jouissait  après  de  lon<(s 
siècles  de  troubles,  avec  la  prospérité  et  la  richesse  qui  se 
multipliaient,  avec  les  arfs  et  la  civilisation  qui  s'éten- 
daient partout.  L'âme  humaine,  par  un  mouvement  qui 
lui  était  alors  naturel  et  instinctif,  divinisa  cette  puis- 
sance. De  même  que  dans  les  vieux  âges  de  l'humanité 
on  avait  adoré  le  nuage  qui,  se  répandant  en  eau,  faisait 
germer  la  moisson  et  le  soleil  qui  la  faisait  mûrir,  de 
même  on  adora  l'autorité  suprême  qui  apparaissait  aux 
peuples  comme  la  garantie  de  toute  paix  et  la  source  de 
tout  bonheur. 

Ces  générations  ne  subirent  pas  la  monarchie,  elles  la 
voulurent.  Le  sentiment  qu'elles  professèrent  à  son  égard 
ne  fut  ni  la  résignation  ni  la  crainte,  ce  fut  la  piélé. 
Elles  eurent  le  fanatisme  du  pouvoir  d'un  seul  comme 
d'autres  générations  ont  eu  le  fanatisme  des  institutions 
républicaines.  Il  est  naturel  à  l'homme  de  se  faire  une 
religion  de  toute  idée  qui  remplit  son  âme.  A  certaines 
époques  il  voue  un  culte  à  la  liberté  ;  en  d'autres  temps, 
c'est  le  principe  d'autorité  qu'il  adore. 

inscriplion  rédigée  par  le  collège  des  Frères  Arvales,  Claude  est  uoinmé 
divinus  princeps  et  parens  puhlicus .  (Honzen,  n*  7419.).  —  On  peut  con- 
sulter sur  ce  culte  des  empereurs  le  livre  de  M.  Gaston  Boissicr,  la  Reli- 
gion romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  liv.  I,  ch.  2. 
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CHAPITRE  III 

De  la  centralisation  administrative. 

C'est  Tempire  romain  qui  a  établi  en  Europe  la  cen- 
tralisation administrative;  il  importe  de  voir  comment 
celte  institution  nouvelle  a  été  introduite  dans  les  sociétés 
humaines. 

La  république  romaine  ne  l'avait  pas  connue.  Elle 
n'avait  pas  même  eu  la  pensée  de  rattacher  par  un  lien 
administratif  les  peuples  vaincus  à  TËtat  vainqueur.  A 
mesure  qu'elle  avait  conquis  les  provinces,  elle  s'était 
contentée  d'envoyer  dans  chacune  d'elles  un  proconsul 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  faire  payer  l'impôt.  Ce  pro- 
consul était  un  maître  absolu  ;  armé  de  tous  les  pouvoirs, 
il  jugeait,  il  légiférait,  il  percevait  les  contributions,  il 
commandait  les  soldats.  Comme  les  provinciaux  n'avaient 
pas  le  bénéfice  des  lois  romaines,  ils  n'avaient  non  plus 
aucune  garantie  légale  vis-à-vis  du  proconsul.  Le  gou- 
verneur de  province  n'était  donc  pas,  comme  dans  nos 
sociétés  modernes,  l'homme  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois  ;  il  était  au  contraire  un  homme  placé  en  dehors  et 
au-dessus  de  toutes  les  lois.  En  lui  résidait  Vimperium^ 
c'est-à-dire  l'autorité  complète  et  illimitée.  11  possédait 
ce  que  le  dur  langage  romain  appelait  le  droit  de  glaive, 
jus  (jladiij  ou  le  droil  de  vie  et  de  mort,  jus  vitie  necisqne. 
Tout  pliait  et  tremblait  devant  lui.  Il  ne  connaissait 
d'autres  lois  que  celles  qu'il   avait  promulguées  lui- 
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même,  sous  forme  d'édit,  en  entrant  en  fonctions,  et  dont 
il  pouvait  d'ailleurs  s'écarter  quand  il  voulait.  11  ne  dé- 
pendait de  personne  ;  il  ne  devait  rendre  compte  ni  aux 
provinciaux  ni  même  à  la  république  romaine;  il  gou- 
vernait pour  son  compte  personnel  et  à  son  profit;  il 
était  un  véritable  monarque  dont  l'autorité  ne  connais- 
sait ni  limite  ni  contrôle. 

11  n'en  fut  plus  de  même  sous  l'empire.  Ce  n'est  pas 
que  les  idées  de  liberté  et  de  droit  rationnel  aient  pré- 
valu à  cette  époque  et  aient  fait  imaginer  des  moyens 
plus  doux  de  gouvernement;  la  suite  de  ces  études  nous 
montrera  combien  les  idées  et  les  théories  ont  eu  peu 
d'action,  dans  tous  les  temps,  pour  l'amélioration  de 
l'existence  humaine.  Ce  qui  fit  disparaître  le  despotisme 
des  proconsuls,  ce  fut  le  despotisme  impérial. 

Loi*sque  le  sénat  romain  organisa  l'empire,  vers  l'an  27 
avant  notre  ère,  il  conféra  à  Auguste  le  pouvoir  procon- 
sulaire sur  la  moitié  des  provinces,  et  un  droit  de  sur- 
veillance sur  les  gouverneurs  de  toutes  les  autres.  Cette 
innovation,  dans  laquelle  quelques  esprits  ne  virent  peut- 
être  qu'une  atteinte  à  la  liberté,  fut  le  germe  d'un  nou- 
veau système  administratif.  11  arriva  en  effet  que  les 
chefs  des  provinces,  au  lieu  d'être  de  vrais  monarques 
gouvernant  en  leur  nom  propre,  ne  furent  plus  que  les 
agents  et  les  lieutenants  du  prince.  Ce  fait  si  simple  et 
en  apparence  si  insignifiant  fut  ce  qui  introduisit  en  Eu- 
rope la  centralisation  adminislrative. 

On  ne  peut  guère  douter  que  les  peuples  n'aient  envi- 
sagé cette  centralisation  comme  un  grand  bienfait.  11  est 
fort  différent  d'être  gouverné  par  un  homme  qui  a  un 
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pouvoir  personnel  ou  de  l'être  par  un  homme  qui  n'est 
que  l'agent  et  le  représentant  d'un  pouvoir  éloigné.  Ces 
deux  modes  d'administration  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients;  mais  les  avantages  du  second  l'empor- 
tent à  tel  point,  qu'à  presque  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire les  populations  l'ont  préféré.  Les  hommes  aiment 
d'instinct  la  centralisation  ;  il  Jeur  plaît  de  savoir  que 
celui  à  qui  ils  obéissent  obéit  lui-même  à  un  autre. 
Exposés  à  être  opprimés  par  celui  qui  les  administre  di- 
rectement, ils  aiment  à  penser  qu'une  autorité  supérieure 
peut  les  protéger.  Contre  les  agents  du  prince,  les  Gau- 
lois avaient  un  recours  au  prince  lui-même.  Le  pouvoir 
suprême  de  l'empereur  élait  une  garantie  contre  les 
petites  passions  du  fonctionnaire,  contre  son  orgueil,  ses 
rancunes  ou  sa  cupidité. 

Les  gouverneurs  ne  pouvaient  plus  se  considérer 
comme  des  souverains.  L'autorité  impériale  exerçait  sur 
eux  une  surveillance  incessante;  ils  rendaient  compte 
de  leurs  moindres  actes;  avant  d'agir  ils  consultaient 
l'empereur.  On  peut  voir  dans  les  lettres  de  Pline  le  jeune 
à  Trajan*  un  exemple  de  la  correspondance  presque  quo- 
tidienne que  chaque  gouverneur  devait  entretenir  avec 
le  prince.  On  y  observera  toute  la  distance  qui  sépare 
un  gouverneur  du  temps  de  l'empire  d'un  proconsul 
de  la  république.  On  y  remarquera  combien  les 
provinciaux  dépendaient  du  prince  ;  mais  on  y  remar* 

*  Plinii  epislolœy  lib.X.  Il  no  faudrait  pourtant  pas  supposer  que  la 
Gaule  fût  triiitéc  p:u*  le  pouvoir  central  comme  nous  voyons  que  Tétait  la 
Bithynic  au  temps  de  Pline.  L'empire,  qui  commandait  à  tant  de  ()euples 
de  nature  diverse,  se  gardait  bien  de  mettre  une  uniformité  absolue  d:m8 
800  administration. 
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quera  aussi  combien  peu  ils  avaient  à  redouter  les  abus 
de  pouvoir  de  leurs  administrateurs. 

Dans  le  régime  précédent,  la  république  avait  bien 
essayé  de  sauver  les  sujets  de  l'extrême  arbitraire  et  de 
l'insatiable  avarice  des  proconsuls;  elle  avait  créé  à  cet 
effet  toute  une  série  de  tribunaux  qui  paraissaient  devoir 
être  sévères;  en  réalité,  ce  moyen  avait  été  inefficace*, 
et  il  avait  été  rare  que  les  juges  ne  fussent  pas  de  conni- 
vence avec  les  accusés.  Le  régime  impérial  atteignit  le 
but  par  un  moyen  beaucoup  plus  simple,  par  la  subor- 
dination des  gouverneurs  au  pouvoir  central.  Il  les  sur- 
veilla de  Rome  même,  à  l'aide  des  nombreux  bureaux 
qui  remplissaient  le  palais.  La  création  de  ces  bureaux 
date  des  premiers  temps  de  l'empire.  Tacite  parle  avec 
quelque  aigreur  du  grand  pouvoir  qu'ils  exerçaient  ;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  par  eux  les  actes  et  les  comptes 
des  fonctionnaires  étaient  contrôlés  presque  jour  par 
jour;  par  eux,  l'arbitraire,  la  violence,  la  rapacité  fu- 
rent aussi  atténués  qu'il  est  possible  dans  les  cboses  hu- 
maines. L'omnipotence  fut  au  centre;  mais  elle  cessa 
d'être  partout.  Le  despotisme  impérial  fut  ainsi  une 
garantie  contre  les  tyrannies  locales.  11  y  eut  de  détes- 
tables empereurs;  il  y  eut  peu  de  gouverneurs  mauvais. 

Tous  les  monuments  historiques  sont  d'accord  pour 
montrer  que  cette  centralisation  fut  favorable  aux  pro- 
vinces, ce  Tibère  veillait,  nous  dit  Tacite,  à  ce  que  de 
nouvelles  charges  ne  leur  fussent  pas  imposées,  et  à  ce 
que  les  anciennes  ne  fussent  pas  aggravées  par  l'avarice 

f 

^  Tacilc  le  dit  lui-iiiéuic  '  Invalida  legum  auxilio,  (Annales,  1,  2.) 
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et  la  cruauté  des  fonctionnaires*.  »  Les  historiens  ren- 
dent la  même  justice  à  presque  tous  les  empereurs. 
c<  Domilien,  dit  Suétone,  s'appliqua  à  maintenir  dans 
le  devoir  les  chefs  des  provinces  et  les  contraignit  à  être 
intègres  et  justes*.  »  «  Adrien,  dit  le  biographe  de  ce 
prince,  visita  tout  l'empire,  et  quand  il  rencontra  des 
gouverneurs  coupables,  il  les  frappa  des  peines  les  plus 
sévères  et  même  du  dernier  supplice'.  »  Cette  rigueur  à 
l'égard  des  fonctionnaires  est  resiée  la  règle  tradition- 
nelle de  l'empire;  on  la  retrouve  à  chaque  page  des 
codes  impériaux.  Elle  ne  fit  pas  disparaître  absolument 
les  abus  et  les  iniquités;  mais  elle  fit  qu'ils  ne  furent  que 
l'exception.  Les  inscriptions  confirment  à  cet  égard  ce 
qu'enseignent  les  historiens;  elles  montrent  que  les  pro- 
vinces se  regardaient  en  général  comme  bien  adminis- 
trées et  qu'elles  en  étaient  reconnaissantes  au  prince*. 
Leur  prospérité  durant  trois  siècles  est  hors  de  doute,  et 


*  Neprovinciœ  novis  oneribus  turbarentur,  utque  vêlera  sine  avaritia 
aut  crudelitate  magistratuum  tolerarent,  providebat.  Tacite,  Ann,  IV,  6. 

'  Provinciarum  prœsidibus  coercendis  tantum  curœ  adhibnit  ul  neque 
modestiores  unquam  neqtie  justiores  exstiterinL  Suétone,  Domitien,  8. 

*  Circumiens  provincias,  procuratores  et  prœsides  pro  faclis  supplicio 
affecii.  Sparticn,  Adrianui,  13. 

*  Cl.  JElio  Pollioni  legato  Augusti  proprœlore,  prœsidi  integerrimo. 
Orelli,  n*  182;  Cf.  Orelli,  n***  6 86-090.  —  La  reconnaissance  des  pro- 
TÎnccs  se  mar({uait  ordinairement  par  des  sbilues  qu'elles  faisaient  ériger 
à  leurs  frais  à  leurs  gouverneurs.  Si  ces  statues  avaient  été  décernées  à  des 
fonctionnaires  en  exercice,  elles  n'eussent  prouvé  peut-être  que  la  servi- 
lité et  Tadulation  ;  mais  Auguste  avait  formellement  interdit  que  cet  hon- 
neur fût  accordé  k  aucun  magistrat  pendant  la  durée  de  ses  pouvoirs,  et 
même  pendant  les  soixante  jours  qui  en  suivaient  Texfiration.  (Oion  Cas- 
sius,  LVI,  25.)  L*étude  des  inscriptions  prouve  que  cette  loi  fut  toujours 
observée  (voy.  L.  Rénier,  Mélanges  d*épigraphie^  p.  1(7). 


1 


\m  L'EMPIRE  ROMAIN. 

elle  serait  inconciliable  avec  une  mauvaise  administra- 
tion. 

Cette  centralisation  se  développa  et  se  compléta  avec 
le  temps.  Il  se  forma  peu  à  peu  une  hiérarchie  de 
fonclionnaires  qui  se  surveillaient  et  se  dirigeaient  les 
uns  les  autres.  Au  quatrième  siècle,  la  Gaule  était  par- 
tagée en  dix-sept  provinces  régies  par  des  gouver- 
neurs qu'on  appelait  recteurs  ou  présidents.  Ceux-ci 
avaient  au-dessus  d'eux  le  vicarius  qui  avait  le  contrôle 
sur  toute  l'administration  du  pays;  il  était  subordonné 
lui-même  au  préfet  du  prétoire.  Dans  la  capitale  de 
l'empire  étaient  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 
Us  étaient  partagés  en  quatre  grandes  divisions  qui 
avaient  quelque  ressemblance  avec  les  ministères  des 
États  modernes.  Les  comptes  de  finances  de  toutes  les 
provinces  étaient  adressés  au  coines  mcrartim  largitio- 
num  ou  au  comea  rei  privatx,  I^es  rapports  d'adminis- 
tration allaient  au  maghier  officiorum.  Les  maîtres  de  la 
milice  avaient  la  direction  ou  la  surveillance  de  toutes 
les  armées.  Il  y  avait  des  bureaux  pour  les  archives,  des 
bureaux  pour  la  justice,  des  bureaux  pour  le  domaine 
public.  Il  nous  est  resté  une  précieuse  image  de  cet  édi- 
fice administratif:  c'est  la  liste  des  fonctions  de  l'empire, 
notitia  dignitatum^  (jui  fut  rédigée  dans  les  premières 
annécrs  du  cinquième  siècle.  Il  la  faut  lire  sans  parti 
pris  de  dénigrement  ;  elle  donne  l'idée  d'un  corps  bien 
ordonné*. 

L'empire  romain  ne  se  départit  jamais  de  l'observation 

•  ISotitia  dignitatum  lam  civilium  qtiam  militarium  inparlibm  Orienlis 
et  Occidentift,  ('dition  Boocking,  Bonn,  1855. 
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de  quelques  règles  adminisiratives.  —  La  première  était 
que  les  fonctions  ne  fussent  jamais  vénales  :  l'habitude 
de  mettre  en  vente  et  de  donner  à  ferme  les  offices  et  les 
pouvoirs  publics,  habitude  que  nous  verrons  paraître  à 
d'autres  époques  de  l'histoire,  fut  toujours  réprouvée  de 
l'empire  romain.  Un  de  ces  princes  disait  fort  justement  : 
a  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  achète  les  fonctions, 
d'abord  parce  qu'il  est  inévitable  que  celui  qui  a  acheté 
revende,  ensuite  parce  que  je  ne  saurais  punir  le  fonc- 
tionnaire qui  aurait  payé  sa  chargea  »  —  La  seconde 
règle  était  que  toules  les  fonctions  fussent  temporaires  : 
le  gouverneur  de  province  savait  qu'il  n'était  nommé 
que  pour  un  petit  nombre  d'années;  il  ne  pouvait  espérer 
de  se  perpétuer  dans  sa  dignité  ou  de  faire  de  sa  pro- 
vince un  petit  royaume.  Il  résulta  de  là  que  l'empire  fut 
toujours  obéi  de  ses  fonctionnaires  et  qu'il  n'eut  jamais 
à  soutenir  contre  eux  celte  sorte  de  lutte  à  laquelle  s'u- 
sèrent les  forces  de  plusieurs  dynasties  de  rois.  —  La 
troisième  règle  était  que  les  gouverneurs  de  provinces 
reçussent  un  traitement  fixe  et  des  fournitures  dont  la 
valeur  était  déterminée  par  la  loi*.  11  ne  leur  était  pas 


«  Lampridc,  Alexandre  Sévère^  ch.  4i).  Cf.  NovelleSy  8,  1  ;  et  17,  i. 

'  Ces  traitements  ne  semblent  pas  avoir  él«î  considérables  ;  si  l'on  calcule 
qnc  Je  gouverneur  devait  entretenir  h  ses  frais  toute  une  cohors  d'em- 
ployée et  de  secrétaires,  tenir  un  train  de  maison  luxueux,  donner  des 
fêtes  et  des  repas,  on  jugera  que  son  traitement  devait  couvrir  à  peine  ses 
dépenses.  Les  dignités  publiques  n'étaient  pjs  un  moyen  de  faire  fortune; 
on  peut  remarquer,  au  contraire,  qu'elles  éLiient  ordinairement  conférées 
h  des  hommes  déjà  riches  et  de  grande  famille,  comme  si  ceux-là  seuls 
étaient  capabh  s  de  les  remplir.  C'est  se  tromper  beaucoup  que  de  se  figurer 
les  fonctionnaires  de  l'empire  romain  comme  une  classe  besogneuse,  fai- 
sant métier  de  pressurer  la  population,  et  tout  occupée  à  s'enrichir.  Les 


104  L'EMPIRE  ROM\IN. 

permis  de  tirer  de  leur  charge  un  bénéfice  personnel,  et 
l'on  peut  voir  dans  les  codes  toutes  les  précautions  minu- 
tieuses que  le  pouvoir  prenait  pour  garantir  les  peuples 
de  leur  avidité  et  surtout  de  celle  de  leurs  subalternes*. 
Le  fonctionnaire  n'avait  le  droit  ni  d'entrer  dans  aucune 
opération  commerciale,  ni  d'acheter  un  fonds  de  terre  ;  il 
lui  était  interdit  de  recevoir  des  présents.  Il  levait  l'impôt, 
mais  il  n'en  fixait  pas  le  chiffre,  et  toute  somme  perçue 
par  lui  indûment  devait  être,  restituée  au  quadruple.  Les 
exactions  des  employés  subalternes  étaient  frappées  des 
peines  les  plus  sévères.  Le  gouverneur,  après  l'expiration 
de  ses  pouvoirs,  élait  tenu  de  demeurer  cinquante  jours 
dans  sa  province,  afin  de  répondre  à  toutes  les  réclama- 
tions que  ses  administrés  pouvaient  porter  contre  lui. 

11  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  l'observation 
de  ces  trois  règles  assura  la  régularité  et  l'équité  de 
l'administratioji  ;  mais  on  verra,  dans  la  suite  de  ces 
études,  qu'elles  ont  disparu  avec  l'empire  romain  ;  on 
observera  à  quels  désordres  cette  disparition  livra  la 
société  ;  on  pourra  calculer  ce  qu'il  y  eut  alors  d'ini- 
quité et  d'oppression;  et  par  le  mal  que  fil  l'absence  de 
ces  règles,  on  pourra  se  faire  une  idée  du  bien  qu'elles 
avaient  pu  produire. 

Il  en  fut  de  même  de  la  centralisation  ;  les  documents 
de  ce  temps-là  ne  nous  démontrent  pas  avec  une  pleine 

fonctions  (si  l*on  excepte  du  moins  celle  de  procurateur)  étaient  plus  hono- 
rables que  lucratives,  et  aussi  n'étaient-elles  exercées  que  par  les  hautes 
classes  de  la  société.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Tacite,  dans  Pline,  dans 
Dion  Cassius,  dans  Anunien,  dans  Ausone,  dans  Rutilius,  dans  Sidoine 
Apollinaire;  cVst  aussi  ce  que  montrent  les  inscriptions. 
*  Voyez  surtout  le  titre  XVI  du  livre  I"  du  code  Théodosien. 


DE  QUELQUES  LIBERTÉS  PROVINDALES.  105 

cerlilude  que  les  peuples  l'aient  aimée;  mais  les  docu- 
ments de  l'âge  suivant  prouvent  qu'après  l'avoir  perdue, 
ils  ne  cessèrent  pas  de  la  regretter. 


CHAPITRE   IV 


De  quelques  libertés  provinciales  sous  l'empire  romain; 
les  assemblées  et  les  députations. 


Les  provinces  n'étaient  pas  absolument  dépourvues  de 
moyens  de  défense  contre  les  excès  de  pouvoir.  Il  a 
existé,  du  commencement  à  la  fin  de  l'empire,  un  en- 
semble d'usages  et  d'institutions  qui  étaient  d'efficaces 
garanties  pour  les  intérêts  et  les  droits  des  peuples.  On 
ne  doit  pas  s'attendre,  sans  doute,  à  trouver  ici  ce  que 
les  bommes  de  nos  jours  appellent  le  système  représen- 
tatif; les  anciens  ne  l'avaient  jamais  connu  et  les  empe- 
reurs ne  s'appliquèrent  pas  précisément  à  le  constituer; 
c'est  pourtant  au  temps  de  l'empire  que  les  institutions 
fondamentales  de  ce  régime  apparaissent  pour  la  pre- 
mière fois  en  Europe. 

Les  historiens  de  l'empire  mentionnent  fréquemment 
des  députations  provinciales  qui  venaient  à  Rome  pour 
accuser  leurs  gouverneurs  ^  Or  ce  qui  est  remarquable 

*  Vrocuraior  A$iœ,  Lucilius  CapitOy  accusante  provhicia  causam  dixil 
in  senatu...  Reus,  cognilo  negotio^  damnatur.  Tarit»?,  Annales,  IV,  15. 
—  Marins  Prisons,  accusanlibns  A  fris  ^  quibus  proconsule  prœfuit,  ju- 
dices  peliU  ;  ego  et  Cornélius  Tacitus  adesse  provincialihus  jussi,  Pliiio, 
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ici  c'est  que  ces  députalions  étaient  élues  par  les  pro- 
vinces, et  qu'elles  ne  Télaieint  pas  secrètement,  mais  au 
grand  jour.  Dans  les  nombreux  récits  qui  se  rapportent 
à  ce  sujet,  nous  ne  voyons  jamais  qu'on  reprochât  à  la 
province  d'avoir  outrepassé  ses  droits  en  nommant  des 
députes,  ou  à  ces  députés  de  manquer  d'un  titre  régu- 
lier. La  députation  était  toujours  reçue  officiellement  par 
le  sénat  et  par  le  prince.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les 
provinces  avaient  une  représentation  au  moins  intermit- 
tente; on  leur  reconnaissait  le  droit  de  faire  entendre 
leurs  vœux  et  leurs  réclamations,  et  elles  avaient  la  fa- 
culté de  choisir  par  voie  d'élection  et  ostensiblement  ceux 
qui  devaient  porter  c^s  vœux  ou  ces  plaintes. 

Les  inscriptions  sont  sur  cette  matière  plus  explicites 
encore  que  les  historiens.  Elles  nous  mettent  sous  les 
yeux  avec  une  pleine  clarlé  tout  un  côté  de  la  vie  pu- 
blique de  ce  temps-là.  Déjà  elles  nous  ont  fait  voir  qu'il 
s'était  établi  dès  les  premiers  temps  de  l'empire  romain 
une  sorte  de  religion  politique  dont  la  divinité  suprême 
était  l'empereur.  Elles  vont  nous  montrer  encore  que 
cette  même  religion,  qu'au  premier  abord  on  jugerait 
faite  pour  des  esclaves,  fut  au  contraire  un  principe  de 
liberté. 

On  sait  que  chaque  province  avait  son  temple  d'Au- 

Lcttres,  II,  2.  —  Mavium  Priscum  una  civitas  publiée,  multique  pri- 
vait reum  peregenml;  in  Classiciwi  Iota provincia  iiicubuit,..  Bona  Clas- 
sici  plaaiit  spoiiatis  rclinqui,  Pline,  Lettres,  lll,  t).  —  Voyez  d'autres 
exemples  dans  Dion  Cassius,  LX,  25  et  ô.l.  —  On  en  tronve  encore  an  qua- 
trième siècle  dans  Ammien  Marcellin,  XVIll,  I,  et  XXII,  2.  —  Voyez  aussi 
dans  le  code  Juslinien  (I,  iO.  5)  nne  loi  de  l'an  551  qui  autorise  formelle- 
ment les  provinces  à  présenter  leurs  plaintes  contre  leurs  gouverneurs. 
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guste.  On  retrouve  Texistence  de  ce  temple  en  Galatio, 
en  Bilhynie,  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Espagne.  La  Gaule 
Narbonnaise  avait  un  temple  à  Narbonne.  I^es  trois 
grandes  provinces  qu'on  appelait  l'Aquitaine,  la  Lyon- 
naise et  la  Belgique  s'étaient  associées  dans  ce  culte  et 
avaient  élevé  un  temple  magnifique  sur  un  petit  territoire 
qui  leur  appartenait  en  commun,  près  de  Lyon.  C'est 
là  que  s'accomplissaient  les  cérémonies  religieuses  et  les 
fêtes  sacrées  des  Trois  Gaules*. 

Chacun  de  ces  temples,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, avait  son  grand  prêtre.  Les  inscriptions  grecques 
iippellent  ce  personnage  ipyjtpexj^  ;  les  inscriptions  latines 
l'appellent  saœrdos  ou  flamen;  ces  deux  termes  indi- 
quaient, dans  la  langue  du  temps,  une  dignité  religieuse 
d'un  ordre  très-élevé*. 

Si  l'on  songe  à  l'importance  que  ce  culte  avait  dans 
les  croyances  des  peuples,  on  doit  penser  que  l'homme 
qui  y  présidait  jouissait  lui-même  d'une  très-haute  con- 
sidération. Aussi  ce  sacerdoce  n'élait-il  conféré  qu'aux 
hommes  les  plus  distingués  de  la  province  ;  pour  y  par- 
venir, il  fallait  avoir  rempli  déjà  les  fonctions  les  plus 
élevées  et  les  premièies  magistratures^.  Représentons- 

«  Dion  Cassius,  LIV,  52.  —  Orelli,  Inscriptions,  n"'  184,  185,  4018, 
69CG.  —  Aug.  Benmrcl,  le  Temple  d'Auguste  et  la  Pfationalité  gauloise. 

*  Le  titre  de  sacerdos  éUi'ii  encore  porté  au  cinquième  et  au  sixième 
siècle  par  les  évèqiio»  cln'éticns. 

*  Sex.  Àltius,  viennensis,  omnibus  honoribus  in  patria  sua  funciusy 
flamen  provinciœ  A arto wen«i«.  (Ilerzog,  Galliœ  ISarb.  hist.,  appendice, 
n*  501.)  —  Q.  Solmius,  equo  publico  (drcoré  du  titre  de  chevalier  ro- 
main), flamen  provinciœ  Narbonensis.  (Ihid.,  n"  106.)  —  TfE^sX/.icv 
Pcô^cv,  OL^yU^irti  iirvp/^ïia;  tt,;  Èx  Napêwvc;  xal  T:âaai;  TÎjj.at;  iv  fi,  iratTfir^i 
TcXwati  TiTiu.yiaiv&v.  (Pittakis,  Epheineris  arch.,  n*  59.)  —  Sex.  Julio 
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nous  les  usages  et  les  idées  de  celte  époque  :  voyons  e 
grand  prêtre  s'avancer  sous  son  brillant  costume  de  pon 
tife,  couvert  d'une  robe  de  pourpre  brodée  d'or,  la  cou- 
ronne d'or  sur  la  tête*,  et,  au  milieu  de  la  grande  as- 

semblée  silencieuse  et  recueillie,  accomplir  le  pompeux  :3«^^ 
sacrifice  «  pour  le  salut  de  l'empereur  et  pour  le  salut 
du  pays;  »  nul  doute  qu'un  tel  personnage  ne  tienne  i^:^-< 
un  rang  très-haut  dans  l'estime  des  hommes  et  qu'il  ne  ^^^  •* 
marche  h  peu  près  l'égal  du  gouverneur.  Celui-ci  a  le 
droit  de  glaive  ;  lui,  il  est  en  possession  du  droit  de  pro- 
noncer la  prière  et  d'attirer  la  bienveillance  divine.  Le 
gouverneur  est  le  représentant  du  prince;  lui,  il  est  le 
prélat  de  la  province.  Or  ce  grand  prêtre  ne  dépendait 
pas  du  pouvoir  et  n'était  pas  nommé  par  l'empereur;  il 
était  élu  chaque  année  par  la  province  elle-même.  C'é- 
tait donc  un  chef  électif  du  pays  qui  se  plaçait  vis-à-vis 
du  fonctionnaire  impérial. 

Dans  l'exercice  de  son  sacerdoce,  il  était  entouré  et 
assisté  par  des  prêtres  inférieurs  qui  avaient  été  élus 
comme  lui  par  les  différentes  cités  composant  la  pro- 
vince. 


Lucano.  duumviro  civitatis  Seguêiavotntm ,  sacerdotali.  (A.  Bernard, 
p.  r»8.)  —  P.  Vellio  Perenni,  carmUino,  exprovincia  Lugdunensiy  duum- 
virali,  sacerdoii.  (Ibid.,  p.  i>7.)— Cf.  Orelli,  n"'  184,  2275;  Uenzcn, 
C96G.  —  Encore  en  51)5,  une  loi  insérée  au  code  Théodosicn  (XII,  I, 
148)  prononce  que  pour  obtenir  la  dignité  de  grand  prêtre  provincial  il 
faut  réunir  trois  conditions  :  le  mérite,  la  fortune,  et  rcxercice  préalable 
des  plus  liantes  magistratures  municipales. 

'  Purpura  illa  et  aurum  cervicis  omamentum  eodem  more  apud 
Aiigyptios  et  Bnhylonio»  itisignia  erant  dignitatis^  quo  more  nunc  prœ- 
textœ,  vel  traheœ,  vel  paîmatœ,  et  coronœ  aureœ  sacerdotum  provinâa- 
lium.  (Tertullien,  De  idolatria.)  Cf.  Dion  Chrysoftômc,  oratio  54. 
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Cette  réunion  de  personnages  revêtus  d'un  caractère 
sacré  et  choisis  par  toutes  les  parties  du  pays  ressemble 
assez  a  ce  que  l'ancienne  Grèce  avait  connu  sous  le  nom 
d'amphiclyonies,  et  à  ce  que  Tancienne  Italie  avait  appelé 
Fériés  latines.  La  province  était  une  sorle  de  confédéra- 
tion religieuse  et  politique  à  la  fois.  Elle  marquait  son 
unité  et  en  même  temps  sa  soumission  à  l'empire  par 
un  culte.  Il  fallait  qu'aux  cérémonies  annuelles  de  ce 
culte  tous  les  membres  de  la  confédération  fussent  re- 
présentés; ils  faisaient  ensemble  le  sacrifice  et  se  parta- 
geaient lu  chair  de  la  victime  dans  un  repas  sacré. 

Tout  cela  n'était  pas  un  pur  cérémonial  ;  quand  on  sait 
combien  ces  générations  étaient  superslilieuses  et  quoi 
empire  la  religion  exerçait  sur  leurs  âmes,  on  ne  peut 
pas  douter  que  la  fête  annuelle  du  temple  d'Auguste  ne 
fût  un  des  événements  les  plus  graves  de  l'existence  hu- 
maine de  ce  temps-là.  La  religion  et  la  politique  y 
étaient  également  intéressées.  Pour  les  peuples,  c'était  la 
plus  grande  fôte  de  l'année,  c'était  le  jour  de  la  plus  fer- 
vente prière  et  aussi  des  plus  vifs  plaisirs,  le  jour  des 
festins  et  des  spectacles.  Pour  le  fonctionnaire  impérial, 
c'était  le  jour  solennel  entre  tous  où  la  population  mar- 
quait son  dévouement  et  par  son  allégresse  ratifiait  Tein- 
pire.  Il  devait  envoyer  un  rapport  à  Rome  sur  la  manière 
dont  cette  journée  s'était  passée.  Il  était  très-important 
qu'il  pût  écrire  chaque  année  ce  que  Pline,  gouverneur 
de  Bithynie,  écrivait  à  Trajan  :  «  Ma  province  est  dans 
des  sentiments  de  soumission  et  de  dévouement  à  votre 
égard;  nous  nous  sommes  acquittés  des  vœux  annuels 
pour  votre  salut  et  pour  le  salut  public;  après  avoir  prié 
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les  dieux  qu'ils  vous  conseivent  pour  le  genre  humaiip 
dont  vous  assurez  le  repos,  toute  la  province,  avec  un 
zèle  pieux,  a  renouvelé  le  serment  de  fidélilc^  » 

Cette  prière  et  ce  serment,  dont  parle  Pline,  étaient 
certainement  prononcées  par  les  prêtres  que  la  province 
elle-même  avait  élus.  Supposons  que  la  province  fût 
méconlenleetque  Tesprit  d'opposition  y  régnât,  le  gou- 
vernement n'avait  pas  de  moyens  matériels  pour  la  con- 
traindre à  élire  des  hommes  qui  se  prêtassent  à  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités.  Si  fort  que  soit  un  pouvoir, 
il  ne  lui  serait  pas  aisé  d'arracher  à  une  population  hos- 
tile un  assentiment  annuel,  et  cela  durant  trois  siècles. 
Telle  était  l'importance  de  la  fête  solennelle  que,  si  une 
seule  ville  dans  la  province  avait  été  ennemie  du  gou- 
vernement, elle  eût  marqué  son  opposition  par  le  refus 
d'envoyer  son  représentant.  11  n'est  pas  douteux  qu'un  _ 
tel  refus  n'eût  été  un  acte  fort  grave  e*  que  le  gouverne- 
ment impérial  n'y  eût  été  très-sensible.  C'est  en  se  pla- 
çant au  milieu  des  croyances  des  hommes  qu'on  s'aper- 
çoit bien  que  ces  générations  avaient  des  moyens  d'action 
assez  efficaces  à  l'égard  de  leurs  administrateurs.  11  y  a 
lieu  de  ci  oire  qu'un  fonctionnaire  avait  pendant  toute 
l'année  les  yeux  fixés  sur  la  granJe  fêle  religieuse  où  l.i 
province  devait  dire  si  elle  était  heureuse  et  satisfaite. 
Toute  son  habileté  devait  tendre  à  ce  que  ce  concert  de  re- 

*  Diem  celehravimus...  precati  deos  ut  te  generi  httmano  incolumem 
prœslarent:  piœivwius  et  commilitomhm  jusjurandum  more  soletimi 
prœstantihus  et  provincialihus,  qui  eadem  cerlarunl  pietalc,  jurantibus. 
(Pline,  Lettres,  X,  GO.  Cf.  X.  îiS;  X,  ii  el  45;  X,  101  :  Vota,  domine, 
persolvimus,  curante  provincialimn  pictate,  precati  decs  ut  ie  remquc 
publicam  florentem  et  incolumem  servarent,) 
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connaissance  et  de  dévouement  ne  fût  trouble  par  aucune 
discordance.  Ce  n'était  pas  lui  qui  nommait  les  prêtres; 
leur  élection  était  nécessairement  à  ses  yeux  la  plus 
grave  affaire  de  chaque  année.  Elle  avait  à  peu  près  la 
signification  et  l'importance  qui  s'attachent,  de  nos  jours, 
au  choix  des  députés  d'un  pays  ou  des  conseillers  géné- 
raux d'un  déparlement*.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que 
ces  prêtres  annuels  n'étaient  pas  ce  que  sont  chez  nous 
les  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  des  hommes  unique- 
ment soucieux  de  la  religion  et  placés  en  dehors  de  la  vie 
politique.  Les  inscriptions  montrent  au  contraire  que  les 
villes  choisissaient  comme  prêtres  les  hommes  qui  avaient 
d'abord  exercé  les  magistratures  municipales.  Ils  étaient 
donc  ce  qu'on  appellerait  de  nos  jours  des  hommes  po- 
litiques. Ils  avaient  administré  longtemps  les  affaires  de 
leur  pays;  ils  en  connaissaient  les  intérêts,  les  besoins, 
les  vœux,  les  sujets  de  plainte  ;  ils  en  étaient  de  vérita- 
bles représentants. 

Fixons  un  moment  les  yeux  sur  le  temple  qui  avait 
été  élevé  par  les  trois  provinces  des  Gauh^s  près  de  Lyon. 
La  fête  annuelle  avait  lieu  aux  calendes  du  mois  d'août. 
Elle  commençait  par  un  sacrifice;  les  prêtres  élus  im- 
molaient des  victimes,  faisaient  brûler  l'encens,  réci- 
taient les  prières  et  les  hymnes.  On  faisait  ensuite  un 
repas  religieux  en  se  partageant  les  chairs  des  victimes. 
Venaient  enfin  les  jeux  et  les  spectacles  qui,  dans  les 

^  Ces  élections  étaient  fort  disputées.  Un  jurisconsulte  du  troisième 
siècle  parle  des  brigues  et  quelquefois  même  des  luttes  à  main  armé(>  ({ui 
les  accompagnaient  Pauîi  sentenliœ,  \\  50  :  Petilurus  nuiijisiraUim 
tel  provinciœ  sacerdotium,  si  turbam  suffragiorum  causa  conduxerit, 
wvoê  advocaverit,  aliamve  quam  muUitudinetn  conduxerit. 
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croyances  de  l'époque,  n'étaient  pas  un  simple  amuse- 
ment et  qui  formaient,  au  contraire,  une  des  parties  les 
plus  essentielles  du  culte.  Les  soixante  prêtres,  repré- 
sentant les  soixante  cilés  des  trois  Gaules,  étaient  pré- 
sents à  ces  jeux,  assis  à  des  places  d'honneur  et  revêtus 
du  costume  sacerdotal. 

Quand  les  sacrifices  et  les  spectacles  étaient  terminés, 
les  prêtres  ne  se  séparaient  pas  encore.  Ils  restaient 
réunis  pendant  quelques  jours  et  ils  formaient  un  corps 
que  la  langue  officielle  elle-même  appelait  l'assemblée 
des  Gaules,  condlium  Galliarum.  C'était  en  effet  une 
sorle  d'assemblée  nationale  qui  se  tenait  régulièrement 
chaque  année. 

Les  inscriptions  nous  donnent  une  idée  des  objets 
dont  cette  assemblée  avait  à  s'occuper.  Ses  premières 
délibérations  portaient  sans  doute  sur  les  frais  de  la  fête 
qui  venait  d'avoir  lien  et  sur  le  règlement  des  comptes. 
Elle  disposait  à  cet  effet  d'un  trésor  commun  qui  était 
alimenté  par  les  contributions  des  villes.  Elle  avait  ses 
impôts  à  elle  qu'elle  répartissait  et  levait  à  sa  guise.  Elle 
élisait  chaque  année  un  répartiteur  {inquisitor  arcx)^ 
un  percepteur  général  {allector)^  un  juge  chargé  d'ap- 
précier les  réclamations  des  contribuables  {judex  arcx 
Galliarum^),  C'était  toute  une  administration  provin- 
ciale, et  elle  élait  indépendante  de  l'autorité  romaine. 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  attributions  de  l'assemblée. 
Elle  examinait  l'état  des  provinces  et  passait  en  revue  les 
actes  de  Tannée  écoulée;  enfin  elle  discutait  s'il  y  avait 

*  Voyez  de  iJoissicu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  259,  265,  278, 
279  ;  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  92  et  90. 
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lieu  d'accorder  un  éloge  ou  d'infliger  un  blâme  aux  gou- 
verneurs et  aux  fonctionnaires  impériaux. 

Une  inscription  qui  a  été  trouvée  en  Normandie  est  sin- 
gulièrement instructive.  Gravée  l'an  238  de  notre  ère, 
elle  contient  une  lettre  qu'un  ancien  gouverneur  de 
Gaule  écrivait  à  l'un  de  ses  successeurs.  Cette  lettre  mé- 
rite d'être  citée  :  «  A  Tépoque  où  j'étais  légat  impérial 
dans  la  province  Lyonnaise,  j'y  ai  connu  plusieurs  hom- 
mes distingués,  du  nombre  desquels  était  Sennius  So- 
lemnis  de  la  cité  des  Viducasses  (Vieux,  près  de  Caen); 
il  avait  été  député  comme  prêtre  au  temple  de  Rome  et 
d'Auguste.  J'aimais  déjà  cet  homme  pour  son  caractère 
religieux,  sa  gravité,  l'honnêteté  de  ses  mœurs;  un  autre 
motif  encore  lui  valut  mon  amitié.  Pendant  que  mon 
prédécesseur,  Claudius  Paulinus  gouvernait  la  province, 
il  arriva  que,  dans  l'assemblée  des  Gaules,  quelques 
membres  qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  lui  pré- 
tendirent lui  intenter  une  accusation  au  nom  de  la  pro- 
vince; mais  Solemnis  combatlit  leur  proposition  et  dé- 
clara que  ses  concitoyens,  en  le  nommant  leur  député, 
loin  de  lui  donner  pour  mandat  d'accuser  le  gouverneur, 
l'avaient  chargé  de  faire  son  éloge.  Sur  cette  raison  l'as- 
semblée ayant  délibéré  décida  unanimement  que  Clau- 
dius Paulinus  ne  serait  pas  mis  en  accusation  \  » 

Voilà  donc  une  assemblée  des  députés  élus  de  la  Gaule 
qui,  dans  la  capitale  du  pays,  après  avoir  accompli  les 

'  Celle  inscriplion  se  trouve  gravée  sur  une  des  faces  d*un  piédestal 
qu*on  appcflc  le  monument  delhorigny,  et  qui  est  aujourd'hui  ù  Saint-Lô. 
M.  Léon  Renier  eu  a  fait  une  élude  particulière  dans  ses  Mélanges  d'épi- 
graphie.  Elle  a  été  publiée  par  M.  Aug.  Bernard,  et  en  dernier  lieu  par 
M.  Moimnsèn,  dans  les  Mémoires  de  racadémic  de  Saie. 
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cérémonies  du  culte,  a  délibéré  sur  la  conduite  et  sur 
l'administration  du  gouverneur  impérial.  Elle  a  pu  dé- 
cider qu'elle  lui  intenterait  une  accusation  ;  elle  a  dis- 
cuté cette  question  en  pleine  liberté;  si  Taccusalion  n'a 
pas  été  produite,  c'est  parce  que  rassemblée  a  voulu 
qu'elle  ne  le  fût  pas. 

Ces  assemblées  n'élaient  pas  particulières  à  la  Gaule; 
elles  étaient  une  institution  générale  de  l'empire.  Autour 
du  temple  d'Auguste  qu'il  y  avait  dans  chaque  province, 
se  groupait  un  conseil  provincial  ou  national.  Les  in- 
scriptions de  h  Grèce  mentionnent  fréquemment  ce  con- 
seil ;  elles  nous  le  montrent  élisant  son  président  annuel 
et  promulguant  memedes  décrets.  Celles  d'Espagne  signa- 
lent de  même  le  conseil  de  la  Bétique  et  celui  de  la  Tar- 
raconnaise  qui  se  tenaient  chaque  année,  à  époque  fixe, 
dans  les  cai)itales  de  ces  deux  provinces.  On  trouve  même 
des  traces  de  ces  assemblées  dans  l'ancienne  Ilelvétie*. 

Un  chapitre  de  Tacite  confirme  et  éclaire  tous  ces  do- 
cuments. Sous  le  règne  de  Néron,  le  sénat  romain  se 
plaignit  de  ce  que  les  provinces,  au  lieu  de  trembler 

*  Tô  YAvth  rf;  Àxa(*;.  (Bœckh,  Corpus  inscript.^  n"  M2i.)  —  Ao-^a* 
Tcù  xotvcû  Triar,;  rri;  KpT,T6)v  cjrapx^aç.  (ïbid  ■,  n"*  2595,  2593,  2597.)  — 
Tb  xcivov  Tûv  £v  BeiOuvia  ÈXXt.vcov.  (G.  Perrot,  Explorât,  archéol.  de  la 
Galatie.)  —  Deux  inscriptions,  Iroiivées  en  Macédoine  par  M.  Dolacoulon- 
che,  mentionnent  un  Kcivôv  Maxe^'^vcov.  (Voy.  la  Revue  des  sociétés  sa- 
vantes, 1858.)  —  On  trouve  r(?xislencc  de  ce  conseil  jusque  dîins  les  pro- 
vinces des  côtes  de  la  mer  Noire.  (Voy.  G.  l'errol,  Revue  archéologique, 
187i.)  —  Les  inscriptions  blines  si«,nialent  le  conàlium  Bœticœ,  le  conci- 
lium  Tarraconensis  provinciœ,  le  convenlus  Carthaginicnsis,  le  conventus 
Ihlveticus,  On  peut  voir  sur  ce  sujet  un  remarquable  travail  que  M.  Mar- 
quardt  a  publié  dans  la  Ephemeris  epUjraphka,  en  1872.  Cf.  Waddingtiui, 
Voyage  archéologique,  pjirlie  V,  u**  1 1 75  à  1 178,  et  les  noies  que  le  savant 
explorateur  a  données  sur  ces  inscriptions. 
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devant  leurs  gouverneurs,  leur  faisaient  la  loi.  «  Voyez 
nos  proconsuls,  dit  un  sénateur;  ils  sont  comme  des 
candidats  qui  brigueraient  les  suffrages  de  leurs  ad- 
ministrés; ils  redoutent  leurs  accusations  et  ils  men- 
dient leurs  éloges*.  »  On  cita  à  ce  sujet  Torgueilleuse 
parole  d'un  homme  de  province  qui  avait  dit  «  qu'il  dé- 
pendait de  lui  que  son  gouverneur  reçût,  ou  non,  des 
actions  de  grâces.  »  Le  sénat  s'émut  ;  il  chercha  les 
moyens  de  relever  l'autorité.  Il  se  demanda  s'il  retirerait 
aux  provinces  le  droit  d'accuser  leurs  administrateurs; 
mais  il  n'osa  pas  le  faire.  Il  voulut  au  moins  leur  en- 
lever, ce  qui  en  élait  la  contre-parlie,  la  faculté  de  dé- 
cerner des  éloges  et  des  honneurs  publics.  Il  fut  alors 
décidé  que  les  assemblées  provinciales  pourraient  dé- 
puter à  Rome  pour  accuser,  mais  non  pour  remercier*. 

Ainsi,  dès  le  règne  de  Néron,  on  reconnaissait  l'exis- 
tence légale  des  assemblées;  on  se  plaignait  à  Rome  de 
leur  trop  de  puissance  et  on  n'osait  leur  enlever  qu'une 
seule  de  leurs  attributions,  qui  leur  fut  même  bientôt 
rendue.  A  une  autre  époque,  l'historien  Ammien  Mar- 
cellin  signale  l'assemblée  annuelle  d'une  province  et 
nous  la  monire  élisant  des  députés  pour  porler  à  l'empe- 
reur ses  doléances'. 

Il  est  si  vrai  que  ces  assemblées  étaient  régulières  et 
légales  que  le  Digeste  a  conservé  plusieurs  rescrils  impé- 

*  Colimus  cxternos  et  adulamur;  et  quomodoad  nuium  alicujm  grafes, 
ila  prompliiu  accusatio  dccernilur,..  In  modum  candidatonim,  sufffagia 
conquirimus.  (Tacite,  Annales,  XV,  21.) 

«  Tacite,  iWd.,  20-22. 

^  Adlapso  legitimo  die  concilii,  qtwd  apud  eos  est  annuum,  creavere 
legaioê  ut  lacrymosas  provinciœ  rubias  docerent.  Aiuniien,  XWiU,  Oi 
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riaux  adressés  par  Adrien  et  par  Anlonin  à  rassemblée 
de  la  Bétique,  à  celle  des  Thraces,  à  celle  des  Thessa- 
liens*.  On  a  des  lois  de  Vcspasien,  d'Adrien,  d'Alexandre 
Sévère  qui  ont  trait  aux  députalions  provinciales*. 

Les  membres  de  ces  députalions  étaient  élus  par  les 
représentants  des  différentes  cilés  de  la  province  réunis 
en  une  assemblée  commune.  L'usage  était  que  celle  as- 
semblée rédigeai  d'abord  ses  vœux  et  ses  demandes  ;  elle 
élisait  ensuite  un  ou  plusieurs  députés  à  qui  elle  remet- 
lait  la  lettre  ou  le  cahier  dans  lequel  ses  vœux  étaient 
consignés.  Les  dépulés  n'avaient  autre  chose  à  faire  qu'à 
porter  ce  cahier  à  l'empereur  et  à  le  soutenir  devant  lui 
par  leur  parole;  ils  ne  pouvaient  pas  s'écarter  du  mandat 
qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  conciloyens.  Tantôt  il  s'agis- 
sait seulement  d'adresser  au  prince  les  remercîmenls  de 
la  province.  Tantôt  c'étaient  des  plaintes  ou  des  léclama- 
tions  qu'il  fallait  présenter.  Quebjuefois  il  fallait  faire 
connaître  au  prince  les  déssastres  qui  avaient  frappé  la 
province,  demander  une  réduction  d'impôt  ou  une  sub- 
vention pour  l'établissement  d'un  aqueduc,  d'une  école 
ou  d'un  théâtre.  Un  député  pouvait  être  élu  malgré  lui; 
il  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  le  mandat.  Les  frais  du 
voyage  étaient  supportés  par  le  budget  de  la  province". 

*  Digeste,  V,  I,  37  :  Divus  Hadrianus  tw  xoivw  rôiv  ©waâXtov,  id  est, 
communi  seu  reipubîicœ  Thessalonim  rescripsit.  —  Digeste  XLVU,  11, 
1  :  Divus  Hadrianus  coucilio  Bœlicœ  rescripsit.  —  Digeste,  XLIX,  1,1: 
De  qua  re  exstat  rescriptum  Divi  PU  Trpô;  tô  y.civov  twv  Opâxcov,  id  est,  ad 
communilatem  Thracum. 

*  i)ïi  les  trouvera  au  Digeste,  livre  L,  titre  VI,  De  legationibus.  —  Com- 
parer code  de  Justinieu,  livre  X,  titre  LXUl. 

5  Voyez  sur  tous  ces  points  le  code  Théodosien,  liv.  Xli,  titre  I,  loi  25  ; 
et  liv.  XU,  titre  XU,  lois  12, 15,  15.  —  Cf.  Symmaque,  LeUres,  I,  2  ;  IV, 
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Lorsque,  dans  la  suite  de  ces  éludes,  nous  arriverons 
aux  états  généraux  et  provinciaux  du  quatorzième  siècle, 
il  sera  bon  que  le  lecteur  se  souvienne  de  ces  assemblées 
annuelles  de  l'empire  romain,  dont  il  retrouvera  alors 
plusieurs  des  traits  les  plus  caractéristiques. 

Ces  institutions  ont  duré  jusqu'aux  derniers  temps  de 
l'empire.  On  a  une  loi  de  l'année  355  qui  porte  que  les 
provinces  doivent  avoir  pleine  liberté  d'exprimer  leurs 
vœux  dans  leurs  assemblées  et  de  les  faire  soutenir  par 
leurs  députés*.  Conslantin  avait  fait  une  loi  pour  inter- 
dire de  rien  changer  au  mandat  arrêté  par  l'assemblée 
et  d'en  rien  retrancher*.  Plus  lard,  les  empereurs  Gra- 
lien  et  Valenlinien  décrétèrent  encore  que  chaque  pro- 
vince, après  avoir  arrêté  la  rédaction  de  ses  vœux,  devait 
nommer  trois  députés  pour  les  porter  au  prince^.  Ils 
ajoutèrent  qu'aucun  gouverneur  de  province  n'avait  le 

52  ;  X,  53  ;  et  le  Digeste,  liv.  L,  titre  VU.  —  II  est  à  peine  besoin  de  faire 
observer  que  le  gouverneur  réussissait  souvent  à  faire  nommer  pour  députe 
un  bomme  de  son  cboix  et  à  ne  faire  dire  par  ce  député  ({ue  ce  qu^il  vou- 
lait qu'il  fût  dit  ;  c'est  là  un  fait  qui  dut  se  reproduire  bon  nombre  de  fois 
dans  Uespace  de  ces  cinq  siècles;  on  jieut  supposer  pourtant  qu'il  ne  fut  que 
l'exception.  Ammien  Marcellin  (liv.  XXX,  cb.  5)  cite  une  scène  curieuse  ;  il 
s'agit  d'un  gouverneur  qui  a  déterminé,  nous  ne  savons  par  quel  moyen, 
rassemblée  provinciale  à  cbarger  son  député  d'un  mandat  de  remerciment  ; 
mais  Tempcreur,  qui  a  quelque  soupçon,  oblige  ce  député  à  lui  dire  la 
vérité  tout  entière,  et  comme  il  apprend  que  les  provinciaux  ont  été  mal- 
traitt'^s  il  destitue  le  gouverneur. 

*  In  Africanis  provincrs  universis  conciliis  liberam  iribuo  polcslatem 
tti,  congntcntc  arbitrio  sludii,  coudant  cuncta  décréta^  aut  commodum 
quod  credunt  comulani  sibi,  quod  sentiunt  eloquaniur  decretis  condilis 
missisque  legalis.  (Code  Tbéodosien,  XII,  12,  1.) 

'  Code  Ibéodosien,  XII,  12,  4. 

^  Uabito  tradatu  conventuque,  ires  e  provincial  qui  pettiiones  adve- 
hant,  delegentur.  (Code  Tbéodosien,  XII,  12,  7.^ 
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droit  de  se  faire  livrer  la  lettre  ou  le  cahier  que  la  pro- 
vince avait  rédigé  ni  d'empêcher  les  députés  de  parvenir 
jusqu'à  l'empereur.  La  poste  impériale  était  même,  par 
une  faveur  rarement  accordée,  mise  à  leur  disposition*. 

Nous  ne  voyons  jamais  qu'on  ait  interdit  aux  assem- 
blées des  villes  ou  des  provinces  de  se  réunir.  Ammien 
Marcellin  raconte  qu'en  un  moment  de  danger  où  l'em- 
pire était  attaqué  par  un  ennemi  extérieur,  les  assem- 
blées municipales  et  nationales  se  tinrent  partout  et 
qu'elles  indiquèrent  au  gouvernement  le  choix  du  gé- 
néral qu'elles  jugeaient  le  plus  capable  de  défendre  l'em- 
pire*. 

Ces  assemblées  n'étaient  ni  convoquées  ni  dissoutes 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  impérial.  Elles 
fixaient  elles-mêmes  la  date  et  le  lieu  de  leur  réunion  \ 
Elles  n'étaient  pas  électives  ;  mais  elles  se  composaient 
de  tous  ceux  qui  dans  la  province  avaient  été  revêtus  des 
magistratures  municipales*.  Les  plus  riches  propriétaires 


*  Sive  intégra  diœcem  in  commune  consuluerit,  sive  singidœ  inter  se 
voluerint  provinciœ  convenire,  nullius  judicis  potestate  traclatus  utilitati 
earum  congruus  di/feralur,  neque  provinciœ  rector  aut  prœsidens  vicariœ 
potestati  aut  ipsa  etiam  prœfectura  decrelum  œstimet  requirendum.  Ulud 
etiam  addimus  ul  si  intégra  diœcesis  unum  vel  duos  eîegeril  quibus  desi- 
deria  cuncta  commitiat,  rhedœ  cursualis  iisdem  irihuatur  evectio...  Li- 
cere  voîumus  oppressis  défier e  quœ  perferunt.  (Code  Théodosien,  XH,  12, 
9,  édit.  Hœiiel.) 

•  Aimnien  MarccIIiii,  XVIII,  (5. 

*  Provinciale  concilium,  quo  lempore  iniri  debeat,  cum  assensu  om- 
nium propria  auctoritate  definiat.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  13.) 

♦  .1//  provinciœ  concilium  cnnctos  volumus  convenire  qui  primatum 
honorantur  insignibus.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  12.)  —  Ces  magis- 
trats municipaux  que  leurs  fonctions  avaient  élevés  au  rang  de  primates, 
sont  les  mêmes  que  Tédit  de  418  appelle  Honorati.  ^ 
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en  faisaient  partie  de  droit;  on  jugeait  qu'une  grande 
fortune  territoriale,  qui  représentait  de  nombreux  inté- 
rêts, était  un  titre  suffisant  pour  figurer  dans  une  réu- 
nion qui  avait  précisément  à  exprimer  les  intérêts  et  les 
besoins  du  pays*.  Il  était  quelquefois  permis  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  et  même  d'envoyer  son 
opinion  par  écrit.  Tous  les  avis  étaient  discutés  en  com- 
mun ,  et  les  décisions  étaient  prises  à  la  majorité  des 
suffrages*.  Puis  on  nommait  les  députés  chargés  de 
porter  les  décrets  arrêtés  par  l'assemblée  ;  ceux-ci  se  ren- 
daient à  Rome  et  s'acquittaient  avec  une  entière  liberté 
du  mandat  que  la  province  leur  avait  confié'*. 

Le  fameux  édit  d'IIonorius,  de  Tannée  418,  ne  créa 
rien  de  nouveau.  Seulement,  le  désordre  des  derniers 
temps  avait  interrompu  la  tenue  des  assemblées;  Ilono- 
riuç  prit  soin  de  les  rétablir.  c<  Nous  jugeons  très-op- 
portun et  très-utile,  dit  l'empereur,  que  la  coutume  soit 
désormais  observée  chaque  année  et  que  les  sept  pro- 
vinces aient  dorénavant  leur  assemblée  à  une  époque  fixe 
dans  la  cité  d'Arles;  en  cela  nous  cherchons  l'intérêt 

^  Ces  grands  propriétaires,  dans  h  langue  officielle  du  quatrième  et  du 
cinquième  siècle,  étaient  désignés  par  le  mot  Possessores.  —  Voyez  l'édit 
d^Honorius^de  418,  qui  marque  que  les  assemblées  provinciales  doivent 
être  composées  des  Honorati  el  des  Posseasores. 

*  Vt  in  loco  publico  de  commiini  uiiUtale  sententia  proferalur^  atque 
id  quod  tnajoris  partis  assetisus  prohaverit,  soleimis  firmet  aucloritas. 
(Code  Tliéodosien,  XII,  12,  12;  loi  do  l'année  .-.02).  — Quod  in  consilium 
communia  vota  deducunl,  vel  in  œde  publica  vel  in  aliqua  fori  parte 
tracletur.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  13.) 

*  Civitatum  postulata,  décréta  whium,  desideria  popuhrum  liquido 
tua  sublimitas  recognoscit  ad  imperialis  responsi  offimnn  perttnulsse, 
admissosque  legatos  dixisse  libère  quœ  illorum  fuerant  a  communi  fidei 
constantiœque  commissa.  (Code  Théodosien,  XU,  12,  16.) 
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de  chacun  et  de  tous;  nous  voulons  que  cette  réunion  des 
citoyens  les  plus  notables  présente  ses  avis  sur  les  inté- 
rêts généraux.  C'est  un  usage  ancien  que  nous  rétablis- 
sons. L'assemblée  se  tiendra  chaque  année  des  ides  d'août 
aux  ides  de  septembre.  Elle  sera  composée  des  anciens 
magistrats,  des  grands  propriétaires,  et  des  juges  de 
chacune  des  provinces.  Une  amende  de  trois  livres  d'or 
sera  prononcée  contre  ceux  qui  manqueront  d'y  as- 
sister*. » 

Nous  pouvons  suivre  cette  histoire  des  assemblées  pro- 
vinciales encore  plus  loin.  Sidoine  Apollinaire  en  parle 
à  la  veille  de  l'établissement  des  royautés  germaniques 
qui  devaient  les  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  les 
transformer.  Dans  une  de  ses  lettres  il  raconte  qu'un 
préfet  des  Gaules  est  accusé  devant  le  sénat  par  sa  pro- 
vince; l'assemblée  du  pays,  dit-il,  a  émis  un  décret  et  a 
nommé  trois  députés  pour  le  porter  à  Home'.  Dans  une 
autre  lettre  il  trace  une  sorte  de  tableau  qui  nous  donne 
une  idoe  de  la  physionomie  ordinaire  de  ces  assemblées 
provinciales.  On  y  voit  que  les  hommes  des  grandes  fa- 
milles y  siégeaient  en  vertu  de  leur  richesse  foncière  ; 
que  les  magistrats  élus  par  les  villes  y  siégeaient  égale- 
ment; que  les  places  y  étaient  marquées  d'après  les  di- 

*  Le  texte  de  cet  cdit  est  dans  les  Diplmnata,  édit.  Pardessus,  1. 1,  p.  o. 

'^  Lc(}ati  provmciœ  Galliœ  Arvandnm  pubîico  nomine  accusaturi  atm 
gestis  decn  lalibua  itiscquuntur.  Provinciale  maudatum  jrt'ofertur,  Si- 
doine, Lellres,  I,  7.  Le  mène  écrivain,  dans  son  Ponéayriqtie  d'Avitus, 
parle  d'un  dépul'.'  élu  par  la  province  pour  se  rendre  vers  l'empereur  et 
lui  demander  un  allégement  de  l'impôt.  --  Une  inscri))tion  du  cinquièiî.e 
siècle  mentionne  enorc  le  concilium  d'une  province  de  Grade.  Voyez 
Leblant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  n"  5i5  A. 
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gnitcs  dont  on  avait  été  rcvélu  ;  que  les  uns  étaient  assis, 
les  autres  debout,  suivant  leur  rang;  que  Tordre  mémo 
d'après  lequel  on  votait  était  déterminé  par  l'âge,  la 
richesse,  la  naissance,  et  surtout  par  les  fonctions  publi- 
ques que  chacun  avait  remplies*.  Ce  n'étaient  certaine- 
ment pas  des  assemblées  démocraliques;  elles  représen- 
taient ce  qu'i*l  y  avait  dans  la  province  de  plus  élevé  et 
de  plus  considérable  et  étaient  en  quelque  façon  le  fais- 
ceau des  grands  intérêts  du  pays. 

L'empire  romain  ne  connaissait  assurément  pas  celle 
sorte  de  régipie  représentatif  où  les  populations  gouver- 
nent sous  le  nom  d'un  roi.  Il  connaissait  du  moins  cette 
autre  sorte  de  régime  où  les  populations,  sans  jamais 
gouverner,  ont  des  moyens  réguliers  et  légaux  de  faire 
entendre  leurs  désirs  ou  leurs  plaintes. 

Que  l'on  observe  de  près  ces  institutions  qui  ont  duré 
cinq  siècles,  on  remanpiera  sans  nul  doute  qu'elles  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  trouble,  qu'elles  n'ont  engendré 
aucun  conflit,  qu'au  contraire  elles  ont  toujours  été  un 
appui  pour  le  gouvernement  impérial.  Elles  auraient  élé 
un  puissant  instrument  d'opposition,  si  l'idée  d'opposi- 

*  Voyez  Sidoine,  Lettres,  I,  G,  où  il  rciiroche  à  un  ami  de  vivre  dans 
ses  propriétés,  de  négliger  sa  carrière  politique,  cl  de  se  laisser  devancer 
dans  les  dignités  par  de  plus  jeunes  que  lui.  Il  ajoute  :  «  Vienne  le  jour  de 
rAsseinblée,  lu  verras  des  jeunes  gens  prendre  place  avant  loi,  avant  toi 
donner  leur  avis;  ils  seront  assis  et  tu  resteras  debout;  à  quoi  le  servira 
Ion  âge,  la  noblesse?  resté  obscur  et  sans  autre  titre  que  celui  di*  proprié- 
taire campagnard,  tu  seras  sans  influence  dans  rassemblée;  l'opinion  d*un 
homme  plus  pauvre  que  toi,  mais  qui  aura  parcouru  les  dignités,  prévau- 
dra sur  la  tienne.  •  Rapprochez  de  cela  un  texte  du  code  Théodosien,  \11, 
1,  4,  où  l'on  voit  que  dans  ces  assemblées  les  bonmies  qui  avaient  rom|)li 
les  magistratures  municipales  étaient  assis,  les  autres  restant  debout. 
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tion  avait  été  dans  les  âmes.  Dans  l'état  des  esprits,  elles 
furent  plulôt  un  moyen  de  gouvernement.  Par  elles,  les 
peu[)les  élaient  en  communication  incessanle  avec  le 
pouvoir.  Ne  nous  figurons  pas  cette  société  muette  et  ré- 
signée; c'est  sous  un  tout  aulre  aspect  que  les  documents 
nous  la  montrent.  Tantôt  elle  remercie  et  adule,  tantôt 
elle  récrimine  et  accuse;  toujours  elle  parle;  elle  est, 
pour  ainsi  dire,  en  perpétuel  dialogue  avec  son  gouver- 
nement qui  ne  peut  jamais  ignorer  ses  opinions  et  ses 
besoins.  Ces  institutions  n'étaient  pas  inconciliables  avec 
une  obéissance  constante  et  môme  avec  certaines  liabi- 
tudcs  de  servilité;  mais  il  y  a  un  degré  d'oppression  qui 
aurait  été  incompatible  avec  elles;  il  n'est  pas  humaine- 
ment possible  que  des  peuples,  qui  avaient  une  telle 
arme  dans  les  mains,  eussent  supporté  et  servi  durant 
cinq  siècles  un  régime  qui  aurait  été  contraire  à  leurs 
intérêts.  L'adulation  des  hommes  ne  va  jamais  jusqu'à 
souscrire  à  leur  ruine. 


CHAPITRE  V 

Du  régime  municipal,  en  Gaule,  sous  l'empire  romain. 

Avant  la  domination  romaine  on  avait  compté  dans  la 
Gaule  environ  80  peuples;  on  en  compta  à  peu  près  au- 
tant dans  la  Gaule  soumise  à  Rome.  Le  géographe  Plo- 
lémée,  qui  décrivait  le  pays  au  second  siècle  de  noire  ère, 
en  énumère  78.  Rome  n'avait  donc  pas  brisé,  sauf  de 
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Irès-rares  exceptions,  les  corps  politiques  qu'elle  avait 
trouvés  établis.  Elle  avait  laissé  à  chacun  d'eux  son  an- 
cien nom*,  son  territoire,  son  étendue.  Ce  qu'on  appe- 
lait la  cité  gauloise  au  temps  de  l'empire  n'était  pas  autre 
chose  que  l'ancien  peuple  gaulois. 

C'est  assez  dire  que  le  régime  municipal,  dont  nous 
allons  parler,  ne  fut  pas  une  création  factice  et  artili- 
cielle,  une  œuvre  éphémère  du  caprice  du  gouvernement 
ou  des  populations;  il  avait  ses  traditions  et  ses  racines 
dans  un  long  passé. 

Rome  ne  détruisait  pas  toute  liberté  parmi  les  popula- 
tions qu'elle  avait  vaincues.  Un  siècle  et  demi  après  la 
conquête,  il  y  avait  encore  quatre  peuples  gaulois  qui 
étaient  appelés,  non  [»as  sujets,  mais  alliés  de  Rome  : 
c'étaient  les  Rèmes,  les  Lingoris,  les  Éduens  et  les  Car- 
nutes.  D'autres,  au  nombre  de  neuf,  et  parmi  eux  les 
puissants  Ancrnes,  étaient  des  peuples  libres*.  Ces  titres 
n'étaient  pas  de  vains  mots  ;  ils  signifiaient  que  ch.acun 
de  ces  peuples  conservait  ses  lois  nationales,  sa  juridic- 
tion particulière,  et  ses  magistratures  locales'. 

*  Beaucoup  de  villes  prirent  des  noms  noui^caux,  mais  les  noms  des 
peuples  et  des  pays  ne  changèrent  presque  pas. 

■  Pline,  Uist.  natur.,  IV,  17-19  :  In  GaUia.,.  Nervii  liberi,  Suessiones 
liberif  Ulmaneies  liber i,  Leuci  liberi^  Treveri  liberi  antea^  Lingones 
fcederati,  Rémi  fosderati,  jEdui  fœderati,  Camuti  fœderaii^  Meldi  liberi, 
Secusiani  liberi,  Santones  liberi,  Bituriges  liberi,  Arverni  liberi.  — 
Cf.  Suétone,  Auguste,  25  :  Omnem  Galliam,  pr^eter  socus  ac  bene  mi-ritas 
aviTAiEs,  in  provinciœ  formam  redegit.  —  A  la  liste  que  donne  Pline,  il 
faut  ajouter  Marseille,  Ântibes,  et  d'autres  villes  encore.  (Strabon,  liv.  IV.) 
—  Reims  porte  le  titre  de  civilas  fœderatn  dans  une  inscription  du  temps 
do  Trajan  (Orelli,  n«  3841). 

'  Voyez  la  Lex  Antonio  de  Tennehsibus  (dans  le  Corpus  Inscriplionum 
de  Berlin,  t.  I,  p.  \\A  et  suiv.,  et  dans  les  Juris  romani  vesligia,  de 
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Il  est  bien  vrai  que  cette  liberlc  manquait  de  garanties 
vis-à-vis  (le l'énorme  puissance  de  l'empire;  il  fallait  sans 
nul  doule  obéir  à  tous  ses  ordres  et  lui  payer  autant 
d'impôts  qu'il  en  exigeait.  Ce  n'est  pourtant  pas  une 
chose  insignifiante  que  les  peuples  les  plus  considérables 
de  la  Gaule  aient  conservé  au  moins  le  nom  de  la  liberté 
et  qu'ils  aient  eu,  pendant  un  siècle  et  demi,  le  droit 
formellement  reconnu  de  se  considérer  comme  des  peu- 
ples libres.  Que  leur  état  légal  ait  été  celui  d'alliés 
plutôt  que  celui  de  sujets,  on  conçoit  de  quelle  consé- 
quence cela  dut  être  pour  la  constitution  des  habitudes 
et  des  mœurs  municipales  *. 

Quant  aux  peuples  qui  n'étaient  ni  libres  ni  alliés, 
tout  porte  à  croire  qu'ils  ne  furent  pas  beaucoup  plus 
mal  traités  que  les  précédents.  S'il  y  eut  à  l'origine  une 
distinction  bien  marquée  entre  ces  deux  catégories,  elle 
s'effaça  insensiblement.  11  arriva  alors  que,  les  uns  per- 
dant un  peu  de  liberté,  les  autres  en  gagnant  dans  la 
même  mesure,  tous  se  rejoignirent  dans  un  régime  uni- 
forme d'où  la  liberté  ne  fut  pas  tout  à  fait  exclue. 

Les  lois  et  les  inscriptions  de  toute  cette  époque  nous 

M.  Ch.  Giraud,  p.  Ii2)  :  li  omnes  posterique  eoi'um  liberi,  amici^  socii- 
que  populi  Romani  sutUo,  iique  legibus  suis  lUunto.  —  Cf.  Strabon,  IV, 
1,5  :  Ê  MaaffaXîa  nfiv  aÙTOvcptîav  ccpûXa^Ev  wcrre  |x.7i  ÛTaJccuiiv  rwv  li; 
nliv  ftîrapx^av  •rrtu.ircp.svwv   arpaTX'Ywv. 

*  Les  jurisconsultes  de  rEmj)irc  furent  assez  embarrassés  pour  dêfniir 
cette  liberté  :  Liber  is  est  popnlus  qui  nnllius  alteritts  populi  pote^iati 
est  subjectus,  sive  is  fœderatus  est,  sive  œquo  fcedere  in  amiciliam  venit, 
sive  foRdere  comprehenswn  est  ut  is  populus  alierius  majestatem  comiter 
consenxirel.  Hoc  enim  adjicitur  ut  intcîligaiur  altentm  popuium  supe- 
riorem  esse,  non  ut  intelligatur  alterum  non  esse  liberum.  (Proculus,  au 
Di^'cste,  XLIX,  15,  7.) 
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montrent,  en  effet,  autour  ou  au-dessous  du  pouvoir  im- 
périal un  nombre  infini  de  petits  corps  que  la  langue  ol- 
ficielle  du  temps  appelait  des  cités^  des  viunicipcsj  des 
républiques^ .  Ces  trois  termes  signifiaient  certainement 
autre  chose  que  de  simples  divisions  territoriales;  ils 
désignaient  des  corps  politiques;  Tidée  qu'ils  présen- 
taient ;i  l'esprit  était  celle  de  petits  Ktals  possédant  un 
organisme  et  une  constitution  propre. 

Chaque  cité  avait  dans  son  sein  un  conseil  dirigeant, 
que  l'on  appelait  son  sénat,  sa  curie,  ou  son  ordre  des 
décurions^  Il  se  réunissait  pour  délibérer  sur  tous  les 
intérêts  locaux.  11  examinait  les  comptes  de  finances. 
Souvent  il  s'érigeait  en  tribunal  pour  recevoir  les  appels 
des  juges  municipaux.  Il  avait  enfin  le  droit  de  rédiger 


*  Trevirorum  civilas  (code  Thé(Mlosion,  XIII,  5,  1  [)\civita8  /Kduorumy 
civitas  Helveiiorum  (Orelli,  n"  500)  ;  civitas  Veliocassium  (Hcfizcn, 
u*  0991);  Medioniatricorum  civitas  (Orelli,  n"  1977.)  liespublica  ^arho^ 
nensium  (llenzon,  0i8i).  —  Respublica  municipii  (ll|»ieii,  au  Digeste, 
XLVII,  2,  51);  qui  reipublicœ  najotia  ijessil  (Papiiiieii,  au  Digebtc,  L,  1, 
15)  ;  qui  ex  vico  orlus  est,  eam  palriam  intelliyitur  liabere,  cui  reipu- 
blicœ vicus  nie  respondet  (L'Ipieii,  au  Dij^esle,  L,  1  50). 

«  Senatus.  ordo  dccurionum  (voy.  Orelli,  iT  5721,  5726,  5728,  5751, 
5742,  5782,  5780  ;  Ileuzeii,  ir  r)287  a,  0499,  099i,  0995,  0997,  7020, 
7066;  Momniscn,  Inscript,  neapol.,  111.  —  Lcx  Julia  uiuuicipalis  (Table 
d'Héraclée)  :  Senalor,  dccurio  conscriptusve.  —  Lcx  Salpcnsilaiia  :  Deru- 
riones  contcriptive.  —  Auguste  promit  à  ses  centurious  de  tes  faire  séna- 
teurs dans  leurs  villes  natales  :  K;  rà;  P'-uXà;  rà;  tv  raî;  ttxtsi'ti  xxTaXs^wv 
(Dion  Cassius,  XLIX,  14). —  (iurie  et  sénat,  curialc  cl  sénateur  étaient  dos 
termes  à  peu  près  synonymes  ;  rarum  Carihaginis  senatum  et  exiguos  resi- 
dere  curiales  (cotlc  Tliéodobien,  XII,  1 ,  27)  ;  decurionem  et  suœ  curiœ 
tenaiorem  (Ibid.,  XII,  1,  85);  curiales  qui  legibus  appellati  sunl  minor 
senatus  (Cassiodore,  Variarum,  VI,  5).  Ce  niénie  conseil  est  scunent  ap- 
pelé Ordo  dans  les  inscriptions  et  dans  les  lois,  et  on  y  ajoute  les  épilliètes 
amplisêimus,  honesiissimus,  sanctissimus. 
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des  décrels  (jui  avaient  force  de  loi  pour  tous  les  mem- 
bres de  la  cilé*. 

Les  magistrats  municipaux  étaient  nombreux.  Au  pre- 
mier rang  figuraient  ceux  qu'on  appelait  Duumvirs;  ils 
ressemblaient  aux  anciens  consuls  de  Rome,  mais  ils  ne 
portaient  jamais  ce  dernier  titre*.  Ils  avaient  le  pouvoir 
exécutif  et  élaient  comme  des  chefs  de  république.  C'é- 
taient eux  qui  convoquaient  et  présidaient  la  curie.  Ils 
proposaient  les  décrels,  les  faisaient  voter,  et  les  exécu- 
taient. Ils  possédaient  un  droit  de  coercition  sur  tous  les 
membres  de  la  cité  et  exerçaient  Taulorité  judiciaire'^. 
Ils  géraient  aussi  les  intérêts  financiers,  affermaient  les 

*  Universos  curiales  preècipimus  in  locum  curiœ  convcnire  (code  Théo- 
dosicn  Xll,  12,  15);  decurionibus  solemniler  in  curiam  convocatis  (code 
Justinien,  X,  31,  2).  —  Lege  municipali  cavelur  ut  Ordo  non  aliter 
habeatur  quam  duobus  partibus  adhibitis  (L-lpien,  au  Digeste,  L,   {),  5). 

—  De  majoris  partis  decurionum  per  tabeliam  sentent ia,  cum  non  minus 
quiwjuaginta  aderunt  (Le\  coluniuî  Julii-c  Gen''tivx,  bronzes  d'Osuna, 
§  97).  —  Ad  decurioncs  referto,  consulito.decretum  facito  (Ibid  ,  §  130). 

—  La  formule  Decreto  decurionum  est  fréquente  dans  les  inscriptions.  Le 
droit  de  faire  des  décrets  est  signalé  plusieui*s  fois  dans  le  Digeste  :  Décréta 
quœ  non  leyilimo  decurionum  numéro  facta  sunt,  non  valent  (Digeste,  L, 
9,  2)  ;  quod  semel  Ordo  dea'evit  non  oporterc  rescindi  dimts  Uadrianus 
rescripsil  (Ibid.,  L,  9,  5). 

^  L'existence  des  magistrats  municipaux  en  Gaule  dui'ant  toute  la  pé- 
riode impériale  est  attestée  par  les  inscri[)tions.  On  en  trouve  chez  les 
Séquanes  (Orelli,  n*»  4018),  chez  les  Éduens  (n"  2028),  à  Lyon  (n"»  4020), 
à  Périgueux  (n*>  4019),  -i  Grenoble (n«»  4021  et  4022),  à  Narbonne  (n""  4023 
et  4020),  à  Aoste  (n-  4029),  à  Nîmes  (n"*  5579  et  4030),  à  Aix  (n"  4022), 
à  Langres  (n"  202S),  à  Marseille  et  à  Nice  (n*  4024),  h  Vienne  (Ilcnzen 
(n-  5996  et  OTGO),  chez  les  Morini  (n«  5211). 

*  Lex  Malacitaiia,  §  05  :  Jus  dicito  judiciaque  dato,  —  Cf.  Lex  Julia 
inunicipalis,  Lex  colonie  Juli.T  Genotivic.  —  Municipiorum  magistratibus 
jus  dicendi  coercendiqtie  est  libéra  potestas  (Siculus  Flaccus,  De  condit. 
agrorum,  édil.  Lachmann,  p.  135.)  —  Les  duumvirs  sont  fréquennnent 
appelés  dans  les  inscriptions  Duuniviri  juri  dicendo*  Ou  peut  voir,  d'ail-* 
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terres  publiques,  mellaienl  en  adjudication  la  con- 
struction des  édifices.  Les  contrats  et  les  testaments  se 
passaient  devant  eux  et  recevaient  d'eux  le  caractère 
d'actes  authentiques ^  Tous  les  cinq  ans,  ces  duumvirs 
ajoutaient  à  leur  litre  ordinaire  celui  de  quinquen- 
naux^ et  ils  remplissaient  alors  les  fonctions  fort  im- 
portantes qu'avaient  eues  autrefois  les  censeurs  de 
Rome  :  ils  faisaient  le  recensement,  évaluaient  les  for- 
tunes, réparlissaient  les  impôts,  lixaient  à  chaque  ci- 
toyen son  rang  et  dre§3aient  la  liste  des  décurions  ou 
sénateurs*. 

Au-dessous  d'eux  étaient  des  édiles  qui  avaient  le  soin 
de  la  police  locale  et  de  la  voirie,  un  questeur  qui  avait 
le  maniement  des  fonds  publics,  cnlin  quelques  fonc- 
tionnaires inférieurs  qui  veillaient  aux  distributions  de 
blé,  à  l'entretien  des  édifices,  à  la  célébration  des  fêtes 
municipales". 

Ni  les  duumvirs  ni  les  magistrats  inférieurs  n'étaient 
nommés  par  le  pouvoir  impérial  ;  ils  étaient  élus  annuel- 
lement par  la  cité  elle-mcme.  A  l'expiration  de  leur 
charge,  ils  rendaient  leurs  comptes,  non  au  gouverne- 
leurs,  quelles  étaient  les  limites  de  celte  juriiiicliun  municipale  dans  Paul, 
au  Digeste,  L,  1,  28.  Cf.  Digeste,  II,  1,  12  ;  XLVII,  iO,  15,  §  59. 

*  Paul,  au  Digeste,  L,  1  28.  Code  de  Justinien,  I,  56,  2. 

*  Voyez  sur  tous  ces  points  :  Rolli,  De  re  municipali  liomanorum^ 
1801  ;  Savigny,  Hisl.  du  droit  romain^  qui  a  nié  l'existence  des  magistrats 
municipaux  en  Gaulo,  mais  dont  Topinion  a  été  réfutée  par  Orelli;  Znmpt, 
Commentationes  epigrapliivœ ;  Léon  Rénier,  Mélanges  d^rpigraphie ; 
Ch.  Giraud,  Uisl.  du  droit  français,  eh.  5,  art.  \;  du  même  auteur,  les 
Lettres  sur  les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga^  et  enfin  un  récent  tra- 
vail sur  les  Bronzes  d'Osuna  {Journal  des  savants  187i). 

'  On  trouve  une  liste  de  ces  fonctionnaires  au  Digeste,  L,  4,  18» 
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ce  ne  pouvait  ôlrc  qu'à  des  places  particulières.  De  la 
bonne  tenue  du  peuple  pendant  les  jeux,  comme  pendant 
le  sacrifice  qui  les  avait  précédés,  dépendait  la  prospérité 
de  la  cité  durant  Tannée  nouvelle  ^ 

A  juger  d'après  nos  idées  modernes,  on  croira  qu'il 
n'y  avait  là  que  de  vaines  cérémonies;  mais  les  docu- 
ments de  répoque  ne  permettent  pas  de  douter  que  celte 
religion  ne  répondît  à  des  sentiments  sincères  et  pro- 
fonds, et  qu'elle  n'exerçât  un  véritable  empire  sur  les 
âmes.  Aussi  élait-elle  pour  la  liberté  municipale  un  élé- 
ment de  force.  Comme  l'idée  du  droit  rationnel  et  abs- 
trait n'existait  pas  à  cette  époque,  l'idée  religieuse  en 
tenait  lieu.  La  cité  groupée  autour  de  son  autel  puisait 
là  une  notion  précise  de  son  unité,  de  son  existence 
propre,  de  sa  perpétuité,  de  son  indépendance  vis-à-vis 
du  pouvoir.  Sa  religion  locale  entretenait  en  elle  ce  sen-  * 
timent  intime  de  la  vie  sans  lequel  les  plus  belles  insti- 
tutions s(mt  vaines  et  impuissantes. 


CUAPITRE  VI 

De  quelques  règles  de  ce  régime  municipal. 

Ce  qui  caractérise  cet  organisme  municipal  c'est  qu'il 
n'avait  rien  de  démocratique.  On  ne  voit  pas  traces  de 

•  Voyez  les  Bronzes  d'Osuiia,  §^  l'io,  126,  127. 
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comices  populaires  dans  les  cités  gauloises.  Les  magis- 
trals  étaient  élus  annuellement,  mais  ils  Tétaient  par  la 
curie*. 

Ce  sénat  de  la  cité  n'était  pas  nommé  .par  le  gouver- 
nement; il  eût  été  absolument  contraire  aux  habitudes 
du  pouvoir  impérial  de  désigner  lui-même  les  mem- 
bres de  ces  assemblées.  11  n'était  pas  non  plus  élu  par 
la  foule  ;  Tesprit  romain  n'avait  jamais  admis,  même 
au  temps  de  la  république,  qu'un  conseil  dirigeant,  dont 
les  premières  qualités  devaient  être  l'expérience  et  Tin- 
dépendance,  pût  être  l'expression  des  volontés  incon- 
stantes de  la  multitude.  Le  sénat  municipal,  à  Timage 
de  l'ancien  sénat  romain,  était  un  corps  indépendant  qui 
se  recrutait  lui-même  ou  dans  lequel  on  entrait  de  plein 
droit  par  l'exercice  d'une  magistrature*. 

Quoique  la  liste  en  fût  renouvelée  tous  les  cinq  ans,  la 

'  il  j  avait  des  comices  dans  les  municipcs  grecs,  italiens,  espagnols,  et 
Uon  [)eut  voir  dans  les  inscriptions  de  Pompéi  et  dans  les  bronzes  de  Sal- 
[>ensa,  de  Malagri  et  d'Osuna,  comment  ils  étaient  organisés.  Ilien  ne 
prouve  jusqu'à  présent  quW  y  en  ait  eu  en  Gaule,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
qui  étaient  colonies  romaines  ou  latines.  Nou>  nous  occupons  ici  des 
grandes  cités  vraiment  gauloises.  Quelques  inscriptions  portent,  à  la  vérité, 
qu'un  magistrat  a  été  élu  sur  la  demande  du  peuple  (Orelli,  n'*  5725  et 
4t)20);  mais  on  ne  se  serait  pas  exprimé  ainsi  si  le  ]>euplc  avait  eu  de 
véritiibles  comices;  ces  inscriptions  montrent  que  le  peuple  pouvait  avoir 
quelques  moyens  indirects  défaire  connaître  ses  vœux,  mais  que  l'élection 
a|>partcnait  de  plein  droit  aux  décurions.  —  Comme  la  cité  gauloise  avait 
une  très-grande  étendue  et  comprenait  tout  un  pays,  on  s'explique  que  le 
gouvernement  romain  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  lui  donner  les  mémi'S 
comices  populaires  qu'il  donnait  à  la  petite  colonie  de  Malaga  ou  de  Gène- 
liva.  On  sait  d'ailleurs,  par  un  texte  d'Ulpien  (au  Digeste,  L,  0,  I),  que 
les  comices  populaires  n'existaient  plus  mdie  part  au  troisième  siècle. 

*  Ordinibus  curiarum  non  aggreijentur  nisi  quos  ipsi  ordinea  cœlihm 
nùê  duxerint  ay(jre(jaiido8.  (Code  Théodosien,  XII,  i,  00.) 
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diguité  (le  décurion  ou  de  sénateur  pouvait  être  consi- 
dérée comme  viagère.  Il  fallait  d'ailleurs  posséder  un 
certain  chiffre  de  fortune  pour  l'obtenir \  et  il  arrivait 
forcement  que,  dès  qu'on  possédait  ce  chiffre,  on  élait 
dccurion.  La  curie  n'était  donc  pas  un  conseil  repré- 
sentatif; elle  élait  la  réunion  des  personnages  les  plus 
riches  et  des  grands  propriétaires  du  pays*. 

Le  législateur  romain  explique  nettement  le  principe 
qui  a  présidé  à  celte  organisation  :  «  Ceux  qui  ont  fondé 
nos  institutions,  dit-il,  ont  jugé  nécessaire  de  grouper 
dans  chaque  cité  les  hommes  notables  et  d'en  former  un 
corps  qui  administrât  avec  ordre  les  intérêts  publics'^.  » 

C'était  constituer  une  aristocratie  municipale.  Or  il 
n'y  a  de  véritable  aristocratie  que  là  où  les  obligations 
sont  proportionnées  aux  privilèges.  Aussi  ce  corps  des 
propriétaires,  qui  était  en  possession  du  droit  d'adminis- 
trer les  villes,  supportait-il  en  retour  toutes  les  cliarges 
de  celte  administration.  C'était  lui  qui  payait  la  plus 
forte  part  des  impôts,  puisqu'à  cette  époque  l'impôt  pe- 
sait principalement  sur  la  propriété  foncière.  En  oulre 
la  curie,  considérée  comme  conseil  dirigeant,  avait  la 
responsabilité  de  tous  ses  actes.  Elle  gérait  la  fortune 
publique  de  la  cité,  mais  c'était  à  ses  risques  et  périls*. 


*  Ks8C  tibi  centum  millium  censinn  salis  indicat  quod  apud  nos  de- 
atrio  es.  (Hinc,  LeUreSy  1,  19.) 

*  Qui  oriijinis  (jriilia  vel  ex  possidendi  conditione  vocatur  in  curiam. 
(Co;lt^  Théodosicn,  XII,  1,  5.) 

'•  iSWclles  de  Justinien,  1V\  17. 

*  DiycsU',  iiv.  ]j,  lit.  î.  On  lit  sur  le  bronze  d'Osuna  quo  pour  iHiu 
tiuniiiié  (léiuiiou  il  faut  iHjssédcr une  propnélc  foncière,  utule  pignus  ejus 
quod  salis  sil  capi  possit. 
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On  conçoit  d'ailleurs  sans  peine,  d'après  le  mécanisme 

(le  ces  inslilulions,  que  tout  appauvrissement  de  la  cité 

eut  été  la  ruine  personnelle  des  décurions.  C'était  la 

curie  qui  faisait  les  frais  des  embeilissements  et  même 

de  presque  tous  les  travaux  utiles.  On  lui  reconnaissait 

un  rang  fort  supérieur  à  ce  qu'on  appelait  la  plèbe*  ;  on 

lui  assurait  des  places  spéciales  dans  les  repas  sacrés  et 

dans  les  jeux  ;  mais  en  compensation  elle  avait  le  devoir 

de  nourrir  cetlc  plèbe,  de  lui  fournir  du  blé  à   bon 

marché,  de  lui  donner  des  fêtes*,  de  la  maintenir  dans 

l'ordre,  de  faire  la  police  et  même  de  passer  son  temps  à 

juger.  Il  était  donc  nécessaire  qu'on  fût  riche  pour  être 

décurion;  dans  certaines  villes  il  était  de  règle  que  Ton 

payât  une  somme  déterminée  en  entrant  dans  ce  corps ^; 

on  en  sortait  par  ce  seul  motif  qu'on  était  tombé  dans  la 

pauvreté*. 

Quant  aux  magistratures  municipales,  c'était  une 
règle  absolue  qu'elles  fussent  gratuites;  elles  étaient 
même  fort  coûteuses.  L'homme  qui  en  était  revêtu  devait 
faire  le  sacrifice,  non-seulement  de  son  temps  et  de  ses 
soins  pendant  toute  une  année,  mais  encore  d'une  partie 
de  sa  fortune.  Il  fallait  qu'il  fît  des  largesses  au  petit 

*  Decurionum  hoiwrihm  plcleii  prohihenlur.  (Paul,  au  Di^^eslc,  L,  2, 
7).  —  Cf.  Ulpien,  au  Di^'oste,  L,  2,  2;  Bronzes  d'Osuna,  ^§  I2.J-127. 

*  On  trouvera  au  Di^'cslo  (L,  4,  1)  uno  onurnrratiou  (1(^  toutes  ces  char- 
ges. —  Pour  plusieurs  d'entre  eUcs,  les  décurions  pouvaient  en  rejeter  uiu; 
|)artiH  sur  la  plèbe  par  un  système  de  corvées  dont  il  est  parlé  dans  les 
Bronzes  d'Osuna;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plus  ^Tande  part  de 
ces  dépenses  pesait  sur  eux.  L'une  des  plus  dures  obligations  était  celle  de 
lever  les  imp<*)ls. 

^  Voyez  une  lettre  de  Trajan  parmi  les  lettres  de  Pline,  X,  114. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  L,  4,  \. 
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peuple,  qu'il  célébrât  des  jeux,  qu'il  accomplît  à  ses 
irais  un  grand  nombre  de  cérémonies  religieuses  et  de 
repas  sacrés;  il  élait  souvent  entraîné  à  construire  ou  à 
réparer  à  ses  dépens^des  édifices  publics  \  Puis,  l'année 
expirée,  il  devait  rendre  des  comptes;  il  était  respon- 
sable du  mauvais  état  des  finances  municipales;  aussi 
exigeait-on  qu'en  entrant  en  charge  il  donnât  caution  et 
engageât  son  bien*.  Enfin  pour  les  plus  légères  viola- 
tions des  règlements  municipaux,  il  était  poursuivi  en 
justice  par  ses  concitoyens  et  frappé  d'énormes  amendes 
au  profit  de  la  ville'. 

On  conçoit  d'après  cela  qu'une  ville  n'aurait  jamais 
voulu  choisir  un  homme  pauvre  pour  être  son  magistrat. 
La  première  condition  qui  élait  imposée  aux  candidats 
était  de  posséder  une  propriété  foncière  qui  pût  servir 
de  gage.  La  loi  voulait  que  pour  élre  magistrat  on  fût 
déjà  décurion  ;  la  nécessité  et  les  mœurs  exigeaient  da- 
vantage. Les  riches  seuls  pouvaient  arriver  à  la  magis- 
trature, et  ils  y  laissaient  quelquefois  leur  richesse.  Il  y 


*  Sennim  SoUennin..,  cujus  cum  omne  yenus  spectacidorum  atque 
Tauritiicia  Dianœ  data  (inonumeut  de  Thorigiiy).  —  L.  Postwnio,  duwn- 
viro,  ob  mafpiificeniiam  ijladiatorii  muneris  quod  civihus  sidit  iridun 
edidil,  inscription  ciU'îC  par  M.  L.  Renier  dans  ses  Mélamje»  d'épiyraphie^ 
p.  220.  —  On  supputait  ce  que  contait  rexercice  d'une  magistrature  :  /Es- 
limalionem  honoris  in  pecimia  pro  administraiione  offerentes  audiendi 
non  sunt,  (Paul,  au  Digeste,  L,  4,10.)  —  Une  loi  du  code  Th(k)dosien 
(Xn,  1,  20)  signale  aussi  les  dépenses  qui  incombaient  aux  magistrats 
municipaux. 

*  De  là  les  nombreuses  dispositions  qu'on  trouve  au  Digest(%  livre  L, 
titres  1,  IV,  VHI.  —  11  fallait  même  que  le  magistrat  sorti  de  charge  fût 
encore^  caution  pour  son  successeur. 

'  Voyez  sur  ce  point,  ouln*  le  Digeste,  les  PronzoB  d'Osuna. 
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a  une  loi  qui  accorde  une  pension  alimentaire  ù  ceux  qui 
ont  été  ruinés  pour  le  service  do  la  cité*. 

Quand  on  lit  les  codes  romains,  on  est  d'abord  surpris 
d'y  voir  que  la  dignité  de  décurion  ou  celle  de  magistrat 
est  plus  souvent  présentée  comme  un  fardeau  que  comme 
un  avantage*.  Les  lois  obligent  le  propriétaire  à  être  dé- 
curion malgré  lui;  elles  le  condamnent  à  être  édile  ou 
duumvir.  Essaye-t-il  de  fuir  la  curie;  elles  l'y  ramènent 
de  force;  elles  l'y  enchaînent*.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
ces  lois  soient  le  fruit  de  la  décadence  ou  l'œuvre  d'une 
tyrannie  aveugle  ;  elles  ont  élé  promulguées  par  les  An* 
tonins*.  Ces  princes  sont,  en  effet,  les  vrais  organisa- 
teurs de  ce  régime  municipal  dont  nous  venons  de  mon- 
trer le  caractère*  En  instituant  celte  aristocratie,  ils  lui 
ont  marqué  ses  devoirs  en  même  temps  que  ses  droits; 
et  ils  ont  si  bien  lié  les  uns  aux  autres  que  l'on  s'est  de- 
mandé de  nos  jours  si  le  sort  de  ce  décurion  ou  de  ce 
magistrat  n'était  pas  [)lus  à  plaindre  qu'à  envier  et  si 
cette  liberté  municipale  n'était  pas  une  forme  de  ty- 
rannie. 

Il  est  vrai  que  les  règles  de  ce  temps-là  paraissent 
étranges  aux  hommes  de  notre  siècle;  mais  cela  tient  ap^ 
paremment  à  ce  que  notre  manière  de  penser  en  matière 


*  Decurionibns  facultatibus  lapais  alimenta  decerni,  si  oh  munificen- 
iiam  in  palriam  pairimoninm  exhanserint.  (Diireslo,  L,  5,  S.) 

*  Onera  dccurionattis,  onera  (luumviratus.  (Code  Thcodusien,  XII,  1 , 

iSctie.) 

^  Decuriones  quos  sedibus  civifalis  reliclis  in  alia  loca  transmigrasse 
prohabitvr,  prœses  provinciœ  in  patrinm  solum  revocare  et  muneribus 
congruentibus  fungi  curet.  (Ulineii,  au  Digeste,  L,  2,  1.) 

*  Digeste,  L,  i ,  38. 
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do  gouvernement  n'est  plus  la  même  qu'à  celte  époque. 
Aux  yeux  des  générations  actuelles,  tout  privilège  est 
une  faveur,  tandis  que  dans  presque  tous  les  siècles  de 
riiistoire  les  privilèges  ont  été  des  obligations.  Nous 
sommes  portés  à  croire  que  les  privilégiés  les  ont  usurpés 
par  la  force  ou  par  la  ruse,  au  lieu  que  le  plus  souvent 
ils  n'ont  fait  que  les  accepter  et  les  subir.  Nous  pensons 
volontiers  que  ces  privilégiés  ont  dû  tenir  beaucoup  à 
l'exercice  de  leurs  droits  et  à  la  conservation  de  leurs 
avantages,  tandis  que  presque  toujours  il  a  liillu  qu'on 
les  contraignît  à  les  garder,  et  que,  dès  qu'ils  ont  été  li- 
bres, ils  se  sont  empressés  de  s'en  défaire. 

Notre  siècle  diffère  aussi  de  ceux  dont  nous  parlons 
par  la  manière  dont  il  conçoit  la  liberté.  Il  la  fait  con- 
sister principalement  à  prendre  part,  ne  fût-ce  qu'indi- 
rectement et  en  apparence,  au  gouvernement  d'un  pays 
ou  5  l'administration  d'une  ville,  au  lieu  que  dans  d'au- 
tres siècles  les  bommcs  plaçaient  la  liberté  partout  ail- 
leurs que  dans  l'exercice  des  devoirs  politiques.  Quand 
les  législateurs  romains  établirent  ce  régime  municipal, 
ils  ne  pensèrent  cortainemenl  pas  à  faire  œuvre  de  libé- 
ralisme, et  les  populations  apparemment  ne  le  leur  de- 
mandaient pas.  Ce  qu'on  voulut,  c'est  que  les  affaires 
municipales  fussent  administrées  et  que  les  intérêts  lo- 
caux fussent  garantis.  On  ne  trouva  pas  de  plus  sûr 
moyen  pour  atteindre  ce  but  que  de  grouper  les  proprié- 
taires, c'est-à-dire  les  principaux  intéressés,  et  de  les 
charger  des  difficiles  fonctions  de  gérer  sous  leur  res- 
ponsabilité les  intérêts  de  tous.  Mais  pouvait-on  laisser 
à  chacun  d'eux  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  ces 
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(onctions?  II  faiidiaif  bien  peu  connaître  la  nalurc  hu- 
maine pour  croire  que  beaucoup  d'hommes  eusseni 
brigué  un  honneur  si  périlleux.  On  jugea  donc  que  la 
richesse  ne  donnait  pas  seulement  un  droit,  mais  qu'elle 
imposait  encore  un  devoir.  Le  propriétaire  fut,  bon  gré 
mal  gré,  membre  de  la  curie.  On  lui  intenh't  d'émigrer, 
de  vendre  sa  terre,  de  se  faire  soldat  ou  moine;  on  lui 
ferma  toutes  les  issues  par  lesquelles  il  aurait  pu  échapper 
à  ses  obligations*.  Les  curies  se  seraient  bienlol  (louvétîs 
vides,  si  les  lois  ne  les  eussent  protégées  contre  une  dé- 
sertion inévitable. 

La  liste  de  la  curie  {album  curi<v)  était  dressée  tous 
les  cinq  ans,  non  pas  par  un  fonctionnaire  impérial  qui 
eût  été  étranger  à  la  cité,  mais  par  les  curiales  eux- 
mêmes  ou  par  le  magistrat  qu'ils  avaient  choisi.  Ils  étaient 
naturellement  intéressés  à  n'omettre  aucun  nom  ;  il  pa- 
raît même  qu'ils  étaient  tentés  d'inscrire  plus  de  non.s 
qu'il  n'eût  fallu,  alîn  qu'il  y  eût  un  plus  grand  nombre 
de  coparlageants  aux  charges  publiques.  De  Ui  deux  sé- 
ries de  réclamations  en  sens  contraire  qui  n'ont  cessé 
d'assiéger  les  empereurs  durant  trois  siècles.  D'une  part, 
beaucoup  d'hommes  seplaignaientd'être  indûment  portés 
sur  la  liste;  ils  alléguaient  ou  leur  âge  ou  leur  pauvreté. 


*  Sancimus  ul  qui  ultra  vitjinii  quinque  jufjin'a  privato  dnminio  pas 
sifïety  ruriali  comortio  vimhceinr.  ((^ode  Tliéodo.si«Mi,  Xll,  1,  55.)  — 
ïievocetur  ad  curiam,  subslanliam  muncrihux  apiam  possidrna.  (Ihid, 
XII,  1,  15.)  —  In  frawlcm  cirilium  mnnerum  pcr  tacilam  fiilcm  pnrdia 
tranxtala  fisco  vindkeiiiur.  (Papinit'ii,  au  lii^'csle,  L,  i,  \h.)  —  Quoniam 
reliclis  cunis  nonnuUi  ad  m'ditiœ  prœsidia  voiifucjiunt .  irvcrti  ad  ruriam 
prœnpimtu.  (Code  Tliéodosion,  XII,  1,  11.)  —  Qui  dcrelicla  caria  miii- 
taveritj  revocetur  ad  curiam.  (Code  de  Justiiiioii,  X,  51,  17.) 
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D'autre  pcirt,  les  curies  se  récriaient,  disant  que  beaucoup 
de  leurs  ciloyens  réussissaient  à  leur  échapper  et  que  le 
fardeau  devenait  trop  lourd  pour  ceux  qui  restaient.  A  ces 
deux  genres  de  récriminations  le  pouvoir  répondait  par 
deux  séries  de  règlements  qu'une  lecture  altentive  du  Di- 
geste et  des  codes  fait  très-bien  discerner.  D'un  coté,  il 
défendait  d'inscrire  sur  l'album  ceux  qui  avaient  moins 
de  18  ans  ou  qui  possédaient  moins  de  25  arpents  de 
terre;  de  l'autre,  il  ramenait  dans  les  curies  ceux  qui 
avaient  voulu  se  dérober  aux  charges  municipales.  De  ces 
mesures,  les  premières  étaient  prises  dans  l'intérêt  des 
individus,  les  secondes  dans  l'intérêt  des  curies.  On  s'ex- 
plique tous  ces  règlements  divers  du  pouvoir  si  l'on  en- 
tend par  la  pensée  les  demandes  diverses  des  popula- 
tions ^ 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'édilité,  la  questure,  le  duum- 
virat  ne  fussent  de  très-hautes  dignités.  L'homme  qui 
était  pour  une  année  le  chef  d'une  de  ces  grandes  cités 
dont  le  territoire  dépassait  l'étendue  d'un  de  nos  dépar- 
tements, devait  être  un  personnage  fort  honoré;  les  in- 
scriptions témoignent  en  effet  de  la  considération  qui 
l'entourait,  et  il  n'était  pas  rare  que  pour  reconnaître 
son  habile  administration  ou  ses  sacrifices  pécuniaires, 
la  cité  lui  élevât  par  un  décret  public  une  statue.  Mais 
bien  peu  d'hommes  devaient  aspirer  à  ces  grandeurs 
brillantes.  A  compter  ce  qu'elles  coûtaient,  il  est  difficile 
de  croire  qu'il  s'offrit  chaque  année  un  nombre  suffisant 
de  candidats.  Il  fallait  donc  élire  des  hommes  qui  n'a- 

*  Voyez  au  code  Théodosien,  Xll,  1,  06,  une  loi  qui  est  perlée  sur  la 
demande  des  curies. 
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valent  rien  brigué,  rien  souhailé,  ou  qui  avaient  sou- 
haité ardemment  de  n'être  pas  élus.  Contre  de  tels  choix 
les  protestations  n'étaient  pas  rares;  elles  venaient  de. 
élus  eux-mêmes  et  non  pas  des  candidats  évincés*.  On 
était  magistrat  maigre  soi.  En  vain  fuyail-on*;  en  vain 
se  cachait-on  ;  la  loi  disait  :  «  Si  un  homme  désigné  pour 
une  magistrature  s'est  enfui,  qu'il  soit  recherché;  si  on 
no  le  trouve  pas,  que  sa  fortune  hii  soit  enlevée  et 
qu'elle  soit  donnée  à  celui  qui  sera  duumvir  à  sa  place; 
si  on  le  trouve,  son  châtiment  sera  de  porler  durant 
deux  ans  entiers  le  poids  du  duumviral'.  » 

De  lelles  lois  ont  paru  inexplicables  aux  hommes  de 
nos  jours;  elles  sont  pourtant  conformes  à  la  nature  des 
choses.  Le  gouvernement  d'une  société  ou  d'une  ville  est 
un  ensemble  de  charges  ;  pour  qu'une  classe  aristocra- 
tique consente  à  porter  un  tel  fardeau,  il  faut  ou  bien  l'y 
déterminer  par  de  grandes  compensations  ou  bien  Ty 
contraindre  par  la  force.  L'empire  romain  ne  doima  à 
Tarislocratle  municipale  que  des  compensations  insuffi- 
siintes;  il  lui  fallut  donc,  pour  obtenir  qu'elle  se  char- 
geât d'administrer  In  pays,  déployer  contre  elle  toute  la 
sévérité  de  ses  lois. 


•  Ulpien,  au  Digesto,  M.IX.  4,  i.  Code  de  Jiislinien,  X,  51,  2.  —  Dt'S  lo 
Iroisiôino  siècle,  il  n'y  avait  presque  plus  dVlcclions;  chacun  élail  ma- 
gistrat à  son  tour  et  oMij^zaloireuiont. 

*  Magistratus  deHcrtorcs.  (Code  Tliéodosien,  XII,  1,  20  ) 
'  Loi  de  526,  au  code  de  Justinien,  X,  51,  18. 


UO  L'KMPIHE  nOMAIN. 


cnAPlTRE  VII 

Si  ce  régime  .municipal  est  tombé  en  décadence. 

Pour  comprendre  la  suilc  des  évcncmcnts  et  le  lien 
des  inslilulions,  il  importe  d'observer  si  le  régime  muni- 
cipal que  nous  venons  de  décrire  a  duré  aussi  longtemps 
que  Tempire  romain  et  s'il  a  pu  lui  survivre. 

Les  documents  historiques  de  ces  cinq  siècles  ne  por- 
tent aucun  indice  de  conflit  entre  les  institutions  muni- 
cipales et  le  pouvoir  central.  On  ne  voit,  ni  que  les  unes 
eussent  à  se  défendre,  ni  que  l'autre  visât  à  opprimer.  Ce 
serait  se  tromper  beaucoup  que  de  se  flgurer,  d'une  part, 
des  populations  jalouses  de  leurs  franchises,  ardentes  à 
les  conquérir  et  à  les  conserver,  et  d'autre  part  un  gou- 
vernement ennemi  de  ces  mêmes  franchises  et  obstiné  à 
les  combattre.  Si  l'on  supposait  qu'il  y  eût  alors  un  long 
antagonisme  entre  les  libertés  locales  et  le  gouvernement 
impérial,  on  attribuerait  à  ces  générations  des  pensées 
qui  leur  étaient  absolument  étrangères. 

11  y  a  des  faits  qui  manifestent  clairement  les  idées  de 
ces  hommes.  Nous  lisons,  par  exemple,  dans  une  loi  mu- 
nicipale l'article  suivant  :  «  Si  les  décurions  ou  sénateurs, 
au  nom  de  la  cité,  choisissent  l'empereur  pour  duumvir, 
et  si  l'empereur  acceple  cette  dignité,  le  préfet  qu'il  en- 
verra exercera  la  magistrature  à  sa  place*.  »  Ces  lignes 

•  Si   cjus    municipii  decunoncs    consiriptirc  imperafori  Domiiiano 
Auyusfo  duumviratum  communi  nomine  muuîcipum   delulerinl,  impe- 
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donnent  Tindication  d'un  usage  qui  est  attesté  d'ailleurs 
par  d'autres  monumenis  épigrajdiiqucs.  Il  arrivait  assez 
fréquemment  qu'une  cité,  troublée  par  les  compétitions 
de  deux  candidats  ou  n'ayant  confiance  dans  aucun  d'eux, 
eût  recours  au  prince  et  le  suppliai  d'être  pendant  une 
année  son  magistrat.  Si  l'empereur  consentail,  il  était 
duumvir  de  la  cité  et  envoyait  son  représentant  remplir 
sa  charge.  L'année  expirée,  la  cité  reprenait  le  cours  de 
ses  élections. 

Un  peu  plus  tard,  on  voit  apparaître  dans  les  villes  un 
magistrat  nouveau  qui  porto  le  titre  de  curateur  de  la 
république  ou  curateur  de  la  ciléV  II  est  particulière- 
menl  chargé  de  la  gestion  ou  du  contrôle  des  iinances  de 
la  ville;  il  est  l'administrateur  de  la  fortune  publique. 
Les  lois  qui  le  concernent  le  présentent  toujours  comme 
un  magistrat  municipal*;  il  a  des  attributions  analogues 
à  celles  des  duumvirs;  il  est  élu  comme  eux*;  il  est 

ratorque  Domitiantis  Auguslus  eum  duumviratum  recepcrit  et  loco  siio 
prœfectum  quem  essejusserit...,  (Lcx  Salpcnsana,  §  '24.) 

*  Curator  reipuhlkœ.  (Ulpion,  au  Digeste,  L,  8,  2,  §  4  et  (>.)  —  Cura- 
lor  civitalis.  (Digeste,  L,  8,  9,  §  2.)  —  Curator  rcipnhUcœ  municipii. 
(Coq)us  inscripl.  iicapol.,  ii**  4618.)  —  Curator  reipuhlicœ  ejusrtetii  colo- 
niœ,  (Muratori,  155.)  —  Curator  coloniœ.  (Orelli,  508.)  —  11  importe 
de  ne  pas  confondre  ce  curator  civitatis  ou  rcipublicœ  nvec  plusieurs  ma- 
gistrats inférieurs  qui  portaienl  aussi  le  nom  de  curator  es,  M.  Marqua  rdt 
les  a  confondus  avec  les  quinquennales;  MM.  L.  Renier  et  Zumpl  ont  réfuté 
son  opinion.  —  On  pouvait  élre  cui-atcur  de  plusieurs  cités  à  la  fois. 
(Monimscn,  Inscr.  neapoL,  4018  et  Orelli,  2171,  3iK)4.)  Voy.  L.  lié;  ier, 
Mélangen  cVépùjraphie,  et  E.  Labatut,  Ia'h  cura  tores  reipuhlicœ. 

•  Digeste,  liv.  L,  tit.  VllI  :  De  administrationc  rerum  ad  ciritates  perti^ 
nentium,  lois  2,  5  et  9. 

^  (î'est  ce  que  marque  ce  texte  du  Di^^este  :  Filium  pro  pâtre  curatore 
reipuhlicœ  creçiio  cavere  cogi  non  oportet.  (Papinien,  au  Digeste,  L,  8,  5, 
cdit.  Monmiscn.)  Le  mot  crearc  est  le  terme  i>ropre  qui  dans  la  langue 
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comme  eux  responsable  envers  la  cité.  Mais  il  y  a  ici  une 
particularilé  bieji  remarquable  :  un  assez  grand  nombre 
d'inscriptions  indiquent  que  ce  curateur  de  la  cité  a  été 
nommé  par  l'empereur*.  Est-ce  là  un  empiétement  du 
pouvoir  central  ?  Le  prince  a-t-il  jugé  à  propos  d'instituer 
dans  les  villes,  au  préjudice  de  leurs  droits,  un  repré- 
sentant de  son  autorité?  Tout  au  contraire,  c'est  la  cité 
qui  a  demandé  que  ce  magistrat  lui  fût  donné  par  Tem- 
perenr*.  Pour  relever  ses  finances  ou  pour  faire  cesser 
des  abus  locaux,  elle  a  souhaité  un  étranger.  Elle  pou- 


officielle  désigne  réicction  ;  il  ne  s*appliquc  pas  aux  fonctionnaires  nommés 
par  le  gouveniemenl.  Le  même  loxte  montre  que  le  curator  reipublicœ 
devait  fournir  caution,  cavere^  ou  présenter  des  répondants?,  ain  i  que  les 
duumvirs,  pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  dont  il  était  chargé.  Une  loi 
des  Antonins  étendait  même  la  responsabilité  du  cw'otor  chitatis  à  ses 
héritiers.  (Cette  loi  est  citée  au  Digeste,  L,  8,  9,  §  4  comparé  au  §  2.)  — 
Des  dispositions  de  celte  nature  ne  s'appliquent  jamais  qu*à  des  magistrats 
municipaux  élus  par  les  villes. 

»  Orelli,  n-  217*2,  2605,  3204.  3898,  o902;  Gruter,  592,  7. 

^  Aussi  les  inscriptions  qui  mentionnent  ce  fait,  portent-elles  que  le 
magistrat  a  été  donné  par  l'empereur.  Curaior  reipublicœ  Bergomaiium 
DAT18  ah  imperatore  Trajano,  curator  reipublicœ  Comeitsium  datus  ah 
imp.  Hadriano.  (Giiiter,  592,  7.)  —  Curator  datus  ab  imperatore  Ha- 
driano.  (Orelli,  3264.)  — Cf.  id.,  4011.  —  Curatori  Tiferni  Mataurensit 
DATo  ab  imperatoribu*  Severo  et  Antonino  Augustiê.  (  Maflei ,  Mus. 
Vei'on.,  382,  9.)  —  Marcuê  Aurelim  curatoreê  multit  civitatibus  atenaiu 
DEDIT.  (Jules  Capitolin,  c.  il.)  —  Comparer  celte  expression  :  Qui  Thus- 
drum  EX  indulgentia  principis  curât.  (Hevue  archéologique,  1847,  p.  273.) 
—  U  y  a  d'autres  inscriptions  qui  n'indiquent  pas  une  nomination  de  cette 
nature  et  qui  |>ermettent  de  croire  que  le  curateur  a  été  élu  |)ar  la  cité. 
Voy.  Muratori,  155;  Orelli,  368,  369,  370,  3767  ;  dans  ces  textes,  le  cu- 
rateur apparait  comme  le  premier  des  magistrats  municipaux  et  il  semble 
bien  qu'il  soit  éhi  jiar  ses  concitoyens  lue  loi  du  code  Théodosien,  Xll, 
1,  20,  présente  la  procuratio  ou  cura  civitatis  comme  la  suprême  magis- 
trature municipale,  à  laquelle  on  n  arrivait  qu'après  avoir  passé  par  toutes 
les  autres. 
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vait  élire  elle-inôme  son  curateur  ;  mais  elle  a  eu  qiielque 
molif  pour  préférer  le  recevoir  de  la  main  du  prince*. 
Ne  disons  pas  que  celte  nomination  fîit  une  atteinte  aux 
libertés  municipales;  les  hommes  y  voyaient  au  eonfraire 
une  faveur.  Quand  un  curateur  avait  été  désigné  par  le 
prinee,  une  inscription  élogieuse  ne  manquait  pas  de 
signaler  cette  désignation  comme  un  surcroît  d'honneur  ; 
car  c'était  alors  un  titre  d'être  choisi  par  le  pouvoir 
comme  c'en  est  un  à  d'antres  époques  d'être  élu  par  ses 
concitoyens. 

Présenter  les  cités  et  le  pouvoir  central  comme  se  dis- 
put^mt  l'élection  des  magistrats  serait  se  faire  une  idée 
très-fausse  des  mœurs  politiques  de  ce  temps-là.  L'anti- 
thèse qu'on  a  établie  plus  tard  entre  lo  principe  d'auto- 
rité et  le  principe  de  liberté  était  alors  inconnue.  Ce 
qu'il  y  avait  de  liberté  municipale  n'avait  pas  été  arraché 
au  gouvernement  par  un  effort  des  villes.  Ce  qui  se  perdit 
ensuite  de  cette  même  liberté  ne  fut  pas  enlevé  aux  villes 
par  un  calcul  du  despotisme.  On  ne  voit  ni  que  l'empire 
ait  accordé  ces  franchises  à  regret  ni  qu'il  ait  eu  le  désir 
de  les  reprendre.  C'est  lui-même,  au  contraire,  qui  a  con- 
stitué et  organisé  la  vie  municipale,  et  si  Ton  observe  la 
série  de  ses  actes  législatifs,  on  y  verra  que  sa  politique  a 
toujours  été  de  veiller  au  maintien  de  ce  régime.  La  con- 
servation des  sénats  municipaux  et  des  magistratures  lo- 

'  Il  en  était  de  ces  cw'atores  civitotis  conune  des  curatores  operum, 
Ces  directeurs  dos  travaux  |Hiblics  étaient,  en  droit,  élus  pur  la  curie  : 
Mnnera  deairionum...  curatores  opcntm  créant  dit  IJIpiori,  au  Di^eslf, 
L,  1,  2;  en  fait,  il  arrivait  quelquefois  qu'ils  fussent  nommés  parle 
prince  :  C.  Enniuêj  œdiligy  quœHtor,  curalor  operis  Ihermarum  datas  ah 
impcratore  Hadriano,  (Orelli,  n**  3204.) 
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cales  a  été  l'un  des  objets  de  ses  plus  constantes  préoc- 
cupalions.  S'il  y  a  eu,  en  réalité,  une  sorte  de  lutte  de 
deux  siècles  entre  les  cités  et  l'empire,  c'est  parce  que 
les  populations  voulaient  renoncer  au  régime  municipal 
et  parce  que  l'empire  les  contraignait  à  le  garder.  Il  était 
dans  la  nature  humaine  de  vouloir  se  soustraire  aux  obli- 
gations qu'il  entraînait.  S'administrer  soi-même  et  faire 
soi-même  toutes  ses  affaires  est  une  lourde  tâche,  et  il 
est  ordinaire  que  les  peuples  aiment  à  s'en  décharger 
sur  leur  gouvernement.  Il  fallut  toute  la  sévérité  des 
lois  impériales  pour  obliger  les  hommes  à  la  rem- 
plir. 

Il  est  vrai  que  l'on  remarque,  au  troisième  et  au  qua- 
trième siècles,  une  décadence  et  une  sorte  d'alTaissenient- 
du  régime  municipal.  Mais  il  en  faut  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  une  prétendue  oppression.  La  tyran- 
nie du  pouvoir  central  n'est  pour  rien  dans  la  maladie 
dont  souffrit  alors  ce  régime. 

Il  faut  songer,  en  effet,  qu'il  s'accomplit  à  la  même 
époque  une  révolution  religieuse  qui  devait  appoiter 
un  grand  trouble  dans  la  vie  municipale.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que,  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire, 
chaque  cité  avait  sa  divinité  particulière  et  qu'elle  élisait 
son  prêtre  comme  (die  élisait  ses  magistrats.  Le  gouver- 
nement de  la  cité  était  ainsi  associé  à  une  religion  *.  IjC 
sénat  des  décurions  tenait  ses  séances  dans  un  lieu  con- 
sacré et  ses  délibérations  étaient  précédées  de  prières  et 

*  Il  y  avait  dans  la  langue  une  cxprossioii  remarquable  :  pour  signifier 
qu'on  était  i'e(.'u  dans  la  curie,  on  disait  initiari  curiœ  sacris.  Elle  se 
retrouve  encore  au  code  do  Juslinieu,  X,  51,  52  (397). 
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de  sacrifices.  Les  fcles  publiques  étaient  des  cérémonies 
religieuses.  Les  jeux  du  cirque  et  les  représentations 
théâtrales  faisaient  partie  du  culte.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux n'avaient  pas  d'atlribulions  plus  importantes 
que  celle  de  veiller  à  Taccomplissement  de  tous  les  riles*. 
Leur  entrée  en  fondions  était  signalée  par  l'immolation 
d'une  victime;  ils  devaient  ensuite  présider  au  repas 
sacré'.  Les  dignités  municipales  étaient,  par  un  certain 
côté,  des  sacerdoces. 

Mais  dans  le  cours  du  troisième  siècle  le  christianisme 
grandit  et  se  propagea  surtout  parmi  les  classes  moyennes 
de  la  société.  Or  ces  classes  moyennes  étaient  précisément 
compos<ies  des  propriétaires  qui  remplissaient  les  curies 
et  qui  étaient  chargés  d'administrer  les  cités.  Il  était 
naturel  et  légitime  que  la  nouvelle  religion  interdît  à 
ses  adeptes  les  actes  du  culte  païen.  Défendre  de  faire  un 
sacrifice  aux  dieux ,  c'était  défendre  en  même  temps 
d'être  décurion  et  d'être  magistrat. 

Les  conciles  réprouvaient  les  jeux  scéniques  ;  un  chré- 
tien ne  pouvait  donc  être  ni  édile  ni  duumvir.  Ils  excom- 
muniaient ceux  qui  prenaient  part  aux  repas  sacrés  ;  on 
ne  pouvait  donc  ni  être  curiale  ni  fiiire  partie  d'aucune 
des  corporations  de  la  cité.  Un  concile  prononça  formel- 
lement que  si  un  chrétien  se  trouvait  obligé  d'être  ma- 
gistrat, il  serait  exclu  de  l'église  pendant  Tannée  de  sa 

*  Duumvir  y  œdilis,  prœfectus  quicumque  erit,  curalo  uti  magistri  ad 
fana,  templa^  deluhra^  suo  quoque  anno  fiante  eiquc  suo  quoque  anno 
ludos  circenseSj  sacrificia,  pulviriariaque  facienda  curent,  (Bronze  d'O- 
suna,  §  128.) 

*  Sur  ces  repas  sacrés,  voyez  Orelli,  n"  2-489  et  5078. 

10 
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magistrature*.  Un  pape  défendit  aux  prêtres  de  mettre 
le  pied  dans  la  salle  de  délibérations  de  la  curie  «  par 
ce  motif,  dit-il,  que  dans  cette  salle  on  verse  le  sang  des 
victimes  et  qu'on  y  fait  des  immolations  aux  idoles*.  » 
Un  autre  pape  déclara  que  ceux  qui  «  servaient  la  curie  » 
ne  pourraient  élre  admis  dans  les  ordres*.  H  était  donc 
impossible  aux  chrétiens  de  se  mêlera  la  vie  municipale. 
Il  y  avait  incompatibilité  entre  la  cité  et  l'église.  La  cité 
était  païenne,  l'église  lui  fit  la  guerre. 

Nous  pouvons  deviner  ce  qui  dut  se  passer  partout. 
Le  chrétien  refusa  d'abord  d'exercer  les  dignités  munici- 
pales; il  refusa  ensuite  d'être  décurion.  Pour  resler 
chrétien,  il  renonça  à  être  citoyen*.  C'est  alors  que  les 
lois  impériales  redoublèrent  de  sévérité;  elles  ramenè- 
rent à  la  curie  ceux  qui  s'en  étaient  échappés;  elles 
décidèrent  que  tous  ceux  qui  étaient  propriétaires  de 
25  arpents,  en  feraient  partie.  Le  chrétien  vendit  sa 
terre,  il  la  donna,  il  se  fit  pauvre;  les  lois  alors  interdi- 
rent ces  ventes  et  ces  donations.  Elles  enchaînèrent 
l'homme  à  la  curie;  elles  le  contraignirent  à  ètie  ma- 
gistrat à  tour  de  rôle.  Cette  lutte  sourde  et  continue  se 
prolongea  pendant  quatre  ou  cinq  générations  d'hommes. 
C'est  là  que  le  gouvernement  municipal  perdit  sa  vi- 

*  Magistratum  eo  anno  quo  agit  duumviratum,  prohibendum  placuit 
Ui  se  ah  ccclesia  cohibeat,  (Ilarduin,  t.  I,  p.  255.) 

*  Ncmo  clcricHs  vcl  diaconus  vcl  presbytcr...  inlrel  in  curianij  qiuh 
niam  omnis  curia  a  cruore  dicitur  et  immolatio  shnulacrorum  est, 
(Constitutio  Sylvestris papœ,  Ilarduin,  1. 1,  p.  295.) 

'  Décréta  Stephani  pupœ,  Ilarduin,  t.  I,  p.  142.) 
^  Curiales  qui  ecclesiis  malunt  servirequam  curiis,  (Gode  Théodosieii, 
Xll,  1,104  et  115.) 
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gueur.  Les  populations,  de  plus  en  plus  chrétiennes,  se 
détachèrent  de  plus  en  plus  de  lui.  Il  devint  un  fardeau 
qui  pesa  lourdement,  non  pas  seulement  sur  la  fortune, 
mais  encore  sur  la  conscience.  On  le  haït,  on  le  maudit. 
L'affection  était  pour  l'église,  la  réprobation  pour  la 
curie.  Le  régime  municipal  aurait  alors  péri  tout  à  fait 
et  se  serait  éteint  par  la  volonté  des  peuples,  si  le  gou- 
vernement impérial  n'avait  employé  toutes  ses  forces  à 
entretenir  en  lui  un  reste  de  vie. 

La  victoire  définitive  du  christianisme,  au  quatrième 
siècle,  termina  cette  longue  et  douloureuse  crise.  Les 
dieux  des  cités  furent  renversés;  les  religions  munici- 
pales disparurent.  Les  fêtes,  les  repas  publics,  les  jeux 
de  cirque,  s'ils  ne  cessèrent  pas  tout  à  fait,  perdirent  du 
moins  leur  ancien  caractère  d'actes  obligatoires,  et  les 
magistrats  n'eurent  plus  le  devoir  de  présider  aux 
sacrifices.  Alors  la  cité  et  l'église  se  réconcilièrent.  Le 
christianisme  ne  combattit  plus  le  régime  municipal  ;  il 
s'y  fit  une  place.  L'évéque  succéda  à  l'ancien  flamine, 
comme  les  fêtes  chrétiennes  se  substituèrent  aux  repas 
sacrés  et  aux  cérémonies  du  théâtre.  Les  prêtres  siégè- 
rent de  plein  droit  dans  les  curies  devenues  chré- 
tiennes, et  l'évéque  y  fut  le  premier  et  le  plus  puissant 
personnage*. 

Ainsi  transformé,  le  régime  municipal  reprit  vigueur. 
Il  dura  aussi  longtemps  que  l'empire  romain  ;  nous  ver* 
rons  même  plus  tard  qu'il  lui  a  survécu. 

Si  nous  nous  plaçons  par  la  pensée  au  milieu  des  der- 

*  Code  (le  Justinien,  1,  55,  8  :  Episcoponwi  et  clerkorum  et  honora- 
torum  et  curialium  décret o. 
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nières  générations  de  Tempire  romain,  c'est-à-dire  au 
commencement  du  cinquième  siècle,  nous  y  trouvons  ce 
régime  municipal  encore  debout.  Quelques  changements 
s'y  sont  introduits,  mais  ses  traits  caractéristiques  et  ses 
règles  fondamentales  sont  encore  tels  qu'au  temps  des 
Antonins.  Il  n'y  a  nulle  part  de  comices  populaires  et 
ce  gouvernement  des  cités  est  resté  aristocratique.  La 
classe  des  décurions  conserve  le  privilège  et  la  charge 
d'administrer  la  cité.  Elle  est  composée  de  tous  les  pro- 
priétaires qui  possèdent  au  moins  vingt-cinq  arpents. 
Elle  forme  une  sorte  de  sénat  qui  doit  délibérer  sur 
toutes  les  affaires  municipales  et  nommer  les  magis- 
trats. 

Cette  curie  des  derniers  temps  de  l'empire  était,  en 
général,  assez  nombreuse,  bien  qu'il  pût  se  trouver  des 
villes  où  elle  ne  le  fût  pas  assez  pour  supporter  le  lourd 
fardeau  des  charges  pécuniaires  et  administratives.  Au 
sein  de  cette  curie,  qui  était  comme  la  bourgeoisie  ou  la 
classe  moyenne  de  nos  sociétés,  on  distinguait  une  classe 
supérieure  que  la  langue  officielle  appelait  les  Princi- 
paux^ ou  les  Honorés  {principales^  honorati)  *  et  que  la 
langue  ordinaire  appelait  les  nobles  ou  les  notables.  Elle 
était  composée  de  ceux  qui  avaient  rempli  les  plus  hautes 
fonctions  de  la  cité  ;  il  n'est  guère  douteux  qu'une  grande 
fortune  ne  fût  un  titre  pour  en  faire  partie.  De  même 

*  Code  Théodosieiî,  XIl,  t,  5  :  Qui  dectiriones  vel  principales  ro«- 
stituti.  —  151  :  Trium  fnwcip kuvn  prœsenlia,  —  171  :  principales  t'iros 
in  Galliis.  —  Code  de  Justinien,  X,  51,  412  :  Principales  viii,  —  On 
appelait  aussi  ces  hommes  primates  ou  primarii. 

*  Honor  a  toujours  signifié  magistrature;  honoratus  se  disait  de 
rhomme  qui  avait  été  magistrat.  (Code  Théodosien,  YllI,  11,  3.) 
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que  les  petits  propriétaires  figuraient  de  droit  parmi  les 
curiales,  les  grands  propriétaires  comptaient  de  droit 
parmi  les  Principaux. 

Cette  classe  des  Principaux  ou  des  Honorée  n'était  pas 
séparée  de  la  curie  ;  elle  en  était  comme  la  partie  siij  é- 
rieure  ou  le  premier  rang;  elle  y  jouissait  d'une  consi- 
dération particulière.  Nous  avons  peu  de  renseignements 
sur  les  assemblées  municipales  du  cinquième  siècle  ; 
quelques  traits  épars  dans  les  écrivains  nous  permettent 
pourtant  de  nous  en  représenter  la  physionomie.  La  liste 
des  membres  est  dressée  tous  les  cinq  ans  ;  les  princi- 
paux, les  honorés,  les  nobles  sont  toujours  en  tête  ;  cha- 
cun y  a  son  rang  suivant  les  fonctions  qu'il  a  remplies, 
son  âge  et  sa  fortune  *.  Le  même  ordre  est  suivi  dans  les 
délibérations;  les  principaux  seuls  sont  assis,  les  simples 
curiales  restent  debout;  les  principaux  parlent,  soutien- 
nent leur  avis,  expliquent  leur  vote  ;  les  simples  curiales, 
comme  les  anciens  perfarii  du  sénat  romain,  n'ont  guère 
que  le  droit  de  se  ranger'  en  silence  derrière  celui  don! 
ils  partagent  l'opinion*.  Toute  l'assemblée  est  présidée 


•  Deciiriones  in  albo  scribi  oportet  eo  ordine  quo  quisque  eorum 
maximo  honore  in  municipio  functus  est,  puta  qui  duumviratum  (jesse^ 
runt,  deinde  hi  qui  secundo  post  duumviratum  honore  functi  sunty  post 
eos  qui  tertio,  mox  hi  qui  nullo  honore  functi  sunt.  (Digeste,  L,  5,  1.)  — 
In  albo  deairionum  nomina  ante  scribi  oportet  eorum  qui  dignitates 
principis  judicio  consecuti  sunt,  postea  eorum  qui  tantum  municipalibus 
honoribus  functi  sunt.  (Digeste,  L,  3,  2.)  —  Voyez  l'inscription  de  Canu- 
sium,  dans  Orelli,  n**  372i  ;  elle  présente  la  liste  de  la  curie  d'une  petite 
?i!le  d'Italie  ;  les  membres  sont  divisés  en  plusieurs  catégories,  suivant  le 
rang  qu'ils  ont  dans  la  société  et  suivant  les  fondions  qu'ils  ont  remplies. 

*  In  senientiis  quoque  dicendis  idem  ordo  spcctandus  est  quem  in  albo 
scribendo  diximus,  (Ulpicn,  au  Digeste,  L,  3,  1.) 
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par  le  magistral  suprême  de  la  cité,  et,  î\  côlé  de  lui, 
siège  révoque  V 

Quant  5  la  magistrature,  elle  a  changé  de  nom.  Les 
duumvirs  ont  disparu  presque  partout  et  ont  fait  place 
à  un  personnage  qu'on  appelle  le  Défenseur  de  la  cité*. 
Ce  mot  nouveau  n'annonce  pas  une  transformation  bien 
profonde  dans  le  régime  municipal.  Le  défenseur  n'était 
pas  nommé  par  le  gouvernement  ;  il  était  choisi  par  la 
cité.  Ainsi  que  les  anciens  duumvirs,  il  était  désigné 
par  la  curie,  c'est-à-dire  par  la  réunion  des  principmix 
et  des  simples  curiales.  Les  empereurs  chrétiens  prescri- 
virent que  l'évêque  et  les  clercs  concourussent  à  cette  élec- 
tion *. 

Le  défenseur,  conformément  à  la  règle  qui  avait  tou- 
jours été  suivie  pour  les  duumvirs,  ne  pouvait  être 
choisi  que  parmi  les  classes  les  plus  élevées  de  la  cité. 
Cette  dignité,  qui  était  la  première  de  toutes,  ne  s'obte- 
nait qu'après  qu'on  avait  passé  par  toutes  les  autres*. 

Il  avait,  comme  les  anciens  magistrats,  l'autorité  ad- 

*  On  a  représenté  les  curies  du  cinquième  siècle  comme  des  corps  op- 
primés et  par  conséquent  sans  force.  Pourtant  les  curiales  et  surtout  les 
principales  étaient  encore  des  hommes  puissants.  Salvien  leur  reproche 
d'être  des  tyrans  à  l'égard  de  la  population  :  Quot  curiales  ht  iyranni. 
Quis  lociis  est  uhi  non  a  principalibus  civitatum  viduarum  ac  pupillorum 
viscera  devorentur?  (Salvien,  De  guhern.  Dci,  V,  4.)  On  sait  que  Salvien 
attaque  volontiers  les  classes  élevées  de  la  société. 

*  Loi  de  Valenlinien  II,  au  code  Théodosien,  I,  29,  6  (édit.  Hœnel, 
p.  176  c).  —  Loi  d'Uonorius,  au  code  de  Justinien,  I,  55,  8.  —  Loi  de 
Majorien,  dans  les  Novclles  de  cet  empereur,  titre  III. 

^  Loi  de  Valenlinien  e  Valcns,  au  code  de  Justinien,  I,  55,  2.  Cf.  Loi 
de  Constantin,  au  code  Théodosien,  XII,  1,  20,  et  iNovelles  de  Justinien, 
XV.  —  Voy(»z,  h  la  fin  de  notre  volume,  les  Notes  et  éclaircisse^ 
ments  n"  3. 
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minisirative  et  raulorilc  judiciaire.  Il  était  chargé  du 
recouvrement  des  impôts,  de  la  confection  et  de  la  con- 
servation des  actes  authentiques,  tels  que  testamenis, 
donations,  affranchissements  d'esclaves.  II  jugeait  toutes 
les  causes  dans  lesquelles  l'objet  en  litige  ne  dépassait 
pas  la  valeur  de  50  pièces  d'or.  Il  était  en  même  temps 
un  officier  de  police  ;  il  devait  poursuivre  les  voleurs  et 
les  criminels,  les  arrêter,  les  remettre  aux  mains  du  gou- 
verneur de  la  province*. 

Pour  la  cité  qui  l'avait  élu,  il  était  à  la  fois  un  chef 
de  gouvernement  et  un  protecteur.  Il  avait  le  devoir  de 
défendre  les  intérêts  municipaux  et  les  intérêts  privés 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires  de  l'État*. 
liCS  lois  impériales  répètent  fréquemment  qu'il  doit  sou- 
tenir les  droits  des  propriétaires  contre  les  exigences  des 
agents  du  lise*.  11  n'est  pas  douteux  que  sa  protection 
ne  dût  s'étendre  également  aux  classes  inférieures.  La 
loi  prononce  qu'il  est  «  pour  tous,  décurions  ou  plébéiens, 
un  appui  contre  les  méchants*.  » 

Pour  lui  donner  les  moyens  de  remplir  ces  devoirs, 


*  Code  Théodosiea,  liv.  1,  tit.  XXIX  et  code  de  Justinien,  liv.  I, 
til.  LV  :  De  defensoribus  civitatum.  Cf.  code  Théodosien,  XI,  7,  12;  VIÏI, 
12,  8;  Novclles  de  Justinien,  XV. 

*  Officialium  insolentiœ  et  jwUcum  procacitaii  occurrat.  (Code  de 
Justinien,  I,  55,  4,  loi  de  585.) 

'  Si  quid  in  lœsioncm  possessorum  fieri  cognoverint  defensorea.  (Code 
de  Justinien,  I,  55,  8.)  —  Jnbemvs  cura  et  solertia  defensontm  minime 
possessores  a  guseepioribus  prœgravari,  (Ibid.,  9.)  —  Nous  observerons 
ailleurs  l'état  de  la  propriété  à  celle  époque,  et  nous  verrons  que  ces  pos- 
sessores  étaient,  en  général,  de  grands  propriétaires. 

*  Plebem  vel  decuriones  ab  omni  improborum  imolentia  tueaniur, 
(Code  Théodosien,  I,  29,  7;  Hœnel,  p.  176  d.) 


152  L'EMPIRE  ROBUIN. 

les  empereurs  décidèrent  que  les  rôles  des  impôts  ne  se- 
raient valables  pour  l'exécution  qu'après  qu'ils  auraient 
été  présentés  au  défenseur.  Ils  ajoutèrent  que  le  défen- 
seur aurait  toujours  le  droit  de  se  présenter  devant  le 
gouverneur  de  la  province  et  d'assister  à  ses  jugements. 
Ils  voulurent  enfin  que  ce  magistrat  eût  la  faculté  de 
correspondre  directement  avec  les  ministres  et  mémo 
avec  le  prince. 

Ainsi  la  cilé  avait  gardé,  dans  les  derniers  temps  de 
Tempirc  romain ,  ses  assemblées  délibérantes  et  ses 
magistrats  élus.  Il  existait  donc  encore  tout  un  système 
d'institutions  vivaces  pour  la  gestion  des  intérels  locaux 
et  pour  la  garantie  des  droits  particuliers.  Que  ce  ré- 
gime municipal  ait  conservé  toute  l'activité  et  toute  l'é- 
nergie qu'il  avait  eues  dans  les  deux  premiers  siècles, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  prétendre.  On  y  reconnaît,  au 
contraire,  les  signes  de  l'affaiblissement;  on  y  voit  les 
symptômes  de  cette  indifférence  publique  qui  est  pour 
les  institutions  ce  que  l'atonie  est  pour  le  corps.  Il  man- 
quait de  ressort,  d'élan,  de  puissance;  tout  cela  ne  se 
voyait  plus  que  dans  l'Église  chrétienne.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  régime  municipal,  si  pille  et  si  énervé 
qu'il  fût,  était  encore  vivant.  Trop  faible  pour  influer 
beaucoup  sur  les  destinées  présentes  de  cette  société,  in- 
capable de  la  sauver  des  dangers  extérieurs  et  intérieurs 
qui  la  menaçaient,  il  avait,  du  moins,  assez  de  vie  pour 
se  perpétuer  obscurément  à  travers  plusieurs  siècles  du 
moyen  fige  et  au  milieu  même  des  institutions  féodales. 
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CHAPJTRE  VIII 

De  la  législation  impériale. 

Nous  n'avons  ni  à  expliquer  ni  à  juger  la  législation 
impériale;  mais  nous  devons  chercher  comment  elle  fut 
accueillie  par  les  hommes  de  la  Gaule  et  sous  quel  aspect 
elle  leur  apparut  quand  ils  la  comparèrent  aux  législa- 
tions qui  les  avaient  régis  auparavant. 

Les  sociétés  primitives  ne  connaissent  que  deux  sortes 
de  lois  :  celles  qui  dérivent  de  la  coutume  des  ancêtres, 
et  celles  qui  découlent  de  la  religion.  Elles  n'ont  pas 
même  la  pensée  que  la  loi  puisse  être  le  résultat  d'une 
convention  libre  ;  elles  ne  conçoivent  pas  qu'elle  doive 
s'inspirer  d'un  principe  de  la  raison  et  se  régler  sur  l'in- 
térêt des  hommes.  La  loi  ne  s'impose  à  elles  que  parce 
qu'elle  vient  des  ancêtres  ou  parce  qu'elle  vient  des 
dieux*. 

Sur  l'antique  droit  des  ancêtres,  la  science  historique 
ne  se  fait  plus  illusion.  Elle  ne  croit  plus  à  l'égalité  pri- 
mitive des  hommes,  au  partage  du  sol  à  l'amiable,  à 
l'indépendance  et  à  toutes  les  vertus  qu'on  attribuait  au- 

*  Nous  devons  faire  remarquer  qu^il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce 
qu*on  a  appelé  coutume  au  moyen  âge,  et  ce  que  les  antiques  sociétés 
appelaient  la  coutume  des  ancêtres,  tnos  majonim.  La  coutume  du  moyen 
âge  était  un  ensemble  d'habitudes  et  surtout  de  conventions  qui  formaient 
comme  un  code  un  peu  flottant  ;  le  mos  majorum  des  sociétés  antiques 
était  une  législation  très-arrétée,  très-rigoureuse,  qui  avait  sa  source  dans 
des  croyances  et  des  usages  sacrés,  et  qui  était  liée  à  la  religion. 
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trefois  à  l'étal  de  nnlure.  Le  droit  des  ancêtres,  dans  ces 
vieilles  sociétés,  n'est  autre  chose  que  le  droit  patriarcal, 
c'est-à-dire  celui  où  la  plupart  des  hommes  sont  assu- 
jettis à  une  autorité  domestique  toujours  présente  et 
cent  fois  plus  absolue  que  ne  saurait  l'être  Tautorité  de 
l'État,  car  elle  pèse  sur  tous  les  intérêts  et  sur  les  moin- 
dres actions  de  la  vie.  C'est  un  droit  qui  est  constitué  de 
telle  sorte  que  la  femme  el  les  enfants  sont  sous  la  puis- 
sance absolue  du  chef  et  que  les  cadets  obéissent  à  l'aîné. 
Dans  ce  droit,  la  propriété  foncière  est  attachée  à  perpé- 
tuité à  la  famille  ;  l'acquisition  du  sol  est  par  conséquent 
presque  impossible  et  la  richesse  se  trouve  ainsi  inac- 
cessible au  pauvre.  Dans  ce  droit  enfin,  les  dettes  en- 
traînent forcément  l'esclavage;  le  nombre  des  esclaves 
va  toujours  en  croissant,  et  ils  sontabsolumcnt  assujettis 
à  leur  maître,  sans  protection  et  sans  recours. 

Quant  au  droit  qui  vient  des  dieux,  il  est  plus  rigou- 
reux encore.  Ici,  l'homme  est  asservi  à  celui  qui  dirige 
sa  conscience  ou  qui  représente  pour  lui  la  divinité  ;  la 
vie  privée  est  surveillée  et  réglée  dans  toutes  ses  parties; 
la  loi  civile  est  dictée  par  l'intérêt  religieux  ;  la  loi  pénale 
est  telle  qu'on  y  châtie  non-seulement  les  actes  qui  blessent 
la  société,  mais  encore  ceux  qui  portent  atteinte  au  culte; 
les  délits  d'irréligion  y  sont  punis  comme  des  crimes. 

I^s  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  l'an- 
cien droit  gallique  ne  sont  pas  bien  nombreux*.  Il  en 


*  Nous  n'osons  pas,  en  effet,  nous  servir  des  renseignements  qu*on  a 
cru  pouvoir  tirer  des  lois  du  pays  de  dalles  cl  de  Tlrlande.  Ces  codes, 
rédigés  plusieurs  siècles  après  l'ère  chrétienne,  ne  sauraient  montrer  ce 
qu'était  la  législation  gauloise  au  temps  des  druides. 
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ressort  au  moins  celle  vérité  que  les  Gaulois  ne  posstî- 
daient  aucune  législation  qui  fût  l'œuvre  de  l'État  et  qui 
émanât  de  l'autorité  politique.  Les  seuls  éléments  de  leur 
droit  étaient  la  coutume  patriarcale  qui  dérivait  de  Tan- 
cien  régime  du  clan,  et  les  prescriptions  religieuses  qui 
étaient  l'œuvre  des  druides*. 

Aussi  n'avaient-ils  pas  de  lois  écrites.  Leurs  règles  de 
droit  se  perpétuaient  par  la  mémoire;  or  il  faut  bien  en- 
tendre que  celte  mémoire  était  celle  des  chefs  de  clan  et 
des  druides;  car  il  n'existait  pas  d'autres  juges  que  ces 
deux  classes  de  personnes.  La  famille  était  sévèrement 
soumise  à  son  chef,  qui  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  sa  femme,  sur  ses  enfants,  sur  ses  serviteurs'.  L'es- 
clave était  à  tel  point  la  propriété  du  maître  qu'on  l'im- 
molait sur  sa  tombe.  Les  emprunts  faisaient  tomber 
rhomme  en  servitude.  Le  droit  pénal  était  d'une  rigueur 
inouïe  ;  le  vol  et  les  moindres  délits  étaient  punis  du 
dernier  supplicc\  Les  condamnalions  à  mort  étaient 
aimées  des  dieux  ;  elles  étaient  prononcées  par  les  drui- 
des, et  ceux-ci  «  croyaient,  nous  dit  un  ancien,  que 
quand  il  y  avait  un  grand  nombre  de  condamnations, 
c'était  un  signe  de  bonne  récolte  et  de  prospérité  pour  le 
pays*.  » 

*  M.  Ch.  Giraud,  dans  son  Hiatoire  du  droit  français  an  moyen  âge,  a 
bien  marqué  le  caractère  théo  raliqnc  du  droit  gaulois,  «  droit  pontifical, 
mTslérieux  et  caché.  »  (Vov.  ch.  Il,  art.  2.) 

*  César,  VI,  19  :  Viri  in  uxores,  sicul  in  liberos,  rilœnecisque  hahent 
potestatem. 

*  César,  VI,  10  :  Supplicia  connu  qui  in  furto  aul  aliqua  noxa  sunt 
comprehensi , 

*  Strabon,  IV,  4  :  Ta;  çovixà;  ^îjca;  piàXioTa  èiriT^Tpairro  ^ixâÇciv  *  oravTt 
9opà  tc6t(i>v  ^,  ^cpàv  xat  rfi;  x»^olç  vG(i.iCouoiv  uivapx^tv.  Il  faut  lire  ce  texte 


156  L'EMPIRE  ROMAIN. 

Les  sociétés  de  la  Grèce  et  de  Tllalie  avaient  eu  un  droit 
semblable,  mais  dans  un  âge  très-reculé;  depuis  plu- 
sieurs siècles,  elles  étaient  en  possession  d'un  système 
législatif  tout  à  fait  différent.  Chez  elles  la  cité  s'était 
constituée  avec  une  force  singulière  ;  aussi  était-il  arrivé 
que  leur  ancien  droit  patriarcal  et  religieux,  celui  de  la 
gens  et  du  patricial,  avait  fait  place  insensiblement  à  un 
droit  civil  qui  était  l'œuvre  de  la  cité  môme  et  qui  s'é- 
tait inspiré  de  l'équité  naturelle  et  de  l'intérêt  général. 
Telle  était  la  voie  dans  laquelle  le  droit  romain  élait  en- 
tré depuis  le  temps  des  décemvirs,  et  dans  laquelle  il 
n'avait  cessé  d'avancer,  d'un  pas  lent,  mais  sûr.  Le 
principe  était  que  la  cité  ou  l'Etal  eût  seul  Tautorité 
législative  et  que  sa  volonté,  exprimée  suivant  certaines 
formes  sacramentelles,  fût  l'unique  source  de  la  loi^ 

La  constitution  qui  organisa  l'empire  ne  changea  rien 
à  ce  principe  fondamental;  elle  établit  seulement  que 
rÉtat  aurait  pour  organe,  au  lieu  des  comices  populaires, 
le  Sénat.  Ce  corps  ne  cessa,  durant  les  cinq  siècles  de  la 
période  impériale,  de  représenter  officiellement  l'État 
romain  ;  Tautorité  législative  résida  donc  en  lui*. 

dans  Tédition  Ch.  Muller,  avec  la  note,  page   964,   tome  II.  Gomparor 
César,  VI,  16,  et  Diodore,  V,  52. 

*  Ui  quodcumque  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset.  (Tite  Live, 
Ylï,i7.) 

*  Gains,  I,  4  :  Senatusconsultum  est  qtiod  senaitis  jubel  atque  con-^ 
sUtuit,  idque  legis  vicem  obtinet,  —  Digeste,  V,  3,  20  :  Q.  JuUus  Balhus 
et  P.  Juventius  Celsus  consuîes  verba  fecertint  {in  senatu)  de  his  quœ 
imperaior  Cœsar  Hadrianus  AiigusUts  proposuitj  quid  fieri  place! ^  de  ea 
te  ita  censueruni.  Les  historiens  citent  plusieurs  exemples  de  lois  propo- 
sées au  sénat  par  l'empereur  ou  par  un  magistrat,  et  discutées  par  ce  corps. 
Les  codes  mêmes  de  Théodose  et  de  Justinien  furent  présentés  au  sénat  et 
reçurent  de  lui  la  conséci^tion  légale. 
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Le  prince  avait  d'ailleurs,  comme  tous  les  magistrats 
de  rancienne  république*,  le  droit  de  publier  des  édits. 
L'édit  d'un  consul  ou  d'un  prêteur  avait  eu  force  de  loi 
aussi  longtemps  que  ce  magistrat  restait  en  fonction  ; 
redit  du  prince  avait  la  même  valeur  aussi  longtemps 
que  le  prince  vivait.  La  loi,  œuvre  du  Sénat,  gardait  sa 
force  pour  tout  l'avenir  ;  l'édit,  œuvre  du  prince,  perdait 
la  sienne  à  la  mort  de  celui-ci.  Seulement,  il  arrivait 
qu'à  la  mort  de  chaque  empereur,  le  Sénat  s'assemblait, 
délibérait  sur  le  règne  qui  venait  de  finir  et  discutait  s'il 
y  avait  lieu  d'en  laisser  les  actes  tomber  dans  le  néant 
ou  s'il  convenait  de  les  ratifier,  de  les  consacrer  pour 
l'avenir*.  Cette  ratification,  acle  sérieux  et  grave  qui 
s'accomplissait  sous  la  forme  de  l'apolhéose,  faisait  de 
tous  les  édits  du  prince  mort  autant  de  lois  à  jamais 
respeclables.  Gomme  elle  ne  fut  refusée  qu'à  cinq  ou  six 
empereurs,  il  arriva  que  les  édits,  décrets,  rescrits  du 
prince  se  confondirent  peu  à  peu  avec  les  lois,  et  l'on 
peut  dire  sans  exagération  que  les  empereurs  possédè- 
rent l'autorilé  législative. 

Les  jurisconsulles  purent  énoncer  cet  axiome  :  «  Tout 
ce  que  le  prince  a  décidé  a  la  même  force  que  si  c'était 
une  loi.  »  Us  donnèrent  la  raison  et  l'explicalion  de  cette 
règle  en  ajoutant  :   «  parce  que  l'État  lui  délègue  et 

«  Ciccron,  in  Veirem,  II,  1,  4245.  Tito  Live,  II,  24;  VI,  28;  XXIII, 
32  ;  XXIV,  2.  Aulu-Gellc,  XV,  H.  Gaius,  1,  6. 

*  Le  biographe  d'Adrien  dit  qu'il  s'en  fallut  de  très-peu  que  le  sénat 
prononçât  Taïuiulation  de  tous  ses  actes.  Acta  ejus  irrita  fieri  senalus 
volebat,  nec  appellaius  esset  divus.  (Spartien,  Hadrianus,  27.)  —  Il  ne 
ratifia  pas  les  acte?  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Néron,  de  Doinitien.  (Dion 
Gassius,  LX,  4.) 
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place  en  sa  personne  toute  sa  souveraineté  et  tous  ses 
droits*.  » 

Quand  on  se  reprcsenle  la  série  de  ces  empereurs 
parmi  lesquels  il  y  en  eut  bien  peu  qui  fussent,  par  Tin- 
lelligence  et  par  le  cœur,  au-dessus  du  niveau  moyen  de 
l'humanité,  et  dont  plusieurs  furent  fort  au-dessous  de 
ce  niveau,  on  est  d'abord  tenté  de  croire  qu'ils  ne  durent 
faire  qu'une  législation  mauvaise.  Il  n'en  est  rien. 
Leurs  lois  nous  ont  été  conservées  et  elles  ont  mérité  de 
traverser  les  siècles.  Il  faut  même  remarquer  que  l'ad- 
miration universelle  que  les  sociétés  modernes  ont  pro- 
fessée pour  le  droit  romain,  s'applique  surtout  à  l'œuvre 
des  empereurs.  Lorsque  de  grands  jurisconsultes  ont  dit 
que  le  droit  romain  était  la  raison  écrite,  c'était  de  ce 
droit  impérial  qu'ils  voulaient  parler*. 

Cela  tient  à  ce  que  les  empereurs  ont  maintenu  le 
droit  dans  la  voie  où  les  siècles  précédents  l'avaient  placé. 
11  a  continué  à  être  l'œuvre  de  l'État  ou  de  l'autorité 
politique.  Qu'il  fût  promulgué  par  un  seul  homme  ou 
qu'il  le  fût  par  des  comices,  son  caractère  essentiel  est 


*  Quod  pHncipi  placuil  legis  habet  vigorem^  uipote  quum  lege  retjia 
populus  ci  et  in  eum  omne  mum  imperinm  et  potcstatem  conférât.  (Ul- 
pien,  au  Digeste,  I,  4,  1  ;  Gaius,  I,  5;  Institutes  de  Justinien,  I,  2,  6.) 

'  On  sait  que  les  empereurs  étaient  entourés  de  jurisconsultes,  avec 
lesquels  ils  travaillaient  presque  coutinuelleuient.  Multa  de  jure  safixii 
Antoninus  nsmcpie  estjuris  peritis  Salvio,  Valente,  Mceciano,  Javoieno, 
(Cnpitoliii,  Antoninus j  Iti.)  —  Cum  Mœciano  et  aliis  amicis  nostris  juris 
peritis  adhibitis  plenius  tractaremm.  (Au  Digeste,  XXXMl,  14,  17.)  — 
Piullam  ivnstitutionem  sacravit  sine  viijinti  juns  peritis  et  doctissimis  ac 
sapientibus  viris  non  minus  quam  quinquayinta,..  ita  ut  iretur  per  sen- 
tent ias  singulorum  ac  scriberetur  quid  quisque  dixisset.  (Lampride, 
Alex.  Severus,  il.) 
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resté  le  môme.  Il  a  été  l'expression  de  Tintérét  général 
associé  aux  principes  de  Téquilé  naturelle.  Pour  com- 
prendre et  apprécier  avec  justesse  ce  droit  romain,  il  le 
faut  comparer  à  ce  qui  a  exislé  dans  le  monde  avant  lui 
et  après  lui  ;  avant  lui,  c'était  le  droit  religieux  ;  après 
lui,  ce  fut  le  droit  féodal. 

A  mesure  que  les  Gaulois  reçurent  cette  législation, 
ils  ne  purent  manquer  de  la  mettre  en  regard  des  vieilles 
lois  qu'ils  tenaient  de  la  tradition  du  clan  ou  de  la  vo- 
lonté des  druidis.  Ils  y  virent  que  la  propriété  indivi- 
duelle était  assurée,  que  les  enfants  étaient  égaux  entre 
eux,  que  la  femme  n'était  plus  soumise  au  droit  de  vie 
et  de  mort  de  son  mari,  que  le  fils  avait  des  droits  vis-à- 
vis  de  son  père  lui-même.  Ils  y  virent  aussi  que  les  con- 
trats étaient  libres,  que  la  servitude  pour  dettes  était 
abolie,  que  l'esclavage  enfin  était  adouci.  Une  cbose 
surtout  dut  les  frapper  :  c'est  que  l'autorité  politique 
protégeait  tous  les  hommes  sans  distinction  de  castes  ni 
de  classes,  que  chacun  trouvait  dans  le  pouvoir  suprême 
de  l'État  un  appui  certain,  que  les  faibles  avaient  une 
protection  contre  les  forts,  et  qu'enfin  ils  n'étaient  plus 
contraints,  comme  au  temps  de  l'indépendance,  à  im- 
plorer le  patronage  des  grands  et  à  se  faire  leurs  servi- 
teurs. 

II  est  vrai  que  le  droit  pénal  était  sévère;  tout  crime, 
tout  délit  qui  portait  atteinte  à  la  société  ou  au  gouver- 
nement qui  la  représentait,  était  puni  sans  pitié  ;  la 
peine  de  mort  sous  ses  formes  les  plus  horribles,  la  con- 
fiscation des  biens  et  la  prison  frappaient  des  fautes  re- 
lativement légères.  Si  la  législation  privée  était  incon- 
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testablcment  inspirée  par  le  respect  des  droits  de 
rindividu  humain,  la  législation  criminelle  l'était  sur- 
tout par  la  pensée  des  droits  de  l'État,  et  elle  exagérait 
peut-être  ce  qui  est  dû  h  l'intérêt  public.  Mais  les  contem- 
porains ne  remarquaient  pas  cetle  rigueur  ;  ils  songeaient 
plutôt  que  le  nouveau  droit  était  moins  sévère  que  celui 
auquel  ils  avaient  obéi  auparavant.  liCs  peines  que  la  lé- 
gislation romaine  prononçait  n'étaient  certainement  pas 
plus  dures  que  les  supplices  qu'avaient  infligés  les 
druides. 

Il  y  avait  surtout  cet  avantage  que  les  délits  pure- 
ment moraux  ou  religieux  disparaissaient  de  la  loi. 
Ce  qui  est  le  plus  digne  de  remarque  dans  la  législation 
qui  fut  élaborée  depuis  Auguste  jusqu'à  Constantin,  c'est 
qu'on  n'y  voit  plus  figurer  les  minutieuses  et  tyranniques 
prescriptions  dont  les  législations  antiques  de  tous  les 
peuples  avaient  enchaîné  la  vie  privée  et  la  conscience. 
Le  vieux  droit  de  la  Gaule,  comme  celui  de  l'Inde  an- 
tique et  de  la  Grèce  primitive ,  comme  celui  de  Rome 
dans  son  premier  âge,  avait  été  un  faisceau  indivisible 
de  lois  civiles  et  de  lois  religieuses  et  morales.  Il  avait 
assujetti  à  la  fois  le  corps  et  l'âme  et  n'avait  laissé  dans 
l'être  humain  rien  qui  fût  libre.  Le  grand  bienfait  de 
Rome  fut  de  séparer  le  droit  de  la  religion;  c'est  par  là 
surtout  qu'elle  fut  libérale.  Sa  législation  ne  s'occupa 
que  des  intérêts  individuels  et  des  intérêts  sociaux;  elle 
ne  frappa  plus  que  les  fautes  par  lesquelles  la  société 
était  blessée.  La  conscience,  les  mœurs,  la  vie  privée  se 
trouvèrent  affranchies. 

Quinze  générations  d'hommes  ont  obéi  au  droit  ro- 
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main,  et,  parmi  tant  de  documents  de  toute  nature  qui 
nous  révèlent  leurs  pensées,  il  n'y  a  pas  un  signe  qui 
marque  qu'elles  se  soient  plaintes  de  cette  législation.  Plus 
tard,  les  générations  qui  ont  vu  tomber  Tempire  ont  fait 
d'unanimes  efforts  pour  en  conserver  les  lois.  Plus  tard 
encore,  celles  qui  ont  trouvé  ces  lois  abolies  n'ont  pas 
cessé  de  les  regretter  et  ont  travaillé  de  siècle  en  siècle  à 
les  faire  renaître. 


CHAPITRE  IX 

Comment  les  hommes  étaient  jugés  sons  l'empire  romain. 

La  société  gauloise,  au  temps  de  Tindépendance,  avait 
été  jugée  par  ses  druides.  Le  prêtre  avait  possédé,  outre 
son  pouvoir  d'excommunication,  le  droit  de  vie  et  de 
mort.  Il  lui  avait  appartenu,  comme  au  représentant  de 
la  divinité,  de  punir  les  crimes  et  les  fautes;  les  contes- 
tations même  entre  les  particuliers,  lui  avaient  été  sou- 
mises, et  il  avait  jugé  les  procès  relatifs  à  la  propriété 
ou  à  la  succession*.  Celle  société  avait  cru  que  toute 
justice  devait  émaner  des  dieux  et  être  administrée  par 
leurs  prêtres. 

Les  Romains  pensaient  autrement.  Ils  avaient  pour 

*  « 

*  César,  VI,  13  :  Fere  de  omnibus  conlrovenih  puhlicis  pnvatisque 
conêtiiuurU  :  $i  quod  est  admissum  facimiSy  si  cœdes  facta,  si  de  hœredi- 
tate,  si  de  finibus  controversia  est,  decernunt.  —  Cf.  Strabon,  IV,  4. 

il  • 
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principe  que  le  droit  de  punir  et  de  juger  n'appartenait 
qu'à  l'État.  La  puissance  publique  seule  avait  qualité 
pour  frapper  la  personne  humaine  ou  pour  trancher  les 
débats  dos  particuliers.  Chez  eux  la  justice,  au  lieu 
d'être  une  partie  de  la  religion,  était  une  partie  de  l'au- 
torité politique. 

A  Rouie,  quiconque  était  revêtu  de  Vimperium^  c'est- 
à-dire  élait  le  délégué  de  l'État,  avail  le  droit  et  le  devoir 
de  juger.  Les  consuls,  les  préteurs,  les  édiles,  les  tribuns 
eux-mêmes  possédaient  l'autorité  judiciaire*.  Tout  ma- 
gistrat avait  un  pouvoir  sur  la  personne  humaine,  jm^ 
coei'cemlP ;  tout  magislrat  était  un  organe  du  droit,  (//- 
cebatjm.  Les  proconsuls  et  les  propréleurs  qui  étaient, 
dans  les  provinces,  les  représenlauls  de  la  cité  romaine, 
avaient  les  mêmes  attributions*. 

Ces  règles  se  continuèrent  sous  l'empire.  Dès  que 
chaque  empereur  avait  reçu,  par  la  loi  royale,  une  dé- 
légation formelle  de  la  souveraineté  publique,  il  possé- 
dait en  sa  persormc  toulc  Taulorité  judiciaire.  Aussi  les 
historiens  nous  représentent-ils  les  empereurs  rendant 
eux-mêmes  la  justice.  Assis  sur  un  tribunal,  en  public, 
ils  écoutent  les  plaideurs  et  les  avocats  ;  ils  punissent  les 
crimes  et  vident  les  procès.  Quand  ils  ne  font  pas  la 
guerre,  la  plupart  de  leurs  journées  sont  employées  à  ce 


*  Cicéron,  De  legibus,  ill,  3  :  Omnes  magistratus  judicium  Imbento. 
—  Aulu-Gelle,  XllI,  42  cl  13.  —  Poinponius,  au  Digesle,  I,  2,  2. 

*  Mayistraius  qui  imperium  hahent  et  coercere  aîiqueni  possunt  el 
jubere  in  carcerem  duci.  (Ulpien,  au  Digeste,  H,  4,  2.) 

'  Nous  n*avons  pas  à  parler  ici  des  tribunaux  que  les  Romains  appe- 
lait ni  quti'stiones  ;  ce  système  judiciaire  ne  fut  pas  étendu  aux  provinces. 
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travail.  De  tous  les  juges  de  Tempire,  le  plus  occupé  est 
certainement  l'empereur *. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'enceinte  de  Rome,  il  y  avait 
d'autres  juges  que  lui  ;  le  sénat  et  le  tribunal  des  cen- 
lumvirs  prenaient  une  très-grande  part  à  l'œuvre  judi- 
ciaire ;  mais  dans  les  provinces,  l'empereur  était  le  juge 
unique.  En  vertu  de  son  pouvoir  proconsulaire,  il  était 
légalement  le  seul  qui  pût  prononcer  une  condamnation 
ou  un  arrêt.  Il  faisait  exercer  son  droit  de  justice  par  ses 
lieutenants  {legati)  ;  ceux-ci  ne  jugeaient  que  par  délé- 
gation ;  ils  devaient  même,  dans  les  cas  douteux  ou  diffi- 
ciles, se  référer  au  prince  qui  envoyait  de  Rome  sa  sen- 
tence. 

C'est  ainsi  que  s'est  introduite  dans  les  sociétés  de 
l'Europe  cette  règle,  jusque-là  inconnue,  que  la  justice 
fût  rendue  au  nom  du  prince  et  en  vertu  de  son  man- 
dat. Le  juge  ne  faisait,  en  effet,  que  tenir  la  place  du 
souverain,  qui  lui-même  tenait  la  place  de  l'État  ou  de 
la  société. 

Ce  que  les  modernes  appellent  la  séparation  des  pou- 
voirs était  incompatible  avec  les  idées  politiques  des 
Romains.  Les  lieutenants  de  l'empereur  ou  gouverneurs 
des  provinces  réunissaient  dans  leurs  mains,  comme 
l'empereur  lui-même,  tous  les  genres  d'attributions  ;  ils 
étaient  à  la  fois  des  administrateurs,  des  chefs  militaires 
et  des  juges*. 

*  Suclonc,  Auguste,  53  :  Jusdixil  aasidue,  et  in  noctem  nonnunquam, 
—  Tacite,  Annales,  IV,  15,  n,  51.  —  Pline,  Mires,  IV,  'I"!  ;  VI,  '22.  — 
Sparlicii,  Hadrianus,  8  el  18.  —  Jules  Capitolin,  Marcus,  24.  —  Am- 
mien,  XVUl,i. 

*  Aussi  les  appeliiit-on  indiiîéremment  prœsides,  vectores,  judiceê.  Ce 
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«  Le  gouverneur  de  province,  disent  les  lois  romaines, 
possède  Vimperiwn  sur  tous  les  hommes  qui  habitent  sa 
province  ;  or,  Vimperium  comprend  le  droit  de  glaive, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  frapper  les  criminels,  et  la  ju- 
ridiction, qui  consiste  dans  la  faculté  d'adjuger  la  pos- 
session de  biens*,  »  I^s  mêmes  lois  ajoutent  :  «  Le  gou- 
verneur doit  purger  sa  province  de  tous  criminels;  il 
doit  réprimer  toute  violence,  loute  usurpation  de  pro- 
priété, tout  contrat  frauduleux.  Il  a  en  même  temps  la 
charge  déjuger  les  procès  ;  toute  contestation  relative  à 
la  propriété,  à  la  succession,  au  testament,  à  l'état  des 
personnes,  est  portée  devant  lui*.  »  Le  gouverneur  de 
province  est  donc  le  juge  suprême  et  unique  au  civil 
comme  au  criminel.  C'est  lui  qui  punit  les  fautes  et  c'est 
encore  lui  qui  décide  des  intérêts  individuels. 

Il  faut  essayer  de  nous  représenter  ce  gouverneur  de 
province  dans  son  travail  de  juge.  Comme  sa  province 
est  fort  étendue,  il  lui  est  enjoint  de  la  parcourir  et  de 
se  transporter  successivement  à  tous  les  chefs-lieux  de 
districts.  Il  n'attend  pas  les  plaideurs  et  les  accusés  ;  il 
doit  aller  au-devant  d'eux.  Dans  chaque  circonscription, 
il  tient  ses  assises'.  Les  justiciables  se  rendent  près  de 

dernier  terme,  dams  la  longue  du  quatrième  siècle,  correspond  à  notre 
eipression  fonctionnaire  public 

*  Qui  provincial  regunt  jus  gladii  hahent.  (Digeste,  I,  6,  8.)  —  Impe- 
rium  aut  merum  mil  mixlum  est  ;  mcrum  est  imperium  habere  gladii 
potestatem  in  facinorosos  homines;  mixtum  est  imperium  an  etiamjuris- 
dictio  inest,  quod  in  danda  honorum  possessione  consistit,  (Ulpien,  au 
Digeste,  il,  1,3.) 

*  Digeste,  I,  18,  De  officio  prœsidis, 

'  Ces  assises  s'appelaient  conventus  ou  forum.  —  Is  qui  provinciœ 
prœesl  forum  agere  dicitur  cum  civitales  vocat  et  controversias  earum 
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lui  et  les  accusés  lui  sont  amenés  par  les  agents  subal- 
ternes ou  par  les  officiers  municipaux.  Ce  chef  de  la  jus- 
tice paraît  d'abord  tout-puissant  ;  toutefois  plusieurs 
règles  s'imposent  à  lui.  La  première  est  que  les  débats 
soient  publics;  il  ne  peut  juger  ni  en  secret  ni  dans 
une  maison  privée*.  II  siège  sur  une  estrade  élevée  que 
l'on  appelle  le  prétoire,  d'où  il  est  vu  et  entendu  de 
tous.  La  seconde  règle  est  qu'il  ne  soit  jamais  seul. 
L'empereur  lui-même,  lorsqu'il  rend  la  justice,  est  en- 
touré de  conseillers';  le  gouverneur  de  province  doit 
avoir  aussi  ses  assesseurs^. 

Ces  assesseurs  sont,  en  général,  des  hommes  de  la 
province,  des  habitants  du  district  dans  lequel  le  gou- 
verneur tient  ses  assises.  Il  est  vrai  que  celui-ci  les  choi- 
sit lui-même;  on  conçoit  pourtant  qu'il  ne  peut  les  choi- 
sir, sauf  des  exceptions  qui  feraient  scandale,  que  parmi 
les  hommes  connus  dans  le  pays  pour  leur  pr&bité  et  pour 
leur  connaissance  du  droit*.  Ils  ne  sont  pas  des  jurés 

cognoscitj  Feslus,  v"*  Forum,  édition  Muller,  p.  84.  —  Cicéron,  Brutus, 
62;  pro  Sextio,  56;  in  Verrerriy  V,  11  ;  IV,  48;  ad  diversos,  Ilï,  8.  — 
Pline,  LelireSj  X,  dd.  —  Le  mot  conventus  désignait  aussi  un  ressort  ju- 
diciaire, Pline,  Uist.  nat.,  111,  3  et  4. 

*  Code  Théodosien,  I,  12,  1  ;  I,  16,  6-10 

*  Une  lettre  de  Pline  (IV,  22)  donne  une  idée  nette  de  ce  conseil  qui 
entourait  le  prince  rendant  la  justice  :  Interfui  principis  cognitioîii,  in 
consilium  assumptus...  Quum  setitentiT  pcrrogarentur.  Ainsi  l'empereur 
prenait  Uavis  du  conseil,  et  l'on  «illait  aux  voix.  —  Cf.  Sparlien,  Hadria- 
nus,  8  et  18  :  Erat  tune  mos,  cum  princeps  causas  cognoscerel,  ut  sena- 
tores  et  équités  romanos  in  consilium  vocaret,  et  sententiam  ex  omnium 
deliberatione  proferrel, 

*  Voyez  Digeste,  I,  2 '2,  De  officio  assessorum;  code  théodosien,  1, 12  ; 
De  assessoribus;  code  de  Justinien,  I,  51;  Pline,  Lettres^  I,  5;  Aulu- 
Gclle,  I,  22;  Fronton,  ad  amicos,  liv.  I,  lettre  1. 

*  Digeste,  I,  22  :  Officium  assessoris  quojuris  studiosi  funguntur. 


1G6  L'EMPIRE  ROMÂir<. . 

dans  le  sens  moderne  du  mot,  car  ils  ne  prononcent  au- 
cun arrêt  et  ils  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  pouvoir.  Ils 
éclairent  seulement  le  gt)uverncur  qui  les  préside;  on 
les  appelle  ses  conseillers.  Légalement,  ils  ne  sont  pas 
des  juges;  moralement,  ils  sont  la  conscience  du  pays 
surveillant  et  inspirant  le  juge.  Le  gouverneur  peut  dé- 
cider contrairement  à  l'avis  de  son  conseil;  mais  il  faut, 
du  moins,  qu'il  l'ait  d'abord  consulté;  il  ne  peut  pro- 
noncer qu'après  l'avoir  entendu.  Tout  arrêt  est  précédé 
d'une  courte  conférence  entre  lui  et  ses  assesseurs*. 

Le  gouverneur  peut  se  décharger  de  l'instruction  d'une 
affaire  sur  un  juge  choisi  par  lui.  Il  lui  donne  alors  à 
l'avance  une  formule  suivant  laquelle  son  mandataire 
prononcera  l'arrêt  après  qu'il  aura  apprécié  les  faits.  Le 
plus  souvent,  le  gouverneur  instruit  lui-même  ;  il  est 
juge  du  fait  comme  il  est  juge  du  droit.  Il  écoute  donc 
les  parties  ou  leurs  procureurs.  Ses  moyens  pour  trouver 
la  vérité  sont  les  dépositions  des  témoins  sous  la  foi  du 
serment  et  la  lecture  des  pièces  écrites.  Il  a  le  droit 
d'user  de  la  question  contre  les  accusés  et  même  contre 
certaines  classes  de  témoins.  Les  plaideurs  et  les  préve- 
nus peuvent  se  faire  défendre  par  des  avocats.  Quand  le 
juge  se  croit  en  possession  de  la  vérité,  son  conseil  en- 
tendu, il  rend  sa  sentence.  Il  faut  que  cette  sentence 
soit  prononcée  en  public  et  qu'elle  soit  ensuite  enregis- 
trée suivant  des  formes  déterminées  par  la  loi*. 

*  Festus  cum  comilio  locutus  rcspondit.  (Actes  des  apôtres,  XXY,  12.) 
,  —  hufus  legatus  cntm  comilio  coUocutus  decreium  recitavii.  Inscription 
de  Tarragone.  (Mémoires  de  Tacadémie  de  Saxe,  1855.) 

«  Ulpien,  XXV,  12.  Digeste,  XXU,  \  et  5.  Code  Théodosien,  U,  18; 
lY,  IG  ;  XI,  59.  Code  de  Juslinien,  Ul,  5;  IV,  20  et  21  ;  VII,  44. 
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Toutes  ces  règles  mérilent  de  fixer  notre  attention. 
Elles  sont  au  nombre  de  celles  que  rhumanilé  a  trouvées 
les  plus  efficaces  pour  assurer  à  la  fois  les  droits  de  la 
société  et  ceux  de  l'individu.  Ces  règles,  apportées  en 
Europe  par  les  Romains,  s'y  sont  maintenues  à  travers 
les  âges.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  Germains  eux- 
mêmes  ne  les  ont  pas  supprimées;  effacées  quelque 
temps  par  le  régime  féodal,  elles  ont  reparu  avec  toute 
leur  vigueur  au  treizième  siècle. 

Il  n'était  pas  possible  qu'un  gouverneur  jugeât  per- 
sonnellement tous  les  délits  et  tous  les  procès  d'une  pro- 
vince. Il  déléguait  donc  son  autorité  à  des  juges  infé- 
rieurs, que  Ton  appelait  juges  pédanés.  Les  officiers 
municipaux  avaient  aussi  une  juridiction,  au  moins  en 
matière  civile  et  pour  les  procès  de  peu  d'importance. 
En  matière  criminelle,  ils  devaient  se  contenter  d'arrêter 
les  coupables  et  de  les  livrer  au  gouverneur.  Comme  ce- 
lui-ci possédait  seul  le  droit  de  glaive,  il  n'y  avait  que 
lui  qui  pût  infliger  une  peine.  Leâ  décisions  des  juges 
pédanés  et  des  officiers  municipaux  pouvaient  toujours 
cire  annulées  par  le  gouverneur.  11  n'y  avait  réellement 
chose  jugée  que  quand  le  gouverneur  lui-même  avait 
prononcé. 

Il  s'introduisit  en  ce  temps-là  dans  la  justice  une 
heureuse  innovation  :  ce  fut  ledroil  d'appel.  Il  avait  été 
à  peu  près  inconnu  dans  l'anliquilé.  11  n'y  a  pas  appa- 
rence que  les  Gaulois  |;ussent  appeler  des  arrêts  que  les 
druides  avaient  prononcés  au  nom  des  dieux.  A  Athènes 
on  n'avait  aucun  recours  contre  les  sentences  les  plus 
aveuglément  rendues  par  les  jurys  populaires.  Dans  la 
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république  romaine,  il  n'y  avait  non  plus  aucun  appel 
contre  les  comices  qui  condamnaient  sur  un  simple  soup- 
çon, ou  contre  les  tribunaux  sénatoriaux  qui  frappaient 
un  adversaire  politique.  L'appel  s'établit  d'une  façon  ré- 
gulière au  temps  de  l'empire  romain  et  par  une  voie 
toute  naturelle.  Comme  le  pouvoir  judiciaire  ne  s'exer- 
çait qu'en  vertu  d'une  série  de  délégations,  il  sembla 
juste  et  il  fut  inévitable  qu'on  pût  appeler  du  juge  délé- 
gué à  son  supérieur.  Ainsi  les  arrêts  des  juges  pédanés 
pouvaient  être  révisés  par  le  gouverneur  ;  ceux  du  gou- 
verneur l'étaient  par  le  haut  fonctionnaire  qui  avait  le 
titre  de  vicarim;  de  celui-ci,  enfin,  on  pouvait  appeler  au 
préfet  du  préloire  et  à  l'empereur.  La  hiérarchie  admi- 
nistrative et  politique  était  en  même  temps  une  hiérar- 
chie judiciaire*. 

Le  droit  d'appel  fut  ainsi  la  conséquence  de  la  centra- 
lisation. Il  n'est  pas  douteux  que  ce  nouveau  droit  n'ait 
été  accueilli  avec  une  grande  faveur  par  les  peuples. 
Les  historiens,  les  lois,  les  inscriptions,  tout  montre 
que  les  empereurs  recevaient  un  très-grand  nombre  d'ap- 
pels de  toutes  les  provinces.  Il  se  passa  alors  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qu'on  devait  voir  dans  la  France 
du  quatorzième  siècle,  quand  tout  le  monde  voulut  être 
jugé  par  le  roi.  Les  hommes  ont  d'autant  plus  de  con- 
fiance dans  le  juge  qu'il  est  plus  éloigné  et  plus  élevé 
en  puissance.  L'histoire  ne  montre  pas  qu'en  général  la 
justice  monarchique  ait  été  détestée  des  peuples. 

Cette  organisation  judiciaire  de  l'empire  romain  pré- 

*  Suétone,  Auguste,  5.  Spartien,  Adrien,  22.  Capitolin,  Antonin^  2. 
Marc-Aurèle,  il.  Digeste,  V,  1,  55;  XLIX,  1,  1;  XLIX,  3. 
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sente  d'abord  à  l'esprit  l'idée  du  despotisme.  Un  homme 
du  dix-neuvième  siècle  est  naturellement  porté  à  penser 
qu'elle  n'a  été  imaginée  que  dans  l'intérêt  des  princes. 
Il  est  probable  que  les  contemporains  l'appréciaient 
autrement.  Ils  la  comparaient  aux  divers  systèmes  de 
justice  que  leurs  ancêtres  avaient  connus  et  tout  porte  à 
croire  qu'ils  la  préféraient. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  n'eussent  parfois  à  en  souffrir.  Le 
fonctionnaire  public  pouvait  avoir  toutes  les  passions  de 
l'humanité;  il  pouvait  être  cupide,  et  alors  il  arrivait  ce 
qu'un  historien  raconte  d'un  juge  du  quatrième  siècle  : 
«  Dans  sa  province,  lout  prévenu  qui  n'avait  rien  à  don- 
ner était  condamné;  tout  prévenu  riche  était  acquitté  à 
prix  d'argent*.  »  De  tels  faits,  bien  qu'ils  ne  fussent  que 
des  exceptions,  ne  devaient  pas  être  absolument  rares,  et 
la  surveillance  du  pouvoir  central  ne  les  empêchait  pas 
toujours  de  se  produire.  Il  pouvait  encore  arriver  que  le 
gouverneur  fût  honnête  homme,  mais  que  ses  subalternes 
ne  le  fussent  pas  ;  ses  greffiers,  ses  secrétaires,  ses  appa- 
riteurs avaient  mille  moyens  de  faire  absoudre  un  cou- 
pable et  condamner  un  innocent.  C'est  contre  ces  hommes 
que  le  législateur  romain  s'écriait  :  «  Que  les  appari- 
teurs et  employés  retiennent  leurs  mains  rapaces  ou  le 
glaive  de  la  loi  les  tranchera  ;  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'ils  vendent  à  prix  d'argent  la  vue  du  juge,  l'entrée  du 
tribunal,  l'oreille  du  magistrat;  ils  ne  doivent  rien  re- 
cevoir des  plaideurs*.  » 

Le  vice  le  plus  grave  de  cette  justice  qui,  à  tous  les  de- 

*  Âmmien  Marcellin,  XV,  13. 

*  Code  Théodosien,  I,  16,  7. 
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grés,  était  dans  les  mains  des  fonclionnaires  publics, 
était  que,  dans  beaucoup  de  causes,  l'État  se  trouvait 
à  la  fois  juge  et  partie.  S'agissait-il,  par  exemple,  d'une 
terre  dont  la  propriété  était  contestée  entre  TÉtat  ^t  un 
particulier,  c'était  l'Etat  qui  décidait*.  S'agissait-il  d'un 
délit  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  d'une  faute  commise 
contre  la  sûreté  de  l'État  ou  celle  du  prince,  c'étaient  les 
représentants  de  l'État  et  les  agents  du  prince  qui  ju- 
geaient. L'accusé  ne  pouvait  appeler  que  d'un  fonction- 
naire à  un  autre  fonctionnaire  ;  contre  l'arrêt  du  prince 
il  n'avait  plus  aucun  recours.  Il  n'existait  aucune  ga- 
rantie contre  l'autorité  publique  ;  la  vie  et  la  forlune  de 
l'homme  dépendaient  d'elle.  Il  faut  ajouter  que  l'usage 
de  la  confiscation  faisait  que  l'État  avait  toujours  intérêt 
à  condamner*. 

Toutefois,  en  compensation  de  ces  vices,  les  contem- 
porains trouvaient  dans  cette  justice  un  mérite  inappré- 
ciable. Ce  n'était  pas  une  justice  qui  fût  rendue  par  une 
caste  sacerdotale  à  une  population  inférieure,  ni  par  une 
aristocratie  à  des  classes  asservies,  ni  par  un  patron  à 
des  clients,  ni  par  un  seigneur  à  des  vassaux  ;  c'était  la 
justice  de  l'État.  Elle  n'était  pas  constituée  de  façon  à 
assurer  l'empire  d'une  caste  ou  d'une  classe;  elle  était 
égale  pour  tous.  On  était  sûr  qu'elle  n'avait  d'autre 
préoccupation,  en  dehors  de  l'intérêt  public,  que  celle 
des  droits  de  chacun.  Si  elle  ne  'laissait  à  l'individu 
humain  aucune  sûreté  contre  la  puissance  de  l'État,  elle 

•  Ce  cas  était  fréquent.  (Voy.  code  Théodosien,  X.  10,  5.) 

*  Voy.  Kaudel,  Changements  survenus  dans  i administration  de  VEm" 
pire  romain,  t.  l,  p.  195-197, 
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.lui  offrait  en  revanche  une  protection  sûre  contre  toute 
autre  supériorité  que  celle  de  l'État  ^  Il  est  vrai  qu'elle 
soumettait  les  hommes  à  un  monarque  ;  mais  lors- 
qu'elle disparut,  les  hommes  ne  tardèrent  guère  à  être 
soumis  à  la  féodalité. 


CHAPITRE  X 

Les  charges  de  la  population;  les  impôts. 

Les  mômes  principes  qui  régnaient  dans  l'ordre  poli- 
tique et  dans  l'ordre  judiciaire,  se  retrouvent  dans  le  sys- 
tème financier  de  l'empire  romain.  L'omnipotence  de 
rÉtat  et  des  pouvoirs  publics  y  était  la  règle  absolue  et 
incontestée. 

De  là  deux  conséquences.  D'une  part,  l'État  ou  le 
prince  exigeait  les  impôts  et  en  fixait  lui-monie  le  chif- 
fre suivant  ses  besoins,  sans  que  les  populations  fussent 
appelées  à  les  voter  ou  à  y  consenlir;  il  en  réglait  de 
même  l'emploi,  sans  que  les  populations  pussent  exercer 
aucun  contrôle.  D'autre  part,  l'État  seul  avait  le  droit 
de  lever  des  contributions;  on  ne  connaissait  donc  rien 
qui  ressemblât  h  des  impôts  ecclésiastiques  ou  seigneu- 
riaux. 

Le  système  financier  de  l'empire  romain  mérite  de 

1  Les  fonctionnaires  avaient  onire  de  protéger  particulièrement  les 
faibles  :  Ne  potetUiores  viri  humiliores  injuriis  officiant^  ad  religionem 
prœsidU  pertineL  (Digeste,  I,  18,  6;  Cf.  code  de  Justinien,  I,  40,  11.) 
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fixer  noire  atlenlion  ;  car  il  a  survécu  de  beaucoup  à  cet 
empire.  Les  révolutions  des  âges  suivants  ne  l'ont  pas  dé- 
truit; il  a  suivi  les  vicissitudes  de  la  société  en  s'adap- 
tant  à  chaque  régime  nouveau. 

Les  principaux  impôts  étaient  : 

l**  L'impôt  foncier  que  l'on  appelait  le  cem^  le  trihit^ 
ou  la  capitation  de  la  terre  ;  il  était  payé  par  tous  les 
propriétaires  du  sol*. 

2°  La  capitation  humaine^  contribution  personnelle 
qui  pesait  sur  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  propriétaires. 
Il  portait  principalement  sur  les  colons,  serviteurs  ou 
fermiers.  Il  correspondait  à  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
la  taille.  Il  était  un  impôt  plébéien  (capiiaiio  plebeia), 
parce  qu'il  prouvait  qu'on  n'était  pas  propriétaire. 

3°  Le  chrysargyre,  qui  était  supporté  par  les  commer- 
çants et  les  industriels  ;  il  correspondait  à  ce  qu'on 
appelle  de  nos  jours  l'impôt  des  patentes*. 

4°  L^impôt  sur  les  successions,  les  legs,  et  les  donations*. 

5°  L'impôt  sur  les  ventes  dans  les  marchés  publics, 
et  les  péages  sur  les  routes,  au  passage  des  ponts,  ou  à 
l'entrée  des  ports.  On  les  appelait  telonea  ;  ils  ont  sub- 
sisté, sous  le  même  nom,  durant  tout  le  nioyen  âge.  Les 
États  modernes  en  ont  modifié  la  forme,  mais  il  s'en 
faut  beaucoup  qu'ils  les  aient  abolis*. 


*  Code  Théodosien,  livre  XI,  tilre  1. 

3  On  rappelait  la  contribution  lustrale,  ro//a(to  lustralis,  parce  qu'elle  ne 
se  payait  que  tous  les  quatre  ans.  (Zosime,  II,  58;  Lampride,  Alexandre 
Sévère,  52;  code  Théodosicn,  XI,  1,  8  et  XIII,  1,  De  lustrait  collatione.) 

*  Suétone,  Auguste,  A9\  Pline,  Panégyrique,  57;  Dion  Cassius,  LV. 

*  Digeste,  XXXIX,  4,  De  publicanis  et  vedigalibus ;  XIX,  2,  60,  §  ^, 
XXIY,  iy  21.  Code  Théod.  De  vectigalibus.  Code  deJustinien,  IV,  6i. 
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6°  Le  monopole  du  sel,  qui,  après  avoir  été  imaginé 
et  établi  par  la  république  romaine,  a  traversé  toute  la 
période  impériale  et  est  passé  aux  étals  modernes*. 

7°  Les  prestations  en  nature  [annoîix)  ;  c'étaient  des 
fournitures  de  vivres  pour  Tarméc,  de  vêtements  mili- 
taires et  d'armes,  de  chevaux  et  de  fourrages  pour  la  ca- 
valerie et  pour  la  poste,  de  vivres  et  de  meubles  pour  les 
fonctionnaires.  Ces  contributions  ont  subsisté  jusqu'à 
Charlemagne*. 

8**  L'obligation  de  recevoir  et  de  loger  les  soldats  en 
passage,  celle  de  défrayer  l'empereur  dans  ses  voyages 
ou  toute  autre  personne  voyageant  par  son  ordre  ;  c'est 
l'origine  du  droit  de  gîle  que  les  rois  et  les  seigneurs  du 
moyen  âge  onl  continué  d'exiger*. 

9*  Les  corvées  ;  c'était  de  véritables  impôts  que  le  con- 
tribuable payait  sous  forme  de  travail  ;  il  devait  fournir  un 
certain  nombre  de  journées  par  an  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  roules  et  des  ponts;  il  devait  prêter  ses 
chevaux  et  ses  voitures  pour  le  transport  des  vivres  et 
des  fourrages  aux  armées*.  Tout  cela  se  retrouve  au 


moyen  âge 


*  Tile  Live,  XXIX,  37;  code  de  Justinien,  IV,  61,  il. 

*  Voyez  dans  les  codes  les  titres  :  De  annoniSy  De  erogatione  militarij 
De  operibm  publicis.  De  equorum  collatione^  De  militari  veste. 

*  lUpien,  au  Digeste,  L,  IV,  3,  §  13  et  14  :  Eos  milite»  quihus  superve- 
nientibus  hospitia  prœberi  in  civitaie  oportet^  per  vices  ah  omnibus^  quos 
id  munus  contingit,  suscipi  oportet.  —  lUpicn,  au  Digcsle,  I,  16,  4  : 
Obsen^are  proconsulem  oportet  ne  in  hospitiis  prœbendis  oneret  provin- 
ciales. —  Cf.  Digcsle,  I,  18,  6  ;  L,  5,  10;  code  de  Justinien,  XII,  41. 

*  Code  Thcodosien,  XI,  7  ;  XV,  5.  Digeste,  I,  2  ;  L,  5,  11.  —Cf.  Bron- 
zes  d'Osuna,  §  98. 

5  II  n*est  pas  de  notre  sujet  de  faire  un  exposé  complet  des  impôts  de 
r Empire  romain.  On  pourra  consulter  sur  cette  matière  :   les  Notes  de 
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Celle  longue  énuméralion  d'impôls  ne  dirail  rien  à 
noire  raison,  si  nous  ne  pouvions  nous  faire  une  idée  de 
la  somme  d'argenl  qu'ils  représentaient;  mais  c'esl  ce 
qui  esl  fort  difficile,  parce  qu'il  ne  nous  reste  de  cette 
époque  aucun  document  de  statistique. 

Les  historiens  disent,  à  la  vérité,  que  Jules-César  n'im- 
posa à  la  Gaule  qu'un  tribut  annuel  de  dix  millions  de 
francs  *  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  chiffre  n'ait 
été  fort  augmenté  par  Auguste  et  plus  tard  par  Vespa- 
sien.  En  rapprochant  deux  phrases,  malheureusement 
Irès-viigues,  de  Strabon  et  de  Velléius,  on  peut  croire 
que  la  somme  des  contributions  de  la  Gaule,  au  temps 
de  Tibère,  était  d'environ  150  millions*.  En  555,  l'impôt 
de  la  Gaule  était  fixé  à  25  pour  1000  de  la  valeur  de 
chaque  fonds  de  terre;  en  556,  Julien  l'abaissa  à  7 
pour  1000*.  Il  esl  vraisemblable  que  le  premier  chif- 
fre était  exceptionnellement  élevé,  et  le  second  excep- 

Godcfroi,  au  livre  XI  du  code  Théodosien  ;  Naudct,  Des  changements  «tir- 
venus  dans  l* administration  de  l'Empire  y  Dureau  de  la  Nulle,  Économie 
politique  des  Romains;  Giraud,  Histoire  du  droit  français^  ch.  5,  art.  5  ; 
Baudi  di  Vesme,  Étude  sur  les  impôts  en  Gaule  à  la  fin  de  V Empire  ro- 
main; E.  Lcvasscur,  De  pecuniis  publicis  apud  Romanos,  1851. 

*  Suétone,  Jules  César  y  25;  Eutrope,  VI,  \A. 

*  Comparer  Strabon,  XVII,  1,  13  et  Velléius,  il,  59. 

^  Aininien,  XVI,  5  :  Pro  capitibus  singulis  iributt  nomine  vicenos  quinos 
aureos  reperit  fUujitari ;  discedens  vero,  seplenos  tantum.,.  Ce  qu'on  nppe- 
lail  caput,  juyum  ou  millena  était  l'unité  cadastrale,  c'est^-dire  la  valeur 
de  1  J)00  aurei  en  fonds  de  terre.  Per  juga  singula  seu  singulas  mil- 
lenas...  per  jugum  vel  millenos  solidos.  (Novelles  de  Majorien,  VII,  10, 
cdit.  Ilœnel,  p.  522.)  —  Cf.  Novelles  de  Valentinion,  III,  titre  V,  §  4  : 
Septem  solidis  per  mil  lenas.  Le  tenne  de  millena  se  trouve  encore,  avec 
la  même  signification,  dans  une  lettre  de  Cassiodore,  11,  57.  —  Eumènc, 
Gratiatiim  actio^  c.  5  :  Septem  millia  capitum  remisisti ,  quintam 
partem  nostro)'um  censuum. 
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lionnellemonl  bas  ;  c'est  entre  les  deux  que  nous  de- 
vons nous  placer  pour  apprécier  les  charges  pécu- 
niaires qui  pesaient  sur  la  Gaule^  Il  est  regrettable  que 
Tantiquilé  ne  nous  fournisse  pas  de  renseignements  plus 
précis  sur  un  objet  si  important  ;  mais  cetle  insuffisance 
des  documents  est  au  moins  un  motif  pour  écarler  les 
jugements  trop  absolus  que  Ton  a  portés  sur  le  système 
financier  de  Tempire  romain. 

Il  est  encore  une  réflexion  qu'on  doit  faire.  Un  bud- 
get de  recettes  pourrait  à  la  rigueur  èlre  deviné  d'après 
un  budget  de  dépenses;  or  il  n'est  pas  impossible  de 
calculer  les  dépenses  du  gouvernement  impérial.  Elles 
avaient  trois  objets  :  la  cour,  l'administration,  l'armtNî. 
Il  n'existait  pas  de  detle  publique  dont  le  gouvernement 
dût  payer  les  intérêts.  Il  n'avait  à  entrelenir  ni  un  clergé, 
ni  un  corps  judiciaire,  ni  un  corps  diplomatique,  ni  un 
vaste  système  d'écoles.  Il  est  vrai  que  la  cour  était  très- 
somptueuse  ;  mais  l'administration  comptait  beaucoup 
moins  de  fonctionnaires  qu'il  n'y  en  a  dans  les  étals  mo- 
dernes' ;  quant  à  l'armée,  elle  ne  dépassait  pas  le  chiffre 
de  400,000  soldats;  la  cavalerie  était  peu  nombreuse; 
les  troupes  étaient  rarement  déplacées;  les  guerres  coû- 
taient infiniment  moins  que  de  nos  jours.  Que  Ton  sup- 
pute, en  monnaie  d'aujourd'hui,  ce  que  pouvaient  cou- 
ler cette  cour,   cette  administration,  et  celte  armée; 

*  Le  passage  d'Aminiea  que  nous  avons  cité  indique  que  les  7  aurei  pur 
caput  représentaient  toutes  les  charges,  munei'a  omnia  complenles. 

*  Il  y  avait  pour  cet  immense  empire  4  préfeclurcs,  14  diocèses, 
li9  gouvemcnienls  :  en  tout  158  hauls  fonctionnuircs.  Il  est  vrai  que 
chacun  d'eux  avait  des  subalternes,  des  secret  lires,  ce  que  Ton  appelait 
alors  une  cohors,  ce  que  nous  appellerions  des  ijurraux. 
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qu*oii  y  ajoute  les  frais  de  quelques  flotlilles  de  navires 
à  rames,  et  ceux  qu'entraînait  la  nourriture  de  la  plèbe 
romaine;  on  arrivera  à  peu  près  au  chiffre  de  750  mil- 
lions ;  qu'on  double,  si  Ton  veut,  celle  somme  pour  te- 
nir compte  des  largesses,  des  prodigalités,  des  abus  de 
toute  sorte,  on  arrivera  à  peine  aux  deux  tiers  de  la 
somme  que  paye  la  France  actuelle  ;  et  il  s'agit  ici  d'un 
empire  dix  fois  plus  grand  que  la  France  et  qui,  si  la 
richesse  mobilière  lui  manquait,  possédait  au  moins  une 
richesse  foncière  considérable. 

Il  est  vrai  que  les  populations  avaient,  en  outre,  à  en- 
tretenir leurs  routes,  leurs  temples,  leurs  écoles  et  à 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'intérêt  local. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  populations  ne  se  soient 
souvent  plaintes  des  impôts  qu'on  exigeait  d'elles  ;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  croire  que  ces  impôts  aient  été 
excessifs.  Il  est  plus  juste  de  penser  qu'ils  étaient  à  la  ri- 
chesse publique  de  ce  temps-là  ce  que  les  impôts  d'au- 
jourd'hui sont  à  la  nôtre.  Ce  qui  permet  de  croire  qu'ils 
ne  furent  pas  démesurément  lourds,  c'est  que  la  Gaule, 
pendant  trois  siècles  au  moins,  prospéra  et  s'enrichit. 
Les  souffrar  ces  des  derniers  temps  ont  eu  d'autres  causes 
que  l'aggravation  des  impôts*. 

Le  principe  du  gouvernement  romain  était  l'égalité  de 
tous  en  matière  de  contributions.  On  l'a  quelquefois  ac- 
cusé d'avoir  exempté  les  classes  élevées  ;  il  y  a  là  une 
erreur  ;  si  la  classe  des  sénateurs  était  affranchie  de  quel- 
ques contributions,  c'est  qu'elle  en  payait  d'autres  qui 

*  Voyez  E.  Levasseur,  De  pecuniis  puhlicU,  p.  85. 
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luiélaient  particulières  et  qui  étaient  fort  lourdes';  si 
les  propriétaires  étaient  exempts  de  l'impôt  personnel, 
c'est  qu'ils  payaient  l'impôt  foncier  qui  était  incompara- 
blement plus  élevé  *. 

La  règle  était  que  tous  les  impôls  fussent  proportion- 
nels. Les  prestations  en  nature  et  les  corvées  étaient  fixées 
en  raison  de  la  valeur  des  propriétés '.  Le  chrysargyre 
variait  suivant  le  chiffre  d'affaires  du  commerçant  et  de 
l'industriel.  Quant  à  l'impôt  foncier,  le  gouvernement 
romain  mettait  un  soin  particulier  à  ce  qu'il  fût  tou- 
jours dans  un  rapport  exact  avec  la  valeur  du  sol. 
Les  registres  du  cadastre,  fréquemment  renouvelés, 
marquaient  la  qualité  de. chaque  terre,  la  nature  des 
produits,  le  revenu  moyen,  le  nombre  des  serviteurs 
employés  à  la  culture,  celui  des  animaux  de  labour, 
celui  des  arbres  et  des   ceps   de  vigne*.  Il  ne   faut 

*■  La  coalribulion  scnatoriule,  gleba  sénatorial  variait  de  2  à  8  livres 
d*or  par  tôle,  c'esl-à-dire  appioxiiiialivenieiit  de  1,500  .'«  0,000  francs.  — 
Voyez  Zi'sime,  H,  58.  Symmaquc,  Lctlres,  IV,  61  ;  X,  6Q  et  67.  Code 
Théodosien,  VI,  2,  2;  \\,  4,  21  ;  VI,  26.  Cf.  Baudi  di  Vesine,  p.  28,  cl 
E.  Levasscur,  p.  20.  —  Les  sénateurs  avaient,  en  outre,  à  payer  Vaurutn 
oblatitium,  qui  était,  en  gt-néral,  de  5  pièces  d'or  par  tète.  (Dion  Cassius, 
LXXU,  16.  Syramaque,  X,  53,  50.  Code  Théodosien,  Vï,  2,  5.) 

*  Les  seules  exemptions  portaient  1**  sur  les  terres  accordées  aux  soldats, 
2*  sur  celles  du  domaine,  5*  sur  les  pauvres,  4**  sur  quelques  professions, 
comme  celles  des  médecins  et  des  professeurs  de  droit. 

*  Code  Ihéodosien,  XI,  1,  15;  code  de  Justinien,  X,  25,  2. 

*  llygin.  De  limit.  agrorum  :  Prœslanl  pecuniam  pei'  soli  œstimatio- 
nern;  eerta  pretia  ayris  constituta  sunty  arvi  prhnif  ani  secuncU,prati, 
sîlvœ  gîandiferœy  silvœ  vulgaris,  pascui;  lus  omnibus  vccligal  ad  mo- 
dum  ubertaiis  per  singuia  jugo'a  conslitutum.  —  l)igesle,  L,  15,  4  : 
Forma  censuali  cavelur  ul  agri  sic  in  censum  referantur...  Arvnm  quoi 
jugerum  sit^  vinea  (piot  viles  Itubeat,  olivœ  quoi  arbores  habcant...  — 
Si  agriportio  chasmate  perierii,  debebit  per  censitorem  relevari  ;  si  viles 
mortuœ  sinl^  iniquwn  eum  numeruni  itiseri  censui.  (Digeste,  L,  15,  4.) 

12 
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pas  nous  laisser  abuser  par  quelques  phrases  déclama- 
toires de  deux  ou  trois  écrivains.  Quand  Laclance  se  plainl 
de  ce  que  les  agents  de  l'administration  financière  comp- 
taient les  mottes  de  (erre  et  les  arbres*,  il  se  plaint  de  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  à  louer.  Le  plus  grand  mérite  d'une 
administration  financière  et  le  plus  grand  bienfait  que 
les  peuples  puissent  attendre  d'elle,  c'est  l'attenlion  à 
maintenir  l'égalité.  L'empire  romain  avait  une  série  d'a- 
gents pour  y  veiller  :  c'étaient  des  répartiteurs,  des  in- 
specteurs, des  contrôleurs.  Il  était  naturel  que  les  popu- 
lations eussent  peu  de  sympathie  pour  tous  ces  fonction- 
naires ;  les  plaintes  dont  Lactance  et  Salvien  se  sont  faits 
les  organes,  se  comprennent. aisément  ;  le  contribuable 
a  presque  autant  de  haine  pour  le  contrôleur  qui  le  dé- 
grève que  pour  celui  qui  le  charge;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  fonctionnaires  travaillaient  autant  dans  l'in- 
térêt des  populations  que  du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  ce  système  financier  n'eût  de  graves 
imperfections.  Le  soin  même  que  Ton  apporlait  à  la  con- 
fection du  cadastre  n'était  pas  sans  inconvénients.  Les 
procédés  des  fonctionnaires  avaient  quelque  chose  d'in- 
quisilorial  qui  devait  blesser  les  populations.  On  assem- 
blait tous  les  habitants  d'une  ville  ou  d'un  canton,  sui- 
vant l'ancien  usage  du  cens  romain  ;  ce  déplacement  et 
cette  agglomération  produisaient  déjà  un  effet  funeste. 
Puis  il  était  de  règle  que  chaque  contribuable  fît  lui- 
même  l'évaluation  de  sa  fortune'  ;  cette  formalité,  libé- 
rale en  apparence,  donnait  lieu  à  un  débat  contradictoire' 

*  Laclance,  De  morte  persecutorum,  33. 

'  C'éluil  ce  qu'on  ap|)clail  pro/cMio.  (Voyez  Digeste,  L,  15,  4.^ 
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enire  le  contribuable  el  le  fonctionnaire  ;  elle  invitait  le 
contribuable  à  la  fraude  et  le  fonctionnaire  à  la  violence. 
Or,  ce  conflit  n'avait  pas  lieu  en  secret,  dans  un  bureau, 
d'homme  à  homme  ;  il  se  produisait  en  public,  au  mi- 
lieu de  la  foule  rassemblée  à  cet  effet  et  tout  entière  in- 
téressée au  débat.  Une  telle  manière  de  procéder  faisait 
de  l'opération  du  cadastre  une  véritable  lutte  entre  la 
population  et  le  gouvernement.  Il  n'est  pas  surprenant 
que,  dans  ces  jours-là,  ainsi  que  le  dit  Lactance,  on  enten- 
dît résonner  les  coups  et  bruire  les  instruments  de  torture. 
Un  autre  vice  du  système  était  que  beaucoup  d'impôls 
étaient  payés  en  nature,  c'est-à-dire  sous  forme  de  vi- 
vres, de  fourrages,  de  chevaux,  de  corvées,  de  transports 
et  de  charrois.  Cette  sorte  de  contributions  est  toujours 
très-onéreuse  par  le  temps  qu'elle  enlève  à  l'homme,  par 
le  trouble  qu'elle  porte  dans  ses  habitudes,  par  les  vexa- 
tions auxquelles  elle  se  prête.  Quoique  les  sujets  eussent 
toujours  le  droit  de  porter  plainte  contre  les  agents  de 
l'administration,  et  qu'ils  exer<;assent  régulièrement  ce 
droit  par  des  députations  périodiques,  on  peut  croire  que 
le  gouvernement  central  n'avait  ni  le  loisir  ni  les  moyens 
de  les  garantir  suffisamment  contre  les  abus  de  pouvoir 
des  fonctionnaires.  Quand  le  gouvernement  était  riche,  il 
pouvait  encore  proléger  les  populations  contre  le  zèle 
excessif  de  ses  agents  ;  mais,  quand  il  était  pauvre  et  aux 
abois,  ainsi  qu'il  arriva  souvent,  il  se  trouvait  à  la  merci 
de  ces  mêmes  agents,  et  les  populations  étaient  inévita- 
blement sacrifiées*. 

*  On  peut  voir  des  exemples  de  cela  dans  Zosimc,  IV,  5;  IV,  32.  Am* 
luicn  Marcciliu,  XXX,  5.  Ci*.  Noveliesdo  Majorien,  IV. 
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Les  règles  les  plus  équitables  et  les  plus  libérales  peu- 
vent donner  de  mauvais  résultats.  On  avait  voulu  que  la 
répartition  de  l'impôt  fût  faite  par  les  contribuables  eux- 
mêmes.  L'impôt  foncier,  par  exemple,  après  que  le  gou- 
vernement en  avait  déterminé  le  chiffre  pour  chaque 
cité,  était  divisé  entre  les  contribuables  de  la  cité  par  les 
curiales,  c'est-à-dire  par  les  principaux  propriétaires. 
De  même  les  principaux  commerçants  ou  industriels  ré- 
partissaient  entre  tous  le  chrysargyre.  Ce  procédé  pou- 
vait donner  lieu  à  des  injustices,  ou  au  moins  laisser 
croire  qu'il  s'en  produisait,  ce  qui  était  déjà  un  grand 
mal.  Les  pauvres  pouvaient  penser,  comme  l'insinue 
Salvien,  que  les  riches  s'entendaient  pour  rejeter  sur  eux 
la  plus  forte  part  du  poids  des  impôts  ^ 

EnGn,  la  perception  n'était  pas  faite  par  les  agents  de 
rËtat.  Il  appartenait  à  chaque  cité  ou  à  chaque  corpora- 
tion de  lever  elle-même  ses  impôts  et  d'en  livrer  les  pro- 
duits aux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration 
impériale*.  Or,  c'est  aggraver  beaucoup  le  fardeau  des 
contributions  que  de  charger  les  peuples  de  les  percevoir 
eux-mêmes.  On  ne  saurait  calculer  combien  cela  jette  de 
désordre  dans  l'existence  et  de  haines  dans  les  cœurs. 
Salvien  dit  :  a  Autant  de  curiales,  autant  de  tyrans.  » 
Nous  pouvons  le  croire  ;  les  curiales,  obligés  de  pour- 
suivre les  contribuables,  devaient  être  d'autant  plus  durs 
pour  eux  que  ce  travail  leur  répugnait  davantage.  Ils 
étaient  d'ailleurs  responsables  du  payement  intégral  de 

*  Salvien,  De  guhematione  Dei,  liv.  IV  et  V.  On  remarque  que  Salvien 
accuse  moins  les  fonctionnaires  impériaux  que  les  maf^istrats  municipaux. 
'  Code  Thcodosien,  liv.  XII ,  lit.  Yi. 
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l'impôt*;  dans  un  voisin  insolvable  ils  voyaient  un  en- 
nemi qui  les  ruinait  eux-mônies.  Le  pire  système  de  per- 
ception est  celui  qui  est  effectué  par  les  contribuables. 
M.  de  Tocqueville  a  décrit  la  misère  des  collecteurs  du 
dix-huitième  siècle  ;  il  a  décrit  du  même  coup  la  misère 
des  curiales  de  l'empire  romain. 

Quand  on  lit  la  partie  des  lois  romaines  qui  traite  des 
impots,  on  est  frappé  de  ce  qu'elles  ont  de  dur  et  d'i- 
nexorable. On  aurait  tort  de  conclure  de  là  que  le  gou- 
vernement impérial  fût  plus  avide  et  plus  exigeant  qu'on 
ne  l'avait  été  dans  les  républiques  anciennes  ou  qu'on 
ne  le  fut  dans  les  siècles  suivants.  Les  sujets  de  l'empire 
payaient  probablement  moins  d'impôts  que  les  Athéniens 
n'en  avaient  payé  au  temps  de  Démosthènes  et  que  les 
Anglais  n'en  payent  aujourd'hui.  Mais  l'empire  ne  se 
donnait  pas  la  peine  de  dissimuler  aux  yeux  des  hommes 
les  charges  qu'il  leur  imposait.  Il  ignorait  les  divers 
moyens  d'en  adoucir  l'amertume,  et  surtout  le  plus  sûr 
d'en(re  eux,  qui  est  de  faire  voter  les  impôts  par  la  po- 
pulation et  de  lui  montrer  à  quoi  ils  sont  employés. 


CHAPITRE  XI 

Les  charges  de  la  population;  le  service  militaire. 

Les  sociétés  anciennes  n'avaient  guère  connu  les  armées 
distinctes  de  la  population  civile.  L'homme  libre  ou  le 

*  Voyoz  dans  les  codes  le  titre  De  smceptonbus. 
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citoyen  était  en  même  temps  le  soldat.  Il  était  soldat 
aussi  longtemps  que  son  corps  était  robuste,  aussi  sou- 
vent que  rÉtat  avait  besoin  de  lui  pour  sa  défense  ou 
pour  l'attaque  de  l'étranger.  Le  Romain,  de  dix-sept  à 
quarante-six  ans,  était  appelé  chaque  année  devant  le 
magistrat  qui  pouvait  le  prendre  comme  légionnaire.  Il 
en  était  à  peu  près  ainsi  à  Athènes  et  dans  toutes  les  ré- 
publiques anciennes.  Le  service  militaire  était  également 
obligatoire  chez  les  anciens  Gaulois  ^ 

Il  en  fut  autrement  sous  l'empire  romain.  On  a  dit 
quelquefois  qu'Auguste  avait  séparé  l'armée  des  citoyens 
afin  d'opprimer  ceux-ci  à  l'aide  de  celle-là.  Rien  ne 
prouve  qu'il  ait  fait  ce  calcul  ;  aucun  des  historiens  de 
l'époque  ne  le  lui  attribue,  et  le  détail  de  sa  vie  montre, 
au  contraire,  qu'il  se  liait  plus  aux  citoyens  qu'aux  sol- 
dats. La  séparation  de  Tordre  civil  et  de  l'ordre  militaire 
eut  un  autre  motif.  Quand  on  étudie  cette  époque  de 
l'histoire  romaine,  en  observant  surtout  les  sentiments 
qui  dominaient  dans  les  âmes,  on  remarque  que  l'esprit 
militaire  avait  presque  disparu.  Poussé  à  l'extrême  pen- 
dant les  deux  siècles  qui  avaient  précédé,  il  était  comme 
épuisé.  Les  classes  élevées  surtout  et  même  les  classes 
moyennes  s'éloignaient  autant  qu'il  leur  était  possible 
du  service  militaire.  En  Italie,  on  se  faisait  colon  et 
même  esclave  pour  ne  pas  être  soldat.  Par  une  compen- 
sation naturelle,  tandis  que  tout  ce  qui  était  riche  ou 
aisé  fuyait  l'armée,  la  lie  de  la  population,  qui  en  avait 
été  autrefois  écartée,  demandait  à  y  entrer.  Être  soldat 

*  C'est  ce  que  César  donne  h  entendre  quand  il  dit  que  les  druides 
étaient  exempts  du  service  mililaire  :  Miliiiœ  vacalionem  habent,  VI,  14. 
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devenait  le  métier  préféré  de  ceux  qui  n'avaient  rien  et 
qui  convoitaient  butin  ou  terres. 

L'empereur  Auguste  donna  satisfaction  à  ce  double  be- 
soin de  son  époque.  Les  classes  élevées  et  moyennes  ne 
voulaient  plus  du  service  militaire  obligatoire;  il  le  sup- 
prima V  Les  basses  classes  souhaitaient  une  profession 
militaire  qui  fût  lucrative;  il  la  créa.  La  vieille  institu- 
tion de  la  cité  armée  disparut,  et  il  y  eut  désormais  une 
armée  distincte  et  séparée  de  la  population  civile.  Quel- 
ques-uns furent  soldats  toute  leur  vie,  et,  à  ce  prix,  le 
plus  grand  nombre  fut,  toute  la  vie,  en  paix  et  au  tra- 
vail*. 

L'armée  de  l'empire  romain  se  composait  d'environ 
trente  légions.  En  y  joignant  les  corps  auxiliaires,  on 
peut  estimer  qu'elle  comptait  400,000  hommes*.  Ce 
chiffre  suffisait  à  un  Élat  dix  fois  plus  étendu  que  la 
France  actuelle.  Il  y  avait  à  peu  près  un  soldat  sur  trois 
cents  habitants. 

Quoique  les  empereurs  comptassent  beaucoup  sur  les 
engagements  volontaires,  ils  ne  pouvaient  pas  se  priver 
de  la  ressource  des  appels  forcés'  ;  mais  ils  firent  en  ce 
point  une  singulière  innovation.  Tandis  qu'auparavant 
le  service  militaire  avait  été  une  obligation  personnelle 
du  citoyen,  ils  en  firent  une  sorte  d'impôt  portant  sur 

*  Il  y  a  pourtant  une  réserve  à  faire  :  les  empereurs  exigèrent  de  tous 
ceux  qui  aspiraient  aux  charges  publiques  qu'ils  fissent  d'abord  plusieurs 
campagnes.  Cette  obligation  dura  environ  deux  siècles. 

•  Il  n'y  avait  que  25  légions  sous  Tibère.  (Tacite,  Annales,  IV,  5.)  — 
Le  nombre  fut  un  peu  augmeiilé  à  partir  de  Trajan.  Les  auxilia  et  les  alœ 
formaient,  suivant  Tacite,  un  nombre  do  soldats  égal  ù  celui  des  légions. 

'  Deleclibus  supplendos  exercittu  (Tacite,  IV,  4.) 
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la  propriété  foncière.  Tout  possesseur  du  sol  fut  astreint, 
non  pas  à  être  soldat  lui-même,  mais  à  fournir  un  sol- 
dat. Le  nombre  des  hommes  qu'il  fallait  donner  était 
proportionnel,  comme  l'impôt  foncier,  à  l'étendue  et  à 
la  valeur  des  terres.  Un  grand  propriétaire  devait  plu- 
sieurs soldats;  plusieurs  petits  propriétaires  se  cotisaient 
pour  en  fournir  un*. 

Ce  n'était  jamais  le  propriétaire  qui  devait  servir  de 
sa  personne  ;  il  donnait  un  de  ses  colons,  un  client,  un 
serviteur,  même  un  esclave,  pourvu  qu'il  commençât 
par  l'affranchir*.  Cet  homme  n'était  pas  consulté  et  il 
fallait  souvent  le  contraindre;  serviteur  du  maître,  il 
était  livré  par  lui  à  l'État  \  Dès  lors  il  devenait  soldat 
pour  vingt  années.  Ce  temps  expiré,  il  ne  revenait  pas 
vers  son  ancien  maître;  il  était  absolument  dégagé  de 
tout  lien  et  de  toute  dépendance  à  son  égard.  Le  service 
militaire  lui  avait  pris  vingt  ans  de  sa  vie,  mais,  en  re- 

'  Fin  feminœque  ex  censu  coactœ  dare  miîitem.  (Velleius  Patcrculus, 
II,  111.)  —  Possessoribus  indidi  lirones.  (Vcgèce,  II,  4.)  —  Tironum  sivc 
equorum  productw.  (Di«jesle,  L,  4,  18.)  —  Tironum  prœhiiio  in  palri- 
moniorum  viribus  poiim  quam  in  personarum  munenbus  collocelur. 
(Code  Théodosicn,  VII,  13,  7.) 

*  Liberlinum  coactœ  dare  mililem.  (VcUcius,  ibid.)  Nous  parlerons 
ailleurs  de  celle  classe  des  libertini.  —  Acù;  aÙTw  oTsaritoTa;  cO/.  eO-^evei; 
[Aovcv  à).Xà  xal  èÇtXsuôspcj;  (libertinos)  àX>.cu;Tî  y.al  g(t&u;  -rasa  tê  tw-* 
àv^pûv  xal  wapà  twv  •pvxixwv  ^cuXou;,  ir&o;  rà  TiaTaaTa  aùrtôv,  oùv  "foç^ 
ixar'vej)  XaCcôv,  T^Xi'jôspcùaev.  (Dion  Cassius,  LV,  51.) 

'  C'est  le  sens  des  lois  qu'on  trouve  au  code  Théodosien,  VII,  15,  De 
tironibus.  Quelques  lois  avaient  pour  objet  d'empêcher  que  les  proprié- 
taires ne  donnnssonl  des  hommes  peu  valides.  Dvm  possessoribus  indicti 
Hroties  pcr  gratiam  aut  dissimulalionem  probantur  talesquc  sociantur 
armis  quales  domini  habere  fastidiunt.  (Végèce,  f,  7.)  Il  fallait  donc 
que  le  conscrit  offert  par  le  propriétaire  fût  accepté  par  l'État,  après  une 
sorte  d'examen  qu'o    appelait  probatio» 
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vaiiclie,  l'avail  rendu  libre  et  citoyen.  Quant  au  proprié- 
taire, il  avait  perdu  un  de  ses  serviteurs,  mais  il  avait 
été  exempt  de  l'obligation  de  porter  les  armes. 

Lorsque  le  gouvernement  avait  plus  besoin  d'hommes 
que  d'argent,  il  exigeait  que  cet  impôt  lui  fût  payé  en 
nature,  c'est-à-dire  que  les  propriétaires  livrassent  le 
nombre  voulu  de  soldats.  Quand  il  avait  plus  besoin 
d'argent  que  d'hommes,  il  permettait  et  même  il  pres- 
crivait qu'il  lui  fût  payé  en  argent  ;  le  propriétaire,  au 
lieu  de  donner  un  conscrit  {tironem)^  avait  à  verser  For 
de  conscription  (aurum  tironicum).  Le  prix  était  fixé  par 
les  règlements  ;  il  était  ordinairement  de  25  pièces  d'or 
pour  un  homme  sans  compter  les  frais  de  premier  ha- 
billement et  de  nourriture'. 

Aucun  document  ne  nous  permet  d'évaluer  par  un 
chiffre  ce  que  ce  recrutement  coûtait  en  hommes  ou  en 
argent  à  la  population.  Nous  ne  savons  pas  quelle  éten- 
due de  propriété  foncière  devait  fournir  un  soldat.  Nous 
pouvons  seulement  calculer  que,  pour  remplir  les  cadres 
d'une  armée  de  400,000  hommes  servant  pendant  vingt 
années,  il  fallait  un  recrutement  annuel  d'environ  30,000 
conscrits.  En  supposant  donc  qu'il  n'y  eût  pas  d'engage- 
ments volontaires,  il  fallait  que  la  classe  des  possesseui's 
du  sol  livrât  annuellement  50,000  de  ses  serviteurs  ou 
la  somme  équivalente.  Cette  charge,  répartie  sur  un  si 
vaste  empire,  ne  pouvait  pas  être  fort  lourde. 

*  Codo  Théodosion,  VIÏ,  lô,  15  :  Annnimus  ut  pro  lironihus  prclia 
inferantur.  Damm  optiovem  ut  pro  singnlis  viginti  quinqne  soUdos  nu- 
merent^  post  iniiwn  videlicet  rationem  et  vestitim  et  pasttis,  ~  ■  lWn\., 
XI,  18  :  Tirones  quorum  pretia  exhausti  œrarii  nécessitas  flagitavit. 
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Les  engagements  volontaires  donnaient,  d'ailleurs, 
beaucoup  de  soldais.  Ce  n'est  pas  que  le  soldat  fût  lar- 
gement payé  ;  mais,  après  vingt  années  de  service,  il  re- 
cevait un  établissement,  c'est-à-dire  une  petite  propriété 
ou  une  forte  somme  d'argent.  Il  se  trouvait  ainsi  que 
la  profession  du  soldat  était  une  des  plus  lucratives  et 
des  plus  sûres  qu'il  y  eût  dans  la  société  de  ce  temps-là  ; 
c'était  le  meilleur  métier  pour  le  prolétaire.  11  n'est  donc 
pas  douteux  que  l'on  ne  trouvât  beaucoup  de  volon- 
taires; la  Gaule,  en  particulier,  en  fournissait  un  très- 
grand  nombre.  Il  faut  ajouter  que  beaucoup  d'étrangers, 
et  surtout  de  Germains,  furent  admis  au  service  militaire 
dès  les  premiers  temps  de  l'empire. 

On  voit  par  tout  cela  que,  durant  la  période  impé- 
riale, la  charge  du  service  militaire  fut  fort  îidoucie  pour 
les  populations.  Il  n'y  a  guère  en  d'époques,  ni  aupara- 
vant ni  dans  la  suite,  où  celte  charge  ait  été  plus  légère. 
Les  contemporains  considérèrent  -sans  aucun  doute  cet 
allégement  comme  un  très-grand  bienfait.  De  tous  les 
systèmes  d'organisation  militaire,  celui  des  armées  per- 
manentes et  distinctes  de  la  population  est  certainement 
celui  qui  coûte  aux  peuples  le  moins  de  sang,  de  temps 
et  d'argent.  Un  danger,  toutefois,  s'y  attache  :  de  telles 
armées,  toujours  exigeantes  et  quelquefois  indisciplinées, 
peuvent  se  soulever  contre  le  gouvernement  même  qui 
les  nourrit.  On  sait  combien  de  fois  les  légions  romaines 
élevèrent  et  renversèrent  des  empereurs. 
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CHAPITRE  XII 

Du  droit  de  propriété  dans  Tempire  romain. 

On  n'a  pas  une  connaissance  exacte  d'un  régime  poli- 
tique et  on  ne  peut  pas  le  juger  si  Ton  n'observe  ce  qu'il 
a  fait  des  droits  individuels  et  particulièrement  du  droit 
de  propriété,  qui  est  la  base  et  la  plus  sûre  garantie  de 
tous  les  autres.  Il  importe  donc  de  chercher  quel  fut,  au 
temps  de  l'empire  romain,  Tétat  de  la  propriété  foncière 
et  à  quel  titre  le  sol  fut  possédé. 

Si  nous  regardons  le  vieux  droit  civil  de  Rome ,  tel 
qu'il  nous  a  été  transmis  par  les  jurisconsultes  du  temps 
des  Antonins,  nous  serons  d'abord  portes  à  croire  qu'il 
supprima  presque  partout  la  propriété  privée.  On  y  lit, 
en  effet,  que  le  droit  de  posséder  en  propre  n'était  re- 
connu qu'au  citoyen  romain,  et  qu'il  ne  pouvait  même 
s'appliquer  que  sur  la  terre  purement  romaine,  c'est-à- 
dire  dans  les  étroites  limites  de  l'ancien  territoire  de 
Rome.  C'était  une  vieille  règle  du  droit  public  que  les 
peuples  vaincus  fussent  dépossédés  ;  un  sujet  ne  pouvait 
pas  être  propriétaire  ;  la  conquête  avait  brisé  tout  lien 
légal  entre  la  personne  humaine  et  le  sol.  En  vertu  de  ce 
principe,  la  terre  provinciale  (on  entendait  par  ces  mots 
la  terre  conquise)  ne  devait  pas  avoir  d'autre  proprié- 
taire que  l'État  romain  ;  elle  élait  tout  entière  domaine 
public,  ager  pubiicus.  Aussi,  les  jurisconsultes  disaient- 
ils  expressément  :  «  Sur  le  sol  provincial,  la  propriété 
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appartient  à  l'État  romain  ou  au  prince;  les  hommes 
n'en  ont  que  la  possession  et  la  jouissance*.  » 

Cettc'maximc  n'appartient  pas  aux  siècles  du  bas-em- 
pire ;  elle  vient  de  la  république  romaine  ;  elle  se  rat- 
tache au  vieux  droit  public  de  l'Italie  et  de  la  Grèce. 
Si  elle  avait  été  complètement  appliquée,  il  faudrait 
croire  que  les  Gaulois,  comme  tous  les  vaincus,  perdi- 
rent tout  droit  sur  leur  sol,  et  que  la  propriété  privée 
disparut  alors  de  la  plus  grande  partie  de  la  terre  ha- 
bitée. 

Mais  une  règle  si  rigoureuse  ne  pouvait  pas  manquer 
d'être  fort  adoucie  dans  la  pratique.  Plusieurs  peuples 
étaient  entrés  dans  l'empire  de  Rome  à  titre  d'alliés  et 
non  pas  de  provinciaux  ;  ils  avaient  donc  conservé  la 
propriété  de  leurs  terres*.  D'autres  obtinrent  plus  tard 
ce  qu'on  appelait  le  droit  italique,  c'est-à-dire  le  plein 
exercice  de  la  propriété  privée  sur  le  sol*.  Ce  droit  ita- 
lique s'appliqua  peu  à  peu  à  beaucoup  de  territoires  si- 
tués au  milieu  des  provinces*.  Il  arriva  ainsi  que  le  sol 
provincial,  dont  les  jurisconsultes  marquent  la  triste 
condition,  fut  de  plus  en  plus  restreint  et  que  la  propriété 

*  Gaius,  II,  7  :  In  provinciali  solo  dominium  populi  romani  est  vel 
Cœsaris;  nos  possessionem  tanUtm  et  usumfructum  hahere  videmur. 

*  Voyez  Lex  Antonia  de  Termessibus,  cl  Lex  vulgo  dicta  Thoria, 
(Corpus  Insc.  latin.,  t.  I.)  —  Cf.  Cicéron,  m  Rullum,  I,  4  :  Excipit  in 
vendendis  agris  eos  agros  de  quihvs  cautum  sit  fœdere,  Cicéron,  pro 
Flacco,  52,  indique  qu'il  pouvait  se  trouver  dans  les  provinces,  prœdia 
quœ  haberent  jus  civile,  quœ  mancipi  essent. 

'  Le  jus  itahcum  n'était  point  une  condition  personnelle,  c'était  une 
condition  de  la  terre.  —  Vovcz  Ch.  Girjiud,  Recherches  sur  le  droit  de 
propriété  chez  les  Romains,  p.  295. 

*  Pline,  Hist.  nat,,  III,  3,  25;  Digeste,  L,  Vô,  i  et  28. 
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privée  regagna  insensiblement  le  terrain  que  la  conquête 
lui  avait  fait  perdre. 

En  même  temps  on  travailla  à  modifier  l'ancien  droite 
et  il  y  eut  une  série  de  dix  généiations  de  jurisconsultes, 
de  magistral  s,  de  princes,  de  fonctionnaires  qui  s'occu- 
pèrent sans  relaclie  à  trouver  les  moyens  d'assurer  aux 
possesseurs  du  sol  provincial  toutes  les  garanties  que  le 
vieux  droit  civil  leur  avait  refusées*. 

On  a  d'ailleurs  la  preuve  que  la  propriété  privée  ne 
fut  pas  abolie  en  Gaule  par  la  domination  romaine.  Les 
historiens  ont  signalé  comme  un  fait  remarquable  que, 
dès  les  premiers  temps  de  l'empire,  Auguste  avait  fait 
le  cem  de  la  Gaule*.  On  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  mesure  d'administration 
que  les  modernes  appellent  un  recensement  ou  un  ca- 
dastre. Ce  que  la  langue  romaine  appelait  proprement  le 
cens  était  une  opération  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  pro- 
priété privée.  Inscrire  une  terre  sur  les  registres  du 
cens,  c'était  reconnaître  légalement  que  cette  terre  n'ap- 
partenait pas  à  l'État  et  qu'elle  était  le  domaine  propre 
d'une  famille.  L'inscription  au  cens  était  un  titre  de 
droit \  Le  cens  qu'Auguste  dressa  pour  la  Gauîe  avait 

*  Il  y  avait  eu,  au  temps  de  la  République,  une  dislinctiou  de  droit  entre 
la  propriété  quiritnire  et  la  simple  possession  ;  cette  distinction  s^effaça 
insensiblement  sous  TEmpire  romain.  Conservée  encore  dans  les  textes 
des  jurisconsultes,  elle  disparut  peu  h  peu  de  la  pratique. 

*  Tite-Live,  Epiiome,  154  ;  Dion  Cassius,  liv.  LUI,  22. 

'  L'ancien  census  romain  ne  comprenait  que  les  res  mancipi;  ce  qui 
n'était  pas  un  objet  de  pleme  et  entière  propriété  ne  pouvait  pas  y  figurer. 
Cicéron,  pro  Flacco,  32  :  At  hœc  prœdia  in  censu  dedicavisti;  illud 
quœro,  sint  ne  ista  prœdia  ccnsui  censemlo?  habeani  jus  civile?  sint^ 
necne,  tnancipi?  subsignari  apud  œrariumy  apud  censorem  possintîla 
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donc  un  double  effet;  en  même  temps  qu'il  servait 
de  base  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  il  assurait 
aux  hommes  la  propriété  complète  et  absolue  de  leur 
soV. 

Ce  droit  de  propriété  ne  leur  fut  jamais  contesté  dans 
la  suite.  Les  écrivains  de  l'époque  impériale,  qui  nous 
tracent  le  tableau  des  usages  et  de  l'état  social  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux,  montrent  clairement  que  les  terres 
situées  dans  les  provinces  se  transmettaient,  se  vendaient, 
se  léguaient  avec  une  liberté  et  une  sécurité  parfaites,  et 
que  les  hommes  se  considéraient  comme  aussi  solidement 
propriétaires  que  s'ils  eussent  joui  de  l'ancien  droit  des 
Quirites.  Nous  ne  trouvons  pas,  dans  toute  cette  période  de 
cinq  siècles,  l'expression  d'une  plainte  ou  d'un  regret 
qui  marque  l'absence  du  droit  de  propriété.  On  ne  voit 
non  plus  aucune  province  où  la  propriété  individuelle  et 
héréditaire  ait  disparu.  Les  monuments  épigraphiques 
nous  montrent  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  un 
grand  nombre  de  familles  chez  qui  la  richesse  foncière 
se  perpétue  et  dont  les  générations  successives  vivent  sur 
le  même  sol. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  politique  du  gouvernement 
impérial  ait  été  hostile  à  la  propriété  privée.  L'abus' des 

suite  du  par<igruphc  montre  bien  que  la  déclaration  au  cens,  après  qu*cUc 
avait  été  acceptée  par  les  censeurs,  constituait  un  titre. 

*  C'est  ce  que  dit  formellement  Frontin,  De  coloniisy  cdit.  Goez 
p.  109  :  Aiujusti  lemporibm  orbis  romamis  agris  diviêui  censuqtie  de- 
êO'iplus  est,  ut  pouessio  sua  nulli  haberetur  incerla  quant  pro  tributo- 
rum  susceperal  quantUate  solvenda.  —  Voyez  encore  sur  la  signiGcalion 
du  cens,  Cassiodore,  Variarum,  III,  52.  On  n'a  pas  assez  remarqué  le 
changement  introduit  par  le  cens  d'Auguste  ;  il  explique  en  grande  partie 
raffeclion  que  les  provinces  ont  témoignée  au  régime  impérial. 
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confiscations,  qu'on  peut  lui  reprocher  comme  à  toute 
l'antiquité,  tint  plutôt  à  la  scvérilé  du  droit  pénal  qu'à 
un  calcul  politique  et  à  un  désir  constant  d'accaparer  le 
sol.  On  ne  voit  à  aucun  indice  qu'il  ait  voulu  amoindrir 
le  droit  de  propriété  individuelle  en  se  réservant  à  lui- 
même  une  sorte  de  domaine  éminent  ;  tous  ses  actes  et 
toutes  ses  lois  sont  l'opposé  d'une  telle  prétention.  Les 
codes  impériaux  ne  cessent  de  mentionner  une  classe  de 
propriétaires  {domini);  la  relation  légale  entre  ces 
hommes  et  le  sol  est  indiquée  par  les  deux  termes  égale- 
ment énergiques  de  dominium  et  deproprielas^  Les  em- 
pereurs répètent  maintes  fois  que  l'individu  a  un  droit 
sur  la  terre.  L'hérédité  est  reconnue  sans  aucune  con- 
testation. Nul  obstacle  n'est  opposé  à  la  vente,  au  legs, 
à  la  donation  ;  l'État  ne  se  réserve  aucun  privilège  sur 
la  terre*. 

11  est  vrai  que  le  domaine  public  était  immense;  mais 
il  n'était  pas  inaliénable  ;  les  ventes  le  transformaient 
sans  cesse  en  propriété  privée.  Si  l'on  est  frappé  de  quel- 
ques lois  qui  montrent  le  fisc  avide  et  îipre  à  saisir  la 
terre,  à  la  suite  de  jugements  criminels,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  qui  montrent  avec  quelle  facilité  il  se  des- 
saisissait. Le  précieux  recueil  des  Agrimensores^  les 
maîtres  arpenteurs  de  ce  temps-là,  signale  fréquemment 
les  terres  du  fisc  qui  étaient  concédées  à  des  particuliers 
et  qui  n'étaient  jamais  ivpri-es\  Nulle  statistique  n'est 

'  Dans  les  derniers  siècles,  le  mot  possessio  avait  le  même  sens. 

*  Code  de  Jusl.,  VII,  25  :  Sil  plenisstmus  et  legilimus  quisque  do- 
minus. 

^  Ayrimeiisores  seu  Gromatici  velere»,  édition  Lachmann.  Voyez  sur- 
tout pages  20,  54,  111,  105,  284. 
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possible  au  sujet  de  l'empire  romain  ;  il  y  a  au  moins 
grande  apparence  qu'en  dépit  des  confiscations  le  do- 
maine publie  alla  toujours  en  s'amoindrissant  et  que, 
dans  cet  espace  de  cinq  siècles,  la  propriété  privée  ne 
cessa  pas  d'être  en  progrès. 

L'acte  qui  a  été  renouvelé  le  plus  fréquemment  par  les 
empereurs  et  qui  caractérise  le  mieux  leur  politique  tra- 
ditionnelle, fut  la  fondation  des  colonies.  Le  nombre  en 
a  été  incalculable;  elles  couvrirent  l'Italie  et  les  pro- 
vinces. Or,  ces  colonies  n'avaient  aucune  ressemblance 
avec  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  de  ce  nom  ;  elles 
étaient  précisément  le  contraire  d'ime  émigration  au 
dehors.  Fonder  une  colonie,  c'était  transformer  des  terres 
du  domaine  public  en  propriété  privée.  Que  la  terre  fût 
distribuée  à  des  vétérans,  qu'elle  le  fût  à  des  citoyens, 
ou  bien  encore  qu'elle  fût  Inissée,  ainsi  qu'il  arrivait 
souvent,  à  ceux-là  même  qui  l'avaient  jusqu'alors  occupée 
sans  titre  régulier  et  seulement  parce  qu'ils  l'avaient  dé- 
frichée, la  colonisation  consistait  toujours  à  fonder  le 
droit  complet  de  propriété  privée  sur  le  sol.  C'était  un 
acte  analogue  à  celui  que  le  gouvernement  français  es- 
saye en  Algérie,  lorsqu'il  veut  approprier  le  sol  jusque- 
là  possédé  en  commun  par  la  tribu  arabe*. 

Le  gouvernement  romain  procédait  à  celte  opération 
avec  un  soin  particulier.  Une  loi  était  faite  pour  chaque 
colonie;  elle  indiquait,  avec  cette  précision  dont  les  lé- 


*  Ex  publico  facere  privatum.  (Lcx  Tlioria.)  —  Omnibus  legibus  agris 
publias  privatos  esse  deductos.  (Ciccron,  in  Rullum,  II,  2Ô.)  —  Divisi 
et  assignaii  agri  suni  qui  veteranis  aliisve  personis  daii  sunt  aut  redddi 
(Uygin,  édit.  Lachmami,  p.   il7.)  —  Voyez  les  Libri  coloniarum,   ibid. 
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gislateurs  romains  ont  eu  le  secret,  que  la  terre,  qui 
avait  été  auparavant  terre  publique,  devenait  terre  pri- 
vée, qu'en  conséquence  elle  serait  libre  de  toute  rede- 
vance envers  l'État,  et  qu'elle  pourrait  être  librement 
transmise  par  legs,  vente  ou  donation  \ 

Encore  ne  jugeait-on  pas  que  la  loi  fût  suffisante  pour 
imprimer  au  sol  ce  caractère  nouveau,  et  l'on  faisait 
intervenir  la  religion  morne.  Quand  était  venu  le  jour 
fixé  pour  la  fondation,  hs agrimensores  se  présentaient; 
ces  arpenteurs  étaient  presque  des  prêtres  ;  ils  étaient  au 
moins  les  héritiers  du  vieux  culle  de  la  propriété  fon- 
cière et  les  dépositaires  des  anciens  rites.  Ils  traçaient 
sur  le  sol  les  lignes  sacrées  que  d'antiques  traditions  leur 
avaient  enseignées  ;  puis,  les  dieux  étant  pris  à  témoin, 
ils  partageaient  la  terre  eh  lots  réguliers.  Ce  n'est  pas 
qu'il  fallût  que  les  lots  fussent  égaux  entre  eux  ;  mais  il 
était  nécessaire  qu'ils  fussent  tous  orientés  suivant  les 
rites  et  enclavés  dans  les  lignes  saintes.  Sur  les  limites 
de  chaque  part,  à  des  distances  fixes,  on  enfonçait  des 
termes;  ces  pierres  oti  ces  troncs  d'arbres  étaient  des  ob- 
jets consacrés  par  la  religion,  des  simulacres  que  l'on 
vénérait  comme  des  êtres  divins.  On  leur  offrait  des  sa- 
crifices annuels;  on  leur  adressait  des  prières.  Il  y  avait 
une  grave  impiété  à  les  heurter  du  soc  de  la  charrue,  et 
la  législation  romaine  punissait  ce  crime  de  peines 
cruelles. 

Nous  pouvons  bien  penser  qu'au  temps  de  l'empire  la 
religion  du  dieu  Terme  n'avait  plus  la  pleine  vigueur 

*  Voyez  la  Lex  /Emilia  Roscia,  dans  les  Gromatici  vetereSy  édition 
Lachmann.  p.  203;  Cf.  Gromatici,  pa^jcs  11,  109,  201,  215,  224,  255. 
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qu'elle  avait  eue  dans  les  .^ges  antiques.  Elle  vivait 
pourtant  encore  au  fond  des  âmes  ;  le  gouvernement  im- 
périal la  réveillait  pour  établir  ou  pour  affermir  le  droit 
de  propriété. 

Lorsque  les  lots  de  terre  avaient  été  ainsi  marqués  de 
l'empreinte  de  la  religion,  il  fallait  qu'on  les  tirât  au 
sort^.  Cette  règle  venait-elle  du  désir  d'assurer  l'égalité 
dans  le  partage?  On  peut  en  douter;  car  on  sait  que  les 
parts  n'étaient  pas  égales  et  qu'elles  étaient  en  propor- 
tion du  grade  ou  du  rang  de  chaque  colon*.  Le  tirage 
au  sort  était  un  très-vieil  usage  que  les  populations  delà 
Grèce  et  de  l'Italie  avaient  toujours  pratiqué  pour  l'ap- 
propriation du  sol  et  sans  lequel  il  ne  semblait  pas  que 
la  propriété  privée  pût  s'établir.  F^es  anciennes  croyances 
lui  attribuaient  une  sorte  de  vertu  merveilleuse;  on  le 
regardait  comme  l'expression  de  la  volonté  divine.  La 
terre  que  le  sort  assignait  à  un  homme  semblait  lui 
être  donnée  par  les  dieux  mêmes;  un  lien  sacré  s'établis- 
sait dès  lors  et  pour  toujours  entre  cette  terre  et  cet 
homme.  Le  droit  de  propriété  ^  trouvait  ainsi  placé 
au-dessus  de  toute  discussion. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  de  telles  pensées  n'étaient 
plus  dans  l'esprit  des  philosophes  et  des  jurisconsultes; 
elles  étaient  encore  dans  l'esprit  du  vulgaire.  Dans  la 
langue  du  peuple,  tenir  par  le  sort  était  une  expression 
qui  signifiait  posséder  en  propre.  Quand  on  voulait  dire 


*  Mensura  perada,  sortes  dividi  debent.  (Ilygîn,  p.  H5). 

*  A 071  omnibus  œqualiler  datus,  sed  secundum  gradum  mililiœ,  (Sicii- 
lus  FJaccus,  l'dil.  Lachinaiiii,  p.  .150.)  —  Modus  agri  pro  portione  officii 
dabatur.  (Hygin,  ibiderriy  p.  177.) 
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d'un  homme  que  de  simple  occupant  il  était  devenu 
propriétaire  en  vertu  d'un  titre  régulier,  on  disait  qu'au 
lieu  de  tenir  en  occupation,  il  tenait  en  sort,  ex  occu- 
palione  lenebat  in  sorte ^.  Ce  mot,  qui  marquait  plus 
fortement  qu'aucun  autre  l'union  intime  et  sainte  entre 
le  sol  et  la  famille,  était  employé  dans  le  langage  ordi- 
naire avec  le  sens  de  patrimoine  ou  d'héritage^. 

Après  que  les  limites  sacrées  avaient  été  tracées,  les 
termes  posés,  les  parts  attachées  h  chaque  famille  par 
le  sort,  on  dressait  un  tableau  de  ce  sol  ainsi  distribué; 
sur  un  parchemin  ou  sur  une  plaque  de  cuivre  les  lignes 
et  les  limites  de  chaque  champ  étaient  représentées.  Deux 
exemplaires  de  ce  plan  étaient  conservés,  l'un  dans  les 
archives  de  chaque  cité,  l'autre  dans  celles  dugouver- 
nement\  Deux  autorités  de  nature  différente  veillaient 
au  maintien  de  cette  propriété  désormais  inviolable; 
Tune  était  l'importante  corporation  des  maîtres-arpen- 
teurs*, l'autre  était  la  classe  des  fonctionnaires  aidés  des 
jurisconsultes. 

*  Libri  coloniarwn,  dans  les  Gromaltciy  édit.  Lachmauu,  p.  251. 

*  Sors  patrimonium  significat,  dit  le  grammairion  Festus.  —  Cf.  Tile- 
Live,  I,  34  :  In  nullam  sortem  honorum.  11  est  clair  que  dans  ce  passage 
ior$  signifie  héritage  ou  palrinioine.  —  (!f.  code  Ihéodosieii,  XI,  1,  15  : 
Unusquisque  annonarias  species  pro  modo  sortium  prœstilurm.  Le  mot 
grec  xXYÎpc;  correspond  exacleniont  au  mot  sors;  tous  les  deux  étaient 
employés  pour  désigner  la  terre  possédée  en  propre  et  héréditairement. 

5  Siculus  Flaccus,  p.  154  :  Omnium  mjrorum  cl  divisorum  et  assigna- 
tofiim  formas  et  divisionem  et  commentarios  principatus  in  sanctuario 
habet.  —  Liber  coloniarum,  p.  259  :  Balbus  mensor,  temporibus  Auyusti, 
omnium  provinciarum  et  formas  et  mensuras  comperlas  in  commentariis 
contulit.  —  Digeste,  XliVlll,  15,  8  :  Qui  tabulam  œneam  formam  agro- 
rum  continentem  re/ixerit  aut  quid  inde  immutavcrit. 

*  Sur  rimportance  de  cette  corporation  sous  l'Empire,  voyez  Ch.  Gi 
i*aud.  Recherches  sur  le  droit  de  propriété ,  p.  154-150. 
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Ces  règles  de  radministration  impériale  sont  certai- 
nement l'opposé  de  ce  que  ferait  un  gouvernement  qui 
viserait  à  attirer  à  lui  la  possession  du  sol  ou  qui  préten- 
drait à  un  domaine  éminent  sur  la  terre.  Ce  n'est  pas 
assez  de  dire  que  la  propriété  individuelle  ne  s'affaiblit 
pas  dans  les  cinq  siècles  que  dura  l'empire;  on  peut 
ajouter  qu'elle  prit  vigueur;  elle  se  propagea  et  s'enra- 
cina dans  des  pays  où  elle  n*était  pas  encore  bien  établie 
avant  la  conquête. 

Les  habitudes  romaines  qui  étaient  relatives  à  la  pro- 
priété foncière  se  sont  si  bien  implantées  dans  la  Gaule 
qu'on  les  y  retrouve  encore  dans  les  siècles  du  moyen 
âge.  La  corporation  des  arpenteurs  s'y  est  perpétuée  sous 
les  rois  mérovingiens*.  Les  termes  que  le  gouvernement 
romain  avait  ordonné  d'enfoncer  dans  le  sol,  sont  souvent 
mentionnés  dans  des  actes  de  testament  ou  de  donation 
du  septième  siècle*.  Enfin  la  langue  de  la  Gaule  a  long- 
temps conservé  le  mot  sors  pour  designer  la  propriété 
héréditaire. 


*  Ch.  Giraiid,  ibid.,  p.  159,  153;  Histoire  du  droit  français,  p.  256. 
Ducangc,  Glossaire  y  sni  moi  forma.  Baluze,  CapiltdaireSyi.  \,  p.  125,  158. 

*  Diplotnala,  n"*  541,  571.  llincmar,  Vie  de  saint  Rémi,  49. 
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CHAPITRE  XIII 


Les  différentes  classes  de  la.  société  dans  l'empire  romain; 

les  classes  inférieures. 


Les  distinctions  sociales  qui  ont  régné  en  France  jus- 
qu'à 1789  sont  beaucoup  plus  anciennes  que  le  régime 
féodal.  II  faut  examiner  ce  qu'elles  étaient  dans  Tempire 
romain.  Nous  observerons  plus  tard  si  les  âges  suivants 
les  ont  beaucoup  modifiées. 

Nous  nous  placerons  par  la  pensée  au  milieu  du  qua- 
trième siècle  de  l'ère  chrétienne,  entre  les  règnes  de 
Constantin  et  de  Théodose,  et  nous  énumèrerons  les  dif- 
férentes classes  de  la  population  de  l'empire,  en  com- 
mençant par  les  plus  basses  et  en  nous  élevant  successi- 
vement jusqu'aux  plus  hautes. 

1**  LES  EscuvEs  (servi). 

L'esclavage  est  commun  à  toutes  les  sociétés  ancien- 
nes. Il  est  indépendant  des  institutions  politiques  et  des 
formes  de  gouvernement.  Il  a  eu  la  même  vigueur  au 
milieu  du  despotisme  et  au  milieu  de  la  liberté,  dans  les 
sociétés  aristocratiques  et  dans  les  sociétés  démocrati- 
ques. 

Le  principe  fondamental  de  l'esclavage  se  trouve  dans 
cette  idée  de  l'esprit  que  la  personne  humaine  puisse 
êlre  un  objet  de  propriété.  La  possession  de  l'homme  se 
présenta  longtemps  sous  le  même  aspect  que  celle  du 
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sol  ;  elle  parut  aussi  naturelle,  aussi  légitime,  aussi  in- 
discutable. Tant  que  relie  idée  fut  universellement  ad- 
mise, il  y  eut  des  esclaves. 

De  là  les  deux  sources  de  l'esclavage.  L'une  était  la 
violence  :  par  la  guerre  ou  par  le  brigandage,  le  plus 
fort  pouvait  s'emparer  de  la  personne  du  plus  foible, 
comme  il  se  fût  emparé  d'un  trésor  ou  d'une  terre.  L'au- 
tre était  la  libre  volonté  de  l'esclave  lui-même;  Thomme 
pouvait  se  vendre  :  il  avait  parfois  intérêt  à  céder  sa  pro- 
pre personne  en  échange  de  quelque  avantage.  Dans 
toutes  les  anciennes  sociétés,  la  moitié  environ  des  escla- 
ves étaient  des  hommes  qui  avaient  spontanément  aliéné 
leur  liberté,  les  uns  pour  obtenir  la  nourriture  et  satis- 
faire aux  besoins  matériels  de  l'existence,  les  autres  pour 
payer  une  dette,  quelques  uns  pour  se  soustraire  à  l'o- 
bligation du  service  militaire  qui  pesait  si  fort  sur  les 
hommes  libres.  Ils  étaient  donc  esclaves  en  vertu  d'une 
sorte  de  contrat*. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  des  esclaves  était 
la  même  :  ils  étaient  la  propriété  d'autrui.  Toutes  les 
dispositions  du  droit  ancien  qui  s'appliquaient  au  sol 
s'appliquaient  aussi  à  l'esclave.  L'un  et  l'autre  étaient 
ce  qu'on  appelait  en  droit  romain  res  mancipi^  et  l'un 
des  noms  de  l'esclave  était  précisément  nianciprutn*.  La 

*  Un  sénatus-consullc,  rendu  sous  rcmpercur  Claude,  interdit  à  Thommc 
lihre  do  se  vendre  ;  mais  il  y  a  des  motifs  de  croire  que  cette  interdiction 
fut  facilement  éludée.  —  Voyez  Digeste,  1,  5,  21  :  Hoino  liber  qui  se 
vendidit. 

-  On  sait  combien  il  faut  se  défier  des  étymologies  que  donnent  les 
anciens,  lis  faisaient  venir  servus  de  servare;  ils  disaient  :  Mancipia  dicta 
qnod  ab  hostibus  manu  capiantur.  (Digeste,  I,  5,  -4.)  —  Servus  ne  dérive 


LES  DIFFÉRENTES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ.  199 

propriété  s'appelait  dominium^  et  le  maître  de  resclave 
s'appelait  dominm  ;  il  était  en  effet  le  propriétaire  de  sa 
personne  *.  L'esclave  pouvait  être  vendu,  et  l'on  remarque 
même  dans  le  droit  romain  que  les  formalités  requises 
pour  la  vente  d'un  esclave  étaient  analogues  à  celles  qui 
accompagnaient  la  vente  d'un  fonds  de  terre.  La  pro- 
priété de  l'esclave,  comme  celle  de  tout  autre  objet,  était 
héréditaire.  Il  passait  du  père  au  fils,  du  testateur  au 
légataire.  Tout  ce  que  l'esclave  acquérait  et  tout  ce  qui 
naissait  de  lui  élait  la  propriété  du  maître  aussi  bien  que 
lui-même.  Le  propriétaire  de  l'esclave  pouvait  le  louer  à 
un  tiers,  comme  il  eût  fait  d'un  champ  ou  d'une  somme 
d'argent. 

Nous  nous  tromperions  pourtant  si  nous  pensions  que 
l'esclave  fût  regardé  comme  iine  bête  de  somme  ou 
comme  une  chose  inanimée.  Le  mot  res  que  la  langue 
du  droit  lui  applique  souvent,  signifiait  objet  de  pro- 
priété. Il  n'y  a  pas  de  société  ancienne  qui  se  soit  refusée 
à  considérer  l'esclave  comme  un  être  humain.  Les  Ro-- 
mains  ne  doutaient  pas  qu'il  n'eût  une  âme,  puisque  cet 
esclave  prenait  part  aux  cérémonies  religieuses  de  la  fa- 
mille, puisqu'il  récitait  les  prières  avec  le  maître,  puis- 
qu'il avait  même  quelques  fêtes  sacrées  qui  lui  étaient 


pas  àe.iervare;  dans  mancipium,  le  radical  manuê  a  le  même  sens  que 
dans  res  mancipi  et  dans  mancipatio;  il  désigne  non  la  main  de  Tenncmi, 
mais  la  main  de  Thomme  qui  prend  possession  ;  il  est  l'expression  de  la 
propriété.  —  Institutes  de  Juslinien,  I,  5  :  Quamdiu  quis  in  servilute  est, 
manui  et  potestM  supposilus  est,  et  manumissus  liber atur  potestate. 
L'esclave  était  compris  dans  le  cat^ilogue  des  re»  mancipi.  (Ulpien,  XIX.) 
*  Servilus  est  constitutio  juris  gentium  qua  quis  dominio  aliéna  subji- 
cituT,  (Institutes  de  Justiuieu,  I,  3,  2.) 


200  L'EMPIRE  ROMAIN. 

particulières.  Nul  n'ignorait  qu41  y  avait  obligation  mo- 
rale à  l'aider,  à  le  protéger,  à  le  soigner  dans  ses  mala- 
dies; si  Caton  recommandait  comme  une  bonne  règle 
d'économie  de  vendre  ses  esclaves  avant  qu'ils  fussent 
vieux,  c'est  précisément  parce  qu'il  reconnaissait  qu'on 
avait  le  devoir  de  nourrir  l'esclave  devenu  vieux  et  inu- 
tile. Mais  on  acceptait  en  même  temps  comme  un  fait 
indiscutable  que  le  droit  de  propriété  pouvait  s'exercer  à 
son  égard  aussi  complètement  que  sur  un  objet  inanimé. 
Il  était  homme,  comme  son  maître;  mais  il  était  l'homme 
de  son  mailre. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  caractéristique  dans  la  condi- 
tion de  l'esclave,  c'est  qu'étant  membre  de  la  famille  il 
n'était  pas  membre  de  la  cité.  Il  ne  faisait  jamais  partie 
du  corps  politique,  de  ce  que  les  anciens  appelaient  le 
peuple.  L'État  n'était  rien  pour  lui,  et  il  n'était  rien 
pour  l'État.  D'une  part,  l'État  ou  la  cité  n'exigeait  rien 
de  lui  ;  jamais  le  service  militaire  ne  lui  fut  imposé;  il 
•n'avait  pas  non  plus  de  contributions  à  payer.  D'autre 
part,  l'État  ne  le  protégeait  pas  et  ne  lui  assurait  aucun 
appui  contre  l'oppression  de  son  maître  ou  contre  les  in- 
jures d'un  étranger.  Les  lois  n'existaient  ni  pour  lui  ni 
contre  lui*.  L'État  ne  lui  demandait  pas  compte  de  ses 
actions,  et  ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  des  so- 
ciétés anciennes  que  l'esclave  a  pu  être  directement 
poursuivi  et  puni  par  l'autorité  publique.  Il  ne  pouvait 
pas  non  plus  demander  justice  à  l'État  pour  les  violen- 
ces dont  il  était  victime.  11  ne  paraissait  pas  devant  le 

*  Digeste,  IV,  5,  5  :   Servile  capui  nullum  jus  hahet,  —  XLVUI,  10, 
7  :  Servi  neque  jure  civtli  ueque  jn-œtorio  comjnitantur. 
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tribunal,  même  comme  témoin*.  S'il  avait  commis  un 
crime,  c'était  son  maître  qui  était  responsable  en  jus- 
tice*. Si  un  crime  avait  été  commis  contre  lui,  c'était 
le  maître  qui  présentait  la  plainte  el  qui  recevait  l'in- 
demnité'. Ces  règles  du  vieux  droit  romain  se  retrou- 
vent dans  toutes  les  sociétés.  Elles  avaient  pour  consé- 
quence naturelle  que  l'esclave,  ne  pouvant  pas  avoir  l'É- 
tat pour  juge,  était  nécessairement  jugé  dans  la  maison, 
c'est-à-dire  par  son  maître.  C'est  en  ce  sens  que  Ton 
disait  que  son  maître  avait  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de 
mort*.  Cela  signifiait,  «on  pas  qu'il  pût  le  tuer  par  ca- 
price, mais  qu'il  devait  punir  ses  fautes  et  que  le  châti- 
ment pouvait  aller  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Le  même 
pouvoir  que  le  magistrat  exerçait  sur  le  citoyen,  le  maî- 
tre l'exerçait  sur  l'esclave. 

L'esclave  n'avait  pas  de  droits  civils  par  cette  raison 
qu'il  ne  comptait  pas  dans  la  cité.  Chez  les  anciens  l'état 
de  famille  était  étroitement  lié  à  l'état  de  citoyen.  L'es- 
clave, qui  n'avait  pas  les  droits  de  la  cité,  n'avait  donc 
pas  non  plus  les  droits  de  la  famille.  Il  n'y  avait  pas 
pour  lui  de  mariage  légalement  reconnu  ;  aux  yeux  des 
jurisconsultes,  il  n'était  ni  mari  ni  père.  Ses  fils  appar- 
tenaient à  son  maître,  non  à  lui.  11  n'avait  par  lui- 
même  aucun  droit  de  succession  ;  il  n'héritait  de  per- 

*  L'esclave  pouvait  être  appelé  devant  le  tribunal,  mais  il  n'était  pas 
réputé  iestis.  —  Voyez  Digeste,  XXII,  5;  code  de  Justinien,  IV,  20. 

«  Gaius,  IV,  75-78.  Digeste,  XIX.  4,  1!2;  XLVIi,  10,  7.  Institutes  de 
Justinien,  IV,  8.  Le  maître  pouvait  dégager  sa  responsabilité  en  livrant 
son  esclave  à  la  partie  lésée. 

»  Gaius,  m,  210-213,  217,  222;  Digeste,  XLVII,  15,  34-35. 

*  Dominis  in  servos  vitœ  necUque  potestalem  esse.  (Gaius,  I,  52.) 
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sonne  et  personne  nMiérilait  de  lui.  Il  n'était  pas  pro- 
priétaire, et  la  possession  même  de  son  pécule  ne  lui 
était  pas  garantie*. 

Au  temps  de  l'empire  romain,  personne  n'eut  même 
la  pensée  d'abolir  Tesclavage.  Du  moins,  les  mœurs  et 
les  lois,  la  philosophie  et  la  religion  furent  d'accord 
pour  l'adoucir.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
lois.  Elles  prononcèrent  que  le  maître  n'exercerait  plus 
le  droit  de  justice  sur  l'esclave  en  matière  criminelle  et 
qu'il  serait  tenu  de  le  déférer  à  la  justice  publique. 
Elles  ajoutèrent  que  le  maître  qui  se  serait  montré  trop 
dur  envers  son  esclave,  serait  contraint  de  le  vendre*.  La 
puissance  de  l'État  se  faisait  ainsi,  par  une  heureuse  in- 
novation, la  protectrice  de  l'esclave.  Celui  qui  se  réfu- 
giait auprès  d'une  statue  du  prince  y  trouvait  un  asile. 
L'empereur  Claude  décida  que  celui  qui  abandonnerait 
son  esclave  malade  perdrait  tout  droit  sur  lui.  Antonin 
décréta  que  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  serait 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  tué  l'esclave  d'au- 
trui.  Constantin  alla  plus  loin  ;  il  punit  le  meurtre  d'un 
esclave  à  Tégal  de  celui  d'un  homme  libre'*.  En  mênie 
temps,  il  interdit  de  séparer,  par  la  vente,  le  mari  de  la 
femme  et  les  enfants  des  parents. 

V  LES  AFFRANCHIS  (Hbertï), 

I/état  de  servitude  ne  cessait  que  par  la  volonté  du 
maître.  Lui  seul  avait  le  droit  de  mettre  un  esclave  hors 

*  Giiiiis,  II,  87;  code  llerniogénicn,  litre  XVI. 

*  Sparlien,  Adrien^  18;  Gaius,  l,  55;  Digeste,  I,  6,  2. 

*  Code  de  Justinicn,  IX,  14.  Cf.  Wallon,  Histoire  de  Vesclawige,  t.  III. 


LES  D1FFÉRE>'TES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ.  203 

de  sa  main,  manumilterej  c'est-à-dire  hors  de  son  abso- 
lue puissance.  Cet  affranchissement  s'opérait  de  trois 
manières,  soit  par  un  acte  public  devant  le  magistrat  \ 
soit  par  une  formalité  accomplie  dans  un  temple  païen* 
ou  dans  une  église  chrétienne,  soit  enfin  par  un  testa- 
ment*. Nous  aurons  ailleurs  l'occasion  de  remarquer 
que  ces  trois  modes  d'affranchissement  ont  duré  dans  le 
moyen  âge  et  d'observer  les  effets  divers  qu'ils  ont  pro- 
duits. 

Une  fois  affranchi,  l'esclave  prenait  place  dans  la  so- 
ciété légale  ;  mais  il  ne  figurait  pas  encore  au  rang  des 
hommes  libres.  La  qualification  d'ingenumneWi  appar- 
tenait pas  ;  il  n'était  qu'un  libertus,  et  cela  toute  sa  vie. 
La  loi  prononçait  que  l'affranchi  qui  se  disait  libre  pou- 
vait être  poursuivi  en  justice  comme  coupable  de  crime*. 

Telle  était  la  distance  qui  séparait  cet  affranchi  de  la 
vraie  liberté,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'épouser  une 
femme  libre  ^ 

Il  y  avait  deux  degrés  dans  l'affranchissement,  et,  par 
conséquent,  deux  classes  d'affranchis;  les  uns  étaient 
désignés  par  le  nom  de  ciloyem  romainSj  lois  autres  par 

«  Pline,  Lettres,  VII,  16;  Gains,  I,  20;  Digeste,  XL,  2. 

*  Voyez  un  Mémoire  de  M.  Foucart  sur  raffranchisscment  des  esclaves 
par  forme  de  vente  à  une  divinité.  1867. 

5  Gains,  II,  155,  267  ;  Ulpien,  II,  7;  Digeste,  XL,  4.  —  Nous  ne  par- 
lons pas  de  la  manumissio  censu,  qui  cessa  d*étre  en  usage  dans  la  se- 
conde partie  de  l'Empire. 

*  Loi  de  Dioclétien,  au  code  de  Justinien,  IX,  21  :  Qui  libertinus  se 
dicit  ingenuum  crinùnaliter  poterit  peruryeri. 

*  Cela  ressort  d'un  passage  de  Titc-Live,  XXXIX,  19,  où  l'on  voit  qu'il 
fallut  un  sénatus-consulte  spécial  pour  que  l'arfiancliie  ilispnla  eût  le  droit 
d'épouser  un  honuue  libre.  Les  empereurs  autorisèrent  ces  mariages. 


204  L'EMPIRE  ROMAIN. 

le  nom  de  latins\  Ces  deux  mots,  dans  la  langue  de  l'em- 
pire, s'appliquaient  à  des  esclaves  tirés  de  la  servitude; 
ils  désignai^t  deux  catégories  distinctes  et  inégales; 
nous  verrons  tout  à  l'heure  en  quoi  différaient  ces  deux 
conditions. 

L'affranchi  ne  devenait  jamais  complètement  libre 
vis-à-vis  de  son  ancien  maître  ;  il  continuait  à  lui  appar- 
tenir ;  s'il  ne  l'appelait  plus  du  nom  de  maître^  il  l'appe- 
lait du  nom  de  patron ,  qui  marquait  une  autorité 
presque  égale*.  Il  lui  restait  soumis,  et  Ton  peut  voir, 
dans  les  lois  romaines,  les  droits  fort  étendus  que  ce 
patron  gardait  sur  sa  personne'. 

Voici  quelles  étaient  les  principales  obligations  de 
l'affranchi  ;  il  importe  beaucoup  de  les  énumérer,  car 
elles  ont  passé  de  l'empire  romain  à  la  société  du  moyen 
âge,  et  elles  ont  eu  une  grande  part  à  la  constitution  so- 
ciale des  siècles  féodaux. 

1*"  D'après  le  droit  romain,  l'affranchi  devait  au  pa- 

*  Gaius,  I,  15,  16,  17  :  Manumissum  modo  civem  romanum,  modo 
latinum  fieri.  —  L'Ipien,  I  :  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  romani, 
latini  juniani,  deditilii.  Nous  ne  parlerons  pas  de  celte  Iroisiênie  catégo- 
rie, parce  qu'elle  disparut  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire.  —  On 
pouvait  passer  de  la  condition  de  latinus  à  celle  de  civis  romanus  par  un 
second  affranchissement.  (Ulpien,  3.  Cf.  code  de  Just.,  VII,  5,  VU,  6.) 

*  De  là  ces  eipressions  :  Libertus  meus,  liberti  paterni,  communis 
libertiis,  si  quis  duobus  assignaverit  libertum.  (Digesle,  XXXVIII,  2.)  — 
Lettres  de  Fronton,  ad  Verum  :  Illum  obedtre  mihi  quœ  clientes,  quœ 
liberti  fidèles  et  laboriosi  obsequuntur.  Cf.  Quintilien,  VU,  7. 

'  Digeste,  XXX VII,  14,  De  jure  patronatus.  —  Lex  Salpensitana,  25  : 
lis  iîi  liber tos  suos  palernos  idem  jus  esta.  —  Voyez  Wallon,  Histoire  de 
Vesclavage,  et  Mommsen,  rœmische  Forschungen,  p.  555  et  suiv.  —  Ta- 
cite, Hist.,  II,  0*2,  remarque  que  beaucouj)  d'affranchis,  pour  échapper  ù 
l'autorité  de  leurs  patrons,  passaient  dans  la  maison  des  empereurs. 
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Iron  le  respect,  l'obéissance,  la  reconnaissance.  «  La  per- 
sonne du  patron,  dit  Ulpien,  est  vénérable  et  sacrée  pour 
l'affranchi,  comme  celle  du  père  pour  le  fils*.  »  Ce  n'é- 
taient pas  là  de  vains  mots,  et  nous  ne  devons  pas  croire 
qu'il  ne  s'agît  là  que  d'obligations  purement  morales.  Ce 
que  le  droit  romain  appelait  l'ingratitude  de  l'affranchi 
était  un  véritable  délit  qu'il  punissait  sévèrement*. 
«  Est  ingrat,  dit  Paul,  Taffranchi  qui  ne  rend  pas  au 
patron  le  devoir  d'obéissance  ou  qui  refuse  de  travailler 
à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  fils'.  »  «  Les  magistrats, 
dit  un  autre  jurisconsulte,  doivent  punir  l'affranchi  in- 
grat :  a-t-il  seulement  refusé  ses  services,  une  correction 
corporelle  suffit  pour  la  première  fois  ;  pour  une  injure, 
il  faut  prononcer  l'emprisonnement  ;  a-t-il  porté  la  main 
sur  son  patron,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  dans 
les  mines*.  »  L'affranchi  déclaré  ingrat  pouvait  être  re- 
mis en  servitude  dans  les  mains  de  son  ancien  maître*. 
Cette  menace,  toujours  suspendue  sur  sa  tête  le  plaçait 
nécessairement  dans  un  état  de  dépendance.  Aussi  ne 
possédait-il,  comme  le  dit  le  législateur  lui-même,  que 
l'image  de  la  liberté  \  A  l'égard  des  autres  hommes,  il 


«  Ulpien,  au  Digeste,  XXXVU,  14,  9,  et  XLFV,  4,  4. 
'  Ulpien,  au  Digeste,  lU,  5,  35. 
s  Paul,  au  Digeste,  XXXVII,  14,  19. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  XXXVII,  14,  1  :  Si  ingratuê  liberlus  «tï,  non  im- 
pune  ferre  eum  oportet...  Si  conlumeliam  dixit,  in  exilium  temporale 
dari  debebit;  si  manus  intuliiy  in  metallum  dandus  erit. 

•  Digeste,  XXV,  3,  6  :  Cum  probatum  sit  contumeliis  patronos  a  liber- 
tin esse  violatos  vel  illata  manu  esse  pulsatos,  aut  eiiam  paupertate  vel 
valeludine  laboranies  esse  relictoSy  eos  in  potestalem  palronorum  redigi, 

«  Loi  de  Dioclét-en,  au  code  de  Justinien,  IX,  21 'î  Homines  libertinœ 
conditionis,  quoad  vivunt^  imaginem  non  statum  libertatis  obtinent. 
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était  libre  ;  à  l'égard  de  son  ancien  maître,  il  était  en- 
core esclave.  Il  pouvait  paraître  en  justice,  mais  non  pas 
contre  son  patron  ;  il  ne  pouvait  lui  intenter  ni  un  pro- 
cès ni  une  accusation  criminelle  ;  il  n'avait  pas  même  le 
droit  de  témoigner  contre  lui  \ 

S*"  L'affranchi  avait  le  devoir  de  travailler  pour  son 
patron.  Son  temps,  ses  forces,  son  adresse  et  son  talent 
continuaient  d'appartenir,  au  moins  en  partie,  à  l'an- 
cien maître.  Quelle  que  fût  sa  profession,  qu'il  fût  simple 
laboureur  ou  qu'il  fût  orfèvre,  médecin,  peintre,  une 
partie  de  son  travail  était  due  à  son  patron*.  Quelque- 
fois le  maître,  au  moment  de  l'affranchissement,  stipu- 
lait qu'il  serait  en  droit  d'exiger  autant  de  jours  de  tra- 
vail qu'il  jugerait  à  propos*.  D'autres  fois,  le  nombre 
de  journées  était  fixé  à  l'avance.  C'est  ainsi  qu'au 
moyen  âge  il  y  a  eu  le  vilain  corvéable  à  volonlé  et  le 
vilain  qui  devait  un  nombre  de  corvées  déterminé. 

Le  travail  de  corps  pouvait  presque  toujours  être  rem- 
placé par  une  redevance  en  argent  ;  c'est  ce  que  la  loi 
romaine  appelle  donum  ou  munus. 

>  Digeste,  II,  4,  4  et  10;  XXII,  5,  5  et  4;  XLVUI,  2,  8.  GaiuS:  IV,  40 
et  183.  Paul,  V,  15,  3.  Dion  Cas>ius,  LX,  28. 

•  Code  dii  Justinion,  VI,  5,  De  operis  libertorum.  —  Digeste,  XII,  G, 
26  :  Opéras  pair 0110  libertus  debel.  —  Paul,  au  Digeste,  XXXVIII,  1,  10  : 
Taies  patrono  operœ  danlur  quales  ex  œlate^  digmiale,  valctudine,  ne- 
cessitate,  proposilo  œslimari  debcnl.  —  Digeste,  XXXVIII,  1,  23  :  Si  Hber- 
ttis  faber  aut  pictor  fueritf  bas  opéras  palrono  prœstare  cogelur.  — 
Ulpien,  au  Digeste,  XXXVIII,  1,10:  Jurare  débet  opéras,  donum,  munus 
se  prœsUlurym.  —  Lex  Salpeiisil^ina,  art.  23  :  Quœ  liberlatis  causa  im- 
posila  sunt.  —  Cicéron  fait  des  allusions  très-claires  à  toute  cette  partie  du 
droit  ancien  dans  une  lettre  à  Allicus,  Vil,  2. 

'  Celsus,  au  Digeste,  XXXVIII,  1 ,  30  :  Si  libertus  ita  juraverit  dare  se 
quoi  opéras  patronus  arbitratus  sit. 
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Le  patron,  pour  qui  le  travail  de  son  affranchi  était 
une  sorte  de  propriété  et  comme  un  capital,  pouvait  le 
louer  à  une  personne  tierce  ^  Cela  était  fréquent  dans  la 
société  romaine.  Beaucoup  de  grandes  fortunes  consis- 
taient en  affranchis;  c'étaient  les  valeurs  mobilières  de 
ce  temps-là;  on  les  louait  comme  laboureurs,  comme 
ouvriers,  comme  secrétaires,  comme  médecins,  comme 
acteurs,  comme  artistes,  et  Ton  en  tirait  des  revenus. 

3*  L'héritage  de  l'affranchi  appartenait  au  patron. 
Cette  règle,  très-rigoureuse  dans  les  temps  anciens,  fut 
ensuite  adoucie.  L'affranchi  qui  avait  des  enfants  put 
leur  laisser  ses  biens.  Sans  enfants,  il  avait  pour  héritier 
naturel  et  légitime  son  ancien  maître*. 

Quelquefois  on  lui  accordait  la  faculté  de  tester.  C'é- 
tait surtout  sur  ce  point  que  les  deux  classes  d'affranchis 
étaient  distinctes  et  inégales.  L'affranchi  qu'on  appelait 
citoyen  romain  pouvait  léguer  son  bien  à  qui  il  voulait, 
sous  la  seule  condition  que  son  patron  en  eût  une  part. 
Celui  qu'on  appelait  latin  ne  pouvait  faire  aucun  testa- 
ment'. Le  premier  pouvait  presque  se  considérer  comme 
le  maître  de  sa  fortune;  le  second  n'avait  qu'une  jouis- 
sance viagère  et  conditionnelle;  il  ressemblait  à  l'esclave 
qui  n'avait  rien  à  lui. 

Ces  règles,  que  les  mœurs  avaient  établies  et  que  les 


*  Digeste,  XXVI,  6,  26,  §  12  ;  XXXViil,  i,  25  et  26. 

*  Ulpien,  XXIX  :  Liherti  hercdilalem  lex  Duodecim  tabuhu^m  pairono 
defert,  — Digeste,  XXXVIIl,  2,  17  et  25  ;  14,  21  :  Liber to  sine  liberis 
mortuo  in  primis  pair  omis  bonorum  possessioncm  accipere  potest.  — 
Cf.  Lex  Safi>cnsitHna,  art.  25  :  Jus  de  bonis  libertorum;  coda  de  Justinien, 
VI,  4;  Paul,  Sentent,,  De  bonis  liberti. 

^  Ulpieu,  XX,  14  :  Latinus  tcstamentum  facere  non  potest. 
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lois  n'avaient  pas  besoin  de  confirmer,  étaient  encore  en 
pleine  vigueur  dans  les  dernières  années  de  l'empire 
d'Occident.  C'est  Salvien  qui  nous  les  signale.  Elles  sont 
passées  ensuite,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  dans 
les  sociétés  qui  ont  succédé  à  Tempire.  Nous  les  recon- 
naîtrons  dans  la  main-morte  du  moyen  Tige.  Déjà  même 
nous  rencontrons  dans  la  langue  de  l'empire  une  ma- 
nière de  parler  qui  a  peut-être  engendré  l'expression  de 
main-morte  :  «  Mourir  en  affranchi  »,  «  mourir  en  es- 
clave, »  se  disaient  pour  faire  entendre  que  les  biens  du 
défunt  appartenaient  de  plein  droit  au  patron  ^ 

Comme  la  personne  de  l'affranchi  avait  une  valeur 
appréciable  en  argent,  il  suivait  de  là  que  le  patron  pou- 
vait le  léguer,  comme  on  lègue  un  objet  de  propriété. 
Peut-être  même  pouvait-il  le  vendre  ;  mai«  il  était  en- 
tendu qu'il  vendait,  en  ce  cas,  non  sa  personne,  qui  était 
réputée  libre,  mais  son  travail,  ses  redevances  et  l'éven- 
tualité de  sa  succession. 

A  cela  se  rattache  encore  une  disposition  curieuse  du 

*  Salvien  (adver$us  avariliam,  liv.  III,  c.  7,  édil.  Baluzo,  p.  273)  parle 
d'un  père  qui  ayant  plusieurs  enfants  dont  Tun  s'est  fait  religieux,  ne  laisse 
à  celui-ci  sa  part  du  patrimoine  qu'en  usufruit  viager,  et  il  ajoute  :  M^ 
liore  conditione  quidam  relinquunt  liberios  suos  quam  tu  filium  tuum. 
In  tisu  siquidem  quoiidiano  est  ut  servi  ronâna  a  dominis  libertate 
doneîitur,  in  qua  scilicet  et  propriktatem  peculii  capiunt  et  jus  testamen- 
târium  consequuîitur,  More  ergo  illorum  uteris  qui  servos  suos  non  bene 
de  se  meritos,  quia  civitate  romana  indignos  judicant,  jugo  lxjihm,  liber- 
TATis  addicunt  :  quos  scilicet  jutent  quidem  sub  libertorum  titulo  agere 
viventes,  sed  nolunt  quidquam  habere  morienies,  negato  his  ultimœ  va- 
luntatis  arbitrio,  ïta  tu  religiosos  filios  tuos  quasi  latinos  jubés  esse  li- 
bertos,  ut  vivant  q«asi  I^GENUI,  morianiur  ut  servi.  —  Comparer  un  pas- 
sage d'UIpiun,  au  Digeste,  XXXVIII,  2,  5  :  Uic  enim  vivit  quasi  ingenuus, 
moritur  quasi  libertus. 
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droit  romain.  L'affranchi  ne  pouvait  pas  se  marier  sans 
l'autorisation  du  patron.  La  raison  de  celte  règle  s'aper- 
çoit bien  :  si  l'affranchi  se  mariait  et  s'il  avait  des  en- 
fants, le  patron  perdait  un  héritage. 

Voici  encore  une  règle  qui  est  dans  le  droit  romain  et 
que  nous  retrouverons  dans  le  droit  du  moyen  âge  :  la 
fille  affranchie,  liberta,  ne  devait  pas  se  marier  hors  de 
la  gens  du  patron,  ce  qui  voulait  dire  qu'elle  ne  devait 
épouser  qu'un  affranchi  du  même  maître.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  si  elle  eut  épousé  un  étranger,  elle  eût 
suivi  son  mari  et  eût  été  perdue  pour  son  patron.  Le  lé- 
gislateur déclare,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  le  patron 
perd,  non-seulement  tout  droit  à  l'héritage,  mais  même 
son  droit  sur  le  travail  de  la  Uberta,  Ce  formariage  (le 
mot  se  trouve  déjà  dans  la  langue  de  l'empire)  portait 
donc  préjudice  au  patron.  Aussi  ne  pouvait-il  être  con- 
tracté qu'avec  l'autorisation  formelle  de  celui-ci,  qui 
avait  le  droit  d'exiger  une  compensation  en  argent  pour 
ce  qu'il  perdait*. 

Toutes  ces  règles  venaient  certainement  d'une  époque 
très-antique.  Loin  que  le  régime  impérial  les  ait  créées, 
il  s'attacha  à  les  adoucir.  On  peut  voir  dans  le  Digeste 
que  le  gouvernement  s'émut  de  l'excès  des  redevances  et 

*  Terlullicn,  ad  uxorem,  II,  8  :  Nonne  domini  disciplinée  tenacissimi 
servos  suos  foras  ndbere  inlerdicunt?  --  L*obligalion  pour  raffranchie 
qui  veut  se  marier  d'obtenir  l'autorisation  du  patron  résulte  de  ce  pas- 
sage d'Ulpien,  au  Digeste,  XXXVili,  I,  13  :  Si  impubes  sit  patronné, 
voluntate  ejus  non  videtur  libcrta  nupta,  nisi  tutoris  audoritas  voluntati 
accesserit.  Cf.  ibid,,  I  i  el  2.S  :  Si  duorum  communia  Uberta  unius  vo- 
luntate nupserit.  —  (!elle  règL^  explique  le  passage  de  Tite-Livc,  XXXIX, 
19  :  Vti  Fecenniœ  Uispalœ  (qui  était  une  libertina,  ch.  12)  gentis 
ENUPTio  esset,  Gentis  enuptioy  coiniuc  foras  nubere,  est  le  forma  iage. 

14 
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des  corvées  que  beaucoup  de  patrons  exigeaient.  Il  se 
plaignit  de  ce  qu'il  y  avait  des  maîtres  «  qui  opprimaient 
et  écrasaient  leurs  aflranchis.  »  11  exigea  qu'il  fùl  laissé 
à  Taffranelii  assez  de  jours  de  travail  libre  pour  qu'il 
pût  subvenir  à  ses  besoins  ^  Il  interdit  les  travaux  qui 
dépassaient  les  forces  de  la  personne,  ou  les  services  qui 
blessaient  la  bienséance.  Il  déclara  exempts  de  toute 
corvée  TalTranchi  malade,  la  femme  âgée  de  plus  de  cin- 
quante ans  et  les  parents  qui  avaient  deux  enfants  à 
nourrir  *. 

Telle  était  la  condition  légale  des  affranchis  sous 
Tempirc.  Cette  classe  paraît  avoir  été  fort  nombreuse. 
Tacite  remarque  que  la  plèbe  libre,  plebs  ingenuay  dimi- 
nuait de  jour  en  jour^.  Plusieurs  traits  épars  dans  les 
écrivains  du  lemps  montrent  que  les  affranchis  restaienl 
ordinairement  attachés  au  service  du  patron*.  Ils  consti- 
tuaient la  maison  d'un  grand  ;  ils  étaient  ses  secrétaires, 
ses  médecins,  ses  artistes,  ses  bouffons.  Ils  suivaient  les 
gouverneurs  de  province  à  titre  de  scribes,  d'huissiers, 
d'appariteurs,  d'agents  de  toute  sorte.  Ceux  du  prince 
remplissaient  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 
Le  grand  commerçant  avait  ses  affranchis  pour  le  repré- 
senter au  dehoi*s  ;  dans  l'industrie,  la  plupart  des  chefs 
d'atelier  étaient  des  affranchis.  D^autres  étaient  à  la  tète 
des  domaines  ruraux  des  grands  propriétaires.  Cette  so- 


«  Gaius,  au  Digeste,  XXXVIII,  i,  îi  et  iî). 

-  Digoste,  XXXVIII,  1,  §  15,  17,  57,  58  ;  code  de  Juslinien,  VI,  5. 
5  Tacite,  Ann.y  IV,  27  :  Minore  in  dics  pîche  ingenua.  Cf.  XUI,  27. 
♦  Tacite,  Histoires,  I,  \  :  Pars  populi  magnis  domibusannejra,  clien- 
tes  libertique. 
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ciété  comptait  plus  d'esclaves  que  d'affranchis  et  plus 
d'affranchis  que  d'hommes  libres. 

Dans  l'ancienne  république  romaine,  la  condition 
d'affranchi  était  héréditaire.  Il  fallait  plusieurs  généra- 
tions pour  que  le  descendant  de  l'esclave  s'élevât  enfin  à 
la  liberté.  Cette  règle  rigoureuse  disparut  du  droit  im- 
périal ;  on  ne  la  trouve  ni  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes ni  dans  les  décrets  des  princes.  Elle  subsista  pour- 
tant dans  la  pratique.  Les  mœurs  et  les  intérêts  plus 
forts  que  les  lois  la  conservèrent. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  presque  toutes 
les  sociétés  il  y  a  un  ordre  légal  dont  les  codes  présen- 
tent un  tableau  exact,  et  un  ordre  extra-légal  qui  se 
trouve  en  contradiction  formelle  avec  les  codes  et  qui  n'a 
pas  pour  cela  moins  de  force. 

On  ne  comprendrait  pas  le  grand  nombre  d'affranchis 
qu'il  y  avait  dans  la  société  romaine,  si  cette  condition 
et  les  devoirs  qui  y  étaient  attachés  n'avaient  duré 
qu'une  vie  d'homme  ;  on  ne  comprendrait  pas  non 
plus  que  la  classe  des  hommes  libres  eût  été  toujours 
en  diminuant ,  ainsi  que  l'atteste  Tacite.  Représen- 
tons-nous d'ailleurs  l'affranchi  dans  la  réalité  de  son 
existence.  Tantôt  il  continue  à  vivre  auprès  du  maître 
dans  une  douce  et  presque  honorable  domesticité;  son 
fils  aura  intérêt  à  y  rester  après  lui  ;  car  dans  cette  so- 
ciété où  il  y  a  peu  de  travail  libre,  il  vaut  mieux  être  un 
affranchi  qu'un  prolétaire.  Tantôt  il  dirige  un  domaine 
rural  au  profit  du  maître;  son  fils  sera  heureux  de  lui 
succéder.  Tantôt  il  occupe  un  emploi,  et  son  fils  y  aspire. 
La  loi  dit  a  ce  fils  qu'il  est  un  homme  libre  ;  mais  son 
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intérêl,  son  ambition,  ses  habitudes  lui  commandent  de 
rester  un  affranchi.  Il  arrive  alors  qu'à  chaque  généra- 
tion le  contrat  d'affranchissement  est  renouvelé  ;  le  des- 
cendant de  l'ancien  maître  et  le  descendant  de  l'ancien 
esclave  trouvent  un  égal  profit  à  le  renouer,  et  la  loi  ne 
saurait  le  leur  défendre.  C'est  ainsi  que  l'hérédité  s'est 
établie,  sinon  malgré  la  loi,  du  moins  à  coté  d'elle. 
C'est  pour  cela  aussi  que  la  classe  des  affranchis  s'est 
conservée  et  est  allée  croissant  ;  nous  verrons  ailleurs 
qu'elle  n'a  pas  disparu  avec  l'empire  romain  ^ 

5*   LES  S£RFS   DE   LA   GLÈBE    (sCrVi  rtiStict). 

Le  principal  emploi  de  l'esclave  éUiit  la  culture  du  sol. 
11  ne  manquait  pas  dans  l'empire  romain  de  petites  pro- 
priétés qui  fussent  exploitées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes;  mais  la  plus  grande  partie  du  sol  était  formée 
de  grands  domaines  qui  étaient  cultivés  principalement 
par  les  bras  des  esclaves. 

On  peut  voir  dans  les  écrits  de  Caton,  de  Varron  et  de 
Columèle"  ce  que  c'était  que  le  domaine  rural  qui  était 
appelé  villa  dans  la  langue  latine  et  qui  a  conservé  ce 
nom  au  mojen  âge.  Les  constructions  qui  s'y  élevaient 
se  composaient  ordinairement  de  trois  parties  bien  dis- 
tinctes. L'une  était  la  maison  où  habitaient  le  maîlre,  sa 

*  Nous  (lisons  que  la  loi  ne  prononce  pas  rhérédité  de  la  condition 
d'affranchi  ;  on  trouve  pourtant  dans  les  jurisconsultes  des  traces  de  cette 
hrrédilé.  —  Ulpien,  II  :  I*(jsl  consamjuincos  prœtor  vocal  cognalos^  si 
qui  decessil  non  fuit  stirpis  libcvUnœ.  Il  était  donc  de  rè^de  que  le  des- 
cendant d'aflranilii  eùl  pour  liériliiT  légitime  le  descendant  du  patron. 

'^  Varron,  De  re  ruslica,  1,  1|.'25.  —  Columùle,  1,  4  et  6  ;  XII,  2. 
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famille  et  les  gens  attachés  à  sa  personne.  L'autre  était 
la  demeure  des  esclaves  attachés  à  l'exploitation  du  sol  ^ 
La  troisième  comprenait  les  dépendances,  les  granges, 
les  greniers,  lesétables.  Alentour  s'étendaient  les  champs 
qui  étaient  d'un  seul  tenant  et  que  limitait  une  ligne  de 
termes  ou  bornes  sacrées. 

Tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exploitation  du  do- 
maine était  compris  sous  la  dénomination  de  garniture 
du  fonds  {instrurnentum  fundi)^  et  par  cette  expression 
Ton  entendait  trois  catégories  d'êtres  ou  d'objets,  1°  les 
esclaves,  2*  les  animaux,  3°  les  outils. 

Une  troupe  d'esclaves  était  donc  une  partie  indispen- 
sable des  moyens  de  culture.  De  nombreux  renseigne- 
ments nous  font  voir  leur  condition  :  ils  étaient  traités 
en  hommes,  sans  aucun  doute,  mais  en  hommes  qui  de- 
vaient produire  beaucoup  et  conter  peu.  On  les  nour- 
rissait en  proportion  du  travail  qu'on  espérait  d'eux.  La 
villa  renfermait  ordinairement  une  prison  souterraine  où 
ils  étaient  enfermés  en  punition  de  leurs  fautes.  Les  plus 
mauvais  travaillaient  avec  des  entraves  aux  pieds  pour 
que  la  fuite  leur  fut  impossible^  Ils  avaient  parmi  eux 
des  chefs  choisis  par  le  maître  :  c'était  le  nV/icus,  qui 
commandait  les  travaux  ;  le  cellarius,  qui  avait  le  soin  des 
provisions  ;  Vactor  ou  le  procvrator,  qui  faisait  les  comp- 
tes, s'occupait  des  achats  et  des  ventes,  passait  marché 

*  On  peut  remarquer  que  la  demeure  du  maître  s'appelait  pars  urbana, 
les  autres  constructions  pars  ruslica  ;  les  esclaves  atlach(''S  à  la  personne 
étaient  dési<^més  par  le  mot  urhani  ;  ceux  qui  étaient  allachés  au  travail 
des  champs  s'appelaient  servi  rustici.  Code  Théodosion,  IX,  42,  7  :  In 
prœdio  mancipia  nrbana  et  riistica. 

*  Golumèle,  I,  0;  I,  8;  XI,  1.  Juvénal,  Sat.,  ii. 
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au  nom  du  inaîlre  el  au  besoin  le  représentait  en  jus- 
tice. 

Tous  ces  cléments  essentiels  de  la  grande  propriété 
rurale,  tels  que  nous  les  voyons  dans  les  écrivains  des  pre- 
miers temps  de  l'empire,  se  retrouveront  encore  dans 
les  siècles  du  moyen  âge. 

Les  esclaves  ruraux,  dans  la  société  romaine,  n'avaient 
pas  une  autre  condition  légale  que  les  esclaves  domesti- 
ques. Ils  étaient  complètement  à  la  disposition  du  maî- 
tre; ils  pouvaient  être  déplacés  et  vendus.  Ce  qu'on  a 
appelé  depuis  le  servage  de  la  glèbe  n'existait  pas  encore. 
Ces  hommes  appartenaient  au  maître  plutôt  qu'au  sol. 
Toutefois  l'habitude  s'établit  naturellement  de  les  con- 
sidérer comme  attachés  à  la  terre.  On  les  inscrivait  sur 
les  registres  du  cens  comme  étant  une  [partie  intégrante 
du  domaine,  et  dès  lors  ils  pouvaient  difficilement  être 
séparés  du  sol.  On  les  vendait  avec  lui  el  on  ne  les  ven- 
dait guère   sans  lui^  Les  jurisconsultes  du  troisième 
siècle  professent  que  lorsqu'on  a  vendu  un  «  domaine 
garni,  »  celte  formule  signifie  que  les  esclaves  sont  com- 
pris dans  la  vente*. 

Ce  qui  n'était  d'abord  prescrit  que  par  la  coutume,  le 
fut  ensuile  par  la  loi.  A  partir  du  quatrième  siècle,  les 
empereurs  défendirent  formellement  de  vendre  les  es- 
claves ruraux  sans  la  terre  ou  la  terre  sans  eux  \ 

*  l'ne  lettre  de  Pline  (HI,  19)  montre  combien  un  domaine  perdait  de 
sa  vnleur  lorsqu'on  \o  vendait  sans  les  esclaves. 

«  PauJi  Scnicntiœ,  III,  titre  VI,  §  -42  à  58.  —  Cf.  Digeste,  XXXIII,  7, 
27  :  Fnndnm  Corneîianum  Titio.  iia  ni  est  instnicttis,  cum  onviibus  rébus 
et  mancipiis  dari  volo. 

'  Loi  de  Valenlinien  el  Gratien,  au  code  de  Justinien,  XI,  47,  7  :  /îu«- 
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» 

Il  arriva  ainsi  peu  à  peu  que  Tesclave  appartint  plus 
au  sol  qu'à  la  personne  du  maître  ;  on  put  l'appeler  serf 
de  la  glèbe.  Il  est  difficile  d'apprécier  si  ce  changement 
adoucit  ou  aggrava  son  sort.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  n'é- 
tait plus  soumis  en  toutes  choses  à  la  volonté  capricieuse 
d'un  homme.  Fixé  au  sol,  il  eut.  une  demeure  assurée, 
une  terre  à  laquelle  il  s'accoutuma  et  qu'il  put  aimer 
comme  sienne.  Il  eut  surtout  une  famille,  il  connut  son 
père  et  ses  fils  ;  avec  l'hérédité  du  sang  et  désaffections, 
il  fallut  insensiblement  lui  donner  celle  des  biens.  Toutes 
les  conditions  matérielles  et  morales  de  son  existence  se 
trouvèrent  ainsi  changées. 

A*   LES   COLONS  *. 

Il  y  a  au  code  Théodosien  une  loi  qui  indique  com- 
ment on  doit  faire  la  description  cadastrale  d'un  do- 
maine. «  On  devra  compter,  dit  le  législateur,  d'une 
part,  le  nombre  des  esclaves,  de  Fautre,  le  nombre  des 
paysans  domiciliés  et  celui  des  colons*.  »  Cette  loi  nous 
montre  que  les  grands  propriétaires  du  quatrième  siècle 

ticos  censitosque  servos  absquc  terra  vcndi  non  îicebii,..  tanti  servi (rans- 
eani  quanti  apud  superiores  dominos  manserunt. 

*  Sur  le  colonat  de  l'Eiiipire  romain  on  peut  consulter  :  Guérard,Po/yp- 
tyque  d'Inninon,  proJégomènes,  \)SïgQS  22.*)-2')2;  Ch.  G'irùxiA^  Histoire  du 
droit  français,  ch.  111,  art.  5;  Laboulayc,  Histoire  du  droit  de  propriété 
foncière,  liv.  Il,  ch.  XVIII  nt  X'X;  Wallon,  Histoire  de  Vcsclavage,  t.  III; 
Uévillout,  Étîide  sur  V histoire  du  colonat,  dans  la  Revue  historique  du 
droit  français  et  étranger,  185G  et  1857. 

*  Code  Théodosien,  IX,  42,  7  :  Descriptio  comprehendat...  quot  sint 
mancipia  in prœdiis...  quot  sint  casarii  vel  coloni.  — D'autres  lois  mar- 
quent encore  cette  distinction  :  Servos  vel  tribularios  vel  inquilifws.  (Code 
de  Juslinien,  XI,  Al,  12.) 
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avaient  ordinairement  fait  deux  parts  de  leurs  terres;  ils 
exploitaient  l'une  directement  par  le  travail  de  leurs  es- 
claves; ils  avaient  divisé  l'autre  en  petits  lots  sur  chacun 
desquels  vivait  une  famille  de  paysans  ayant  une  habita- 
tion particulière  (casa)  et  une  culture  à  soi  {colonia). 
Cette  nouvelle  classe  de  population  rurale  mérite  d'être 
examinée  de  près  ;  car,  telle  elle  était  au  temps  de  l'em- 
pire romain,  telle  elle  sera  dans  la  plus  grande  partie 
du  moyen  âge. 

Cette  classe^  qui  n'apparaît  dans  les  textes  de  lois 
qu'aux  derniers  siècles  de  l'empire,  mais  qui  était  peut- 
être  beaucoup  plus  ancienne,  comprenait  des  éléments 
très-divers.  On  y  distinguait  : 

1°  Les  hommes  que  les  lois  romaines  appelaient  cen- 
siti  et  adscriptitii.  Ils  étaient  encore  très-rapprochés  de 
la  condition  servile  et  n'étaient  même  légalement  que 
des  esclaves  ;  seulement  leur  inscription  sur  les  regis- 
tres du  cens  comme  faisant  partie  du  domaine,  les  ren- 
dait désormais  inséparables  de  la  terre;  ils  y  vivaient  de 
père  en  fils*. 

2*"  Les  affranchis;  c'étaient  d'anciens  esclaves  qui,  en 
vertu  de  l'acte  même  d'affranchissement,  avaient  le  droit 
et  le  devoir  de  cultiver  un  lot  de  terre  au  profit  de  l'an- 
cien maîlre.  Nous  avons  vu,  eneffel,  que  tout  affranchi 
devait  au  patron  son  travail  de  corps.  Le  contrat  d'affran- 
chissement pouvait  porter  que  son  fils  devrait  le  même 
travail  après  lui*.  Cette  condition  était  surtout  légitime 
si  le  maître  confiait  un  champ  à  son  affranchi  ;  il  est 

«  Code  de  Juslinien,  XI,  47.  7.  Cf.  ibid.,  18  ol  21 . 
'  Ulpicn,  au  Digesle,  XXXMII,  1,  5. 
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clair  que  ce  champ  ne  passait  au  fils  que  sous  les  mêmes 
conditions  qui  avaient  été  imposées  au  père.  De  généra- 
tion en  génération,  les  fils  se  succédaient  sur  ce  champ, 
le  labouraient,  récollaient  les  fruits,  et  payaient  une  re- 
devance à  l'ancien  maître  dont  ils  étaient  héréditaire- 
ment les  affranchis. 

5**  Les  Viquilini;  c'étaient  des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  été  esclaves,  mais  qui,  ne  possédant  pas  de  terre, 
étaient  venus  s'établir  sur  le  domaine  d'aulrui  et  y 
avaient  obtenu  une  sorte  de  location  pour  laquelle  ils 
devaient  payer  une  redevance  annuelle. 

4"  Les  anciens  cotoni;  ce  terme  avait  désigné,  à  Tori- 
gine,  des  fermiers  libres.  Il  était  souvent  arrivé  que  le 
fermage  passât  du  père  au  fils  et  restât  dans  la  même  fa- 
mille pendant  une  suite  de  générations.  Les  anciens  pro- 
fessaient que  les  meilleurs  fermiers  étaient  ceux  qui 
étaient  nés  sur  le  domaine  et  qui  y  étaient  comme  incor- 
porés*. L'intérêt  égal  du  fermier  et  du  propriétaire  les 
tenait  unis;  aussi  vit-on  prévaloir  Tusage  des  baux  indé- 
finis et  perpétuels  ou  de  l'emphythéose.  Un  trait  carac- 
téristique de  cette  époque  est  que  l'usage  du  bail  tempo- 
raire alla  peu  à  peu  disparaissant.  Les  mœurs  d'abord, 
les  lois  ensuite  le  réprouvèrent.  On  jugea  sans  doute, 
ainsi  que  le  dit  le  législateur,  que  l'état  de  colon  perpé- 
tuel était  conforme  en  mrine  temps  à  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  à  celui  du  cultivateur*. 

*  Coliimèlc,  l,  7   :  Fclicissimus  fundus  qui  colonos  indigenas  habet. 

*  Code  de  Justinien,  XI,  47,  18  :  Tcmpore  antiorum  triginta  coloni 
fiuni...  et  coguntur  terrant  colère.  Hoc  et  domino  et  agricolis  utilius  est. 
—  Une  loi  de  Gordien,  de  l'année  '259,  signale  l'usage  de  la  conductio 
perpétua  quœ  ad  heredcs  transmittitur. 
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5°  Il  y  avait  encore  une  catégorie  de  colons  qui  avaient 
été  autrefois  propriétaires  de  leur  petit  champ  et  qui 
l'avaient  vendu  au  grand  propriétaire,  leur  voisin,  pour 
un  prix  très-faible,  mais  à  la  condition  d'en  être  toujours 
de  père  en  fils  les  fermiers*. 

6**  Il  y  avait  enfin  des  barbares  de  naissance.  Pendant 
des  guerres  qui  durèrent  quatre  siècles,  il  est  avéré  que 
l'empire  fit  plus  de  captifs  en  Germanie  que  les  Germains 
n'en  firent  dans  l'empire.  Ces  captifs ,  qu'on  amenait 
quelquefois  par  tribus  entières,  étaient  répartis  dans  les 
provinces  qui  avaient  besoin  de  bras  ;  on  les  distribuait 
aux  propriétaires  du  sol,  non  à  titre  d'esclaves,  mais  à 
titre  de  colons.  Chacun  d'eux  était  assigné  à  un  champ, 
et  il  était  inscrit  sur  les  registres  de  TÉtat  comme  atta- 
ché à  ce  champ  pour  toujours*. 

Quelque  diverse  que  fût  l'origine  de  tous  ces  hommes, 
dont  nous  venons  de  distinguer  les  catégories,  leur  situa- 
tion légale  était  à  peu  près  la  même.  Nous  pouvons,  lais- 
sant de  côté  les  différences  légères  qui  les  séparaient,  les 
ranger  dans  une  même  classe  et  les  appeler  tous  du 
même  nom  de  colons'. 

Ils  différaient  absolument  des  esclaves;  la  loi  ne  les 
confondait  jamais  avec  eux.  Elle  les  appelait  formellc- 

*  Salvion,  De  gubeniatione  Dei,  liv.  V,  ch.  8  et  9. 

«  Jules  Cnpilolin,  Marcm,  15-22;  Verus,  8.  Trebellius  Pollfon,  Clau- 
(lins.  Dion  Cassius,  LXXI,  11.  Ammien  Marcellin,  XXIII,  5,  6,  24;  XXXI,  9. 
Eutropc,  VIU,  G;  IX,  15.  Eumène,   Panegyr.  Constantio,  1,8,  9,  21. 

5  Code  (le  Jiistinien,  XI,  47,  13  :  Inter  inqiiilinos  colonosve,  qttorum 
indiscrela  cademque  pœne  videlur  esse  condition  licet  sit  disaHmen  in 
nomine.  La  différence  était  plus  sensible  entre  les  ascriptilii  et  les  coloni; 
les  premiers  n'avaient  qu'un  pécule  à  la  discrétion  du  maître  ;  les  seconds 
pouvaient  avoir  du  bien  en  propre.  (Code  de  Justinien,  XI,  47,  18.) 
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ment  des  hommes  libros,  mgemn\  La  qualification  de 
serfs  de  la  glèbe  ne  leur  fut  jamais  donnée  et  elle  ne  leur 
convenait  en  aucune  façon*.  Ils  jouissaient  des  droits  ci- 
vils ;  leur  mariage  était  légalement  reconnu  ;  ils  héri- 
taient de  leur  père  et  leurs  fils  héritaient  d'eux.  Ils  pou- 
vaient paraître  en  justice  et  intenter  un  procès  \ 

Ce  qui  carîiclérise  véritablement  leur  situation,  c'est 
que  le  sol  qu'ils  cuhivaient  ne  leur  appartenait  pas.  Ils 
n'avaient  donc  aucun  des  droits  qui  sont  inhérents  à  la 
propriété.  Ils  ne  pouvaient  ni  vendre  leur  champ  ni  le 
léguer*.  Ils  en  payaient  une  redevance  annuelle,  soit  en 
fruits,  soit  en  argent.  La  redevance  s'appelait  ordinaire- 
ment ^nfri/tum,  et  l'on  donnait  le  nom  de  tributaires*  à 
ceux  qui  la  payaient.  Ce  nom  figure  dans  les  lois  ro- 
maines du  quatrième  siècle  et  dans  les  lois  germaniques 
du  sixième  pour  désigner  la  même  classe  d'hommes. 

IjCS  colons  avaient  donc  quelque  ressemblance  avec  les 
fermiers  des  sociétés  modernes;  mais  ils  en  différaient  en 
deux  points.  On  ne  pouvait  jamais  les  chasser  de  la  terre 
qu'ils  occupaient,  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  le  droit 

*  Salva  ingemtitaief  Novellos  do  Valentinion,  50,  édit.  Hatiicl.  —  On 
les  confondait  si  peu  avec  les  esclaves  qui»,  pour  cerUiins  crimes,  leur  peine 
était  d'être  mis  en  servitude.  (Code  Théosien,  V,  9,  1.) 

*  C'est  par  une  expression  métapliorique  qu'un  empereur  déclare 
«  qu'on  pourrait  les  regarder  comme  serfs  de  la  terre.  »  Servi  terrœ 
ipsiui  exisiimeniur .  (Code  de  Justinien,  XI,  51 .)  —  Aucun  texte  de  loi  ne 
les  appelle  formellemeut  servi. 

5  Code  Théodosien,  IV,  23;  V,  10,  1;  XII,  19,  2.  Code,  de  Justinien, 
III,  oS,  Il  ;  XI,  47,  15,  20,  22,  2i.  Novelles  de  Valentinien,  IX. 

*  Code  Théodosien,  II,  50.  2;  V,  10.  Code  de  Justinien,  XI,  49,  2. 

*  Tribittarios  vel  inquilinos,  (Code  deJust.,  XI,  47,  12.)  —  Voyez  une 
lettre  de  Sidoine  Apollinaire  (V,  19),  où  Thoinme  qui  est  in  originali  in- 
quilinaiu^  est  ap|>elé  en  même  temps  colonuê  et  trihutarius. 
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de  la  quitter*.  Ils  étaient  attachés  pour  toute  la  vie  au 
champ  sur  lequel  ils  étaient  nés.  Ni  leur  volonté  ni  celle 
du  propriétaire  ne  pouvait  les  en  séparer.  Le  proprié- 
taire vendait-il  son  champ,  il  vendait  en  même  temps  les 
colons;  s'il  vendait  ses  colons,  c'est  qu'il  vendait  en 
même  temps  sa  terre*.  Les  fils  prenaient  sur  ce  champ 
la  place  du  père  mort,  héritant  ri  la  fois  de  la  jouissance 
du  sol  et  de  l'obligation  de  le  cultiver\  La  redevance, 
d'ailleurs,  était  fixée  pour  toujours  et  ne  pouvait  pas  être 
augmentée*. 

Il  est  difficile  d'apprécier  si,  dans  cette  singulière  si- 
tuation, les  avantages  l'emportaient  sur  les  inconvé- 
nients. Les  lois  impériales  assuraient  au  colon,  contre  le 
propriétaire,  la  jouissance  perpétuelle  du  sol  et  l'inva- 
riabililé  de  la  redevance*.  Comme  compensation,  elles 
assuraient  au  propriétaire  la  présence  perpétuelle  du 
colon.  Elles  unissaient  cet  homme  au  sol  par  un  lien 
indissoluble.  Elles  lui  interdisaient  de  s'éloigner  un  seul 
moment.  S'il  fuyait,  elles  permettaient  au  propriétaire  de 
le  poursuivre  et  de  lui  infliger  comme  châtiment  la  servi- 

*  Code  de  Juslinieii,  XI,  50. 

*  Code  de  Justinien,  XI,  47,  2  :  Si  quU  prœdium  vendere  voluerit  vel 
donare,  retinere  sibi  colonos  privata  padione  non  po$sU.  —  Digeste, 
XXX,  1,  112  :  Si  quis  inquilinos  sine  prœdiis  qtUbus  adhœrent  legaoerit^ 
inutile  est  legatum.  —  Cf.  code  Thcodosien,  XIII,  10,  5. 

5  Setnper  terrœ  inhan'eant  quam  semel  colendam  patres  eorum  susce- 
perunt.  (Code  de  Juslinen,  XI,  47,  25  ) 

*  Code  de  Justinien,  XI,  47,  25  :  Caveant  possessionum  domini  a/i- 
qtuim  innovotionem  vel  violentiam  colonis  in  ferre.  —  Ibid  ,  5.  —  Ibid., 
XI,  49  :  Quisquis  colonus  plus  a  domino  exigiiur  quam  ante  consueveral 
adeatjudicem  et  facinuscomprobet. 

*  Vt  soboles  in  fundo  nata  remaneat  in  possessione  sub  eisdem  con~ 
ditionibus  mb  quibtu  et  genitores  ejus.  (Code  de  Justinien,  ibid.) 
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tude*.  S'il  réussissait  à  s'échapper  et  mourait  sans  avoir 
élé  repris,  ses  fils  étaient  ramenés  comme  colons  et  res- 
titués au  sol  que  leur  père  avait  déserté.  Ainsi  le  colon, 
sans  être  esclave,  manquait  pourtant  de  la  première  des 
libertés,  celle  de  se  déplacer,  celle  de  choisir  son  domi- 
cile, son  travail  et  ses  moyens  d'existence. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  tant  d'obligations 
étaient  balancées  par  ce  droit  de  jouissance  perpétuelle 
que  leur  état  de  colon  leur  assurait.  Il  faut  ajouter  encore 
que,  pour  la  plupart  des  catégories  de  colons,  cette  con- 
dition était  ou  l'adoucissement  manifeste  d'une  ancienne 
servitude,  ou  le  résultat  d'un  contrat  volontairement 
conclu.  Les  seuls  colons  dont  on  puisse  dire  qu'ils  le 
fussent  malgré  eux,  étaient  les  captifs  qui  avaient  été 
amenés  de  la  Germanie.  IMusicurs  historiens  modernes 
ont  pensé  que  l'introduction  de  ces  Germains  avait  été 
l'origine  ducolonat.  Il  a  des  sources  bien  plus  anciennes; 
mais  on  est  forcé  de  reconnaître  que  c'est  après  l'intro- 
duction des  Germains  que  nous  voyons  les  lois  impériales 
se  montrer  si  rigoureuses  à  l'égard  des  colons.  Jusqu'a- 
lors le  colonat  avait  été  un  état  contre  lequel  il  n'avait 
pas  été  nécessaire  de  s'armer  des  sévérités  légales. 

Il  y  avait  encore  un  point  par  lequel  le  colon  différait 
de  l'homme  libre  :  il  était  personnellement  subordonné 
au  propriétaire  du  sol.  Les  lois  répètent  fréquemment 
que  ce  colon  a  un  maître  [dominmY^  qu'il  lui  doit  l'o- 

*  Code  de  Justiiiien,  XI,  47  ;  XI,  50.  Code  Tliéodosioii,  V\  [),  1. 

*  Colonos  domino  sno  esse  reddcndos.  (Cod(»  de  Justinicn,  XI,  47,  il.) 

—  Trihularios  vcl  inquilinos  apiid  domhws  suos  retruinerc.  (Ibid.,  12.) 

—  Si  dominas  colonos   Iranslulerii.  (ibid  ,  15.)  —  Suni  in  poleskUe 
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béissauce,  qu'il  ne  peut  rien  faire  sans  son  autorisation. 
Elles  ne  disent  pas  formellemenl  que  ce  propriétaire 
exerce  sur  lui  un  droit  de  justice  ;  mais  ce  qui  n'était  pas 
encore  dans  les  lois  était  déjà  dans  les  mœurs  ^  Pour 
nous  expliquer  ces  usages,  il  faut  songer  que  la  plupart 
des  colons  étaient  des  affranchis  ;  or,  le  droit  romain  lais- 
sait toujours  l'affranchi  dans  la  dépendance  et  la  sujétion 
du  patron. 

Les  colons  étaient  donc,  presque  autant  que  les  es- 
claves, les  hommes  du  maître.  Cet  emploi  du  mot  homme 
pour  exprimer  la  sujétion  personnelle  s'est  prolongé  du- 
rant tout  le  moyen  âge;  il  a  commencé  au  temps  de 
l'empire  romain.  Les  lois  elles-mêmes  disent,  en  s'a-  ^ 
dressant  aux  propriétaires  :  vos  hommes,  vos  paysans, 
a  vestri  homines^  vestri  rusticani^^  »  et,  par  cette  expres- 
sion, elles  désignent,  non  les  esclaves  proprement  dits, 
mais  tous  ceux  qu'on  appelait  affranchis,  tributaires  ou 
colons. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  les  armées  de  ce  temps - 
là  étaient  composées.  Les  propriétaires  devaient  fournir 
un    nombre  de  conscrits  proportionné  à  l'étendue  de 


domini.  (Ibid.,  XI,  51.)  —  Cf.  Isidore  de  Séville,  OrigineSy  IX,  4  :  Coloni 
iunt  sub  dominio  possessoris,  pr^  eo  quod  locatus  est  fundus. 

*  Les  lois  elles-mêmes  le  laissent  voir.  Le  code  Théodosieii,  XVI,  5,  i)2 
et  5-i,  §  G,  montre  que  le  colon  est  soumis  en  certains  eus  à  la  juridiction 
du  propriétaire,  qui  en  retour  est  responsable  de  ses  délits. 

*  Code  Ihéodosien,  XIH,  1,5:  Homines  vestri  ac  rnsticani...  Rmti- 
canos  colonosque  vestros.  —  Codi?  de  Justinien,  XII,  1,4:  Senatomm 
substatUiœ  et  homines  eorum.  —  Code  Tliéodo^ieii,  XVI,  5,  52  :  Homines 
domus  nostrœ.  —  Sulpice  Sévère,  dans  une  lettre  écrite  à  la  un  du  qua- 
trième siècle,  parle  de  ses  colons  ou  paysans,  qu'il  appelle  homines  mei, 
rustici  met,  (Epist»  ad  Salvium^  dans  la  l'atrologie  latine,  tome  XX.) 
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leurs  propriétés.  Les  lois  indiquent,  d'une  part,  que  ces 
conscrits  n'étaient  pas  des  esclaves,  et,  d'autre  part,  que 
ces  hommes  étaient  pourtant  donnés  et  fournis  par  un 
maître^  Ils  étaient  donc  pris  dans  une  classe  intermé- 
diaire entre  la  servitude  et  la  liberté,  c'est-à-dire  parmi 
ces  colons  ou  ces  affranchis  dont  nous  venons  de  montrer 
la  condition.  Le  grand  propriétaire  gallo-romain  don- 
nait une  partie  de  ses  hommes  pour  la  défense  de  l'Etat, 
de  même  que,  naguère  encore,  le  grand  propriétaire 
russe  livrait  au  czar,  pour  le  service  militaire,  une 
partie  de  ses  paysans. 


CHAPITRE  XIV 

Les  classes  moyennes. 


Toutes  les  classes  que  nous  avons  énumérées  plus  haut 
touchaient  de  quelque  façon  à  la  servitude,  et  les  hommes 
y  dépendaient  d'un  maître  au  lieu  de  dépendre  de  TEtat. 
Plus  haut  s'élevaient  les  vrais  hommes  libres,  c'e^t  à- 
dire  ceux  qui  étaient  exempts  de  toute  sujétion  person- 
nelle et  n'avaient  à  obéir  qu'aux  lois  et  au  prince.  A  eux 
seuls  convenait  le  nom  de  citoyens,  cices^  nom  qui  resta 
fort  usité  et  fort  honorable  durant  cette  période,  et  qui 
signifiait  que  l'homme  n'était  soumis  qu'à  l'autorité  pu- 
blique. 

*  Code  Thcoilosicn,  Vil,   13,  5  et  7  :  Dominus  tiroiiis;  lironem  ex 
agro  est  oblaiurm. 


224  L'ËMPllŒ  ROMAIN. 

Ces  citoyens  se  partageaient  en  plusieurs  classes  fort 
distinctes.  Il  s'en  faut,  en  effet,  beaucoup  que  la  société 
romaine  fût  démocratique.  A  aucune  époque  de  son  his- 
toire, Rome  n'aima  Tégalité.  Jamais  ville,  au  contraire, 
ne  porta  plus  loin  le  goût  des  distinctions  sociales. 

Dans  la  république  romaine,  les  rangs  étaient  déter- 
minés par  la  richesse.  Le  point  capital  delà  constitution 
polititjue  était  le  cens.  Chaque  citoyen  y  faisait  la  décla- 
ration minutieuse  de  sa  fortune  en  présence  du  magis- 
trat, sous  le  sceau  du  serment  et  au  milieu  des  cérémo- 
nies les  plus  redoutables  de  la  religion  ^  Puis,  d'après 
cette  déclaration ,  le  magistrat  lui  assignait  son  rang 
dans  la  société.  La  pauvreté  et  la  richesse  établissaient 
des  différences  légales  entre  les  hommes. 

Une  première  ligne  de  démarcation  était  tracée  entre 
ceux  qui  ne  possédaient  pas  le  sol  et  ceux  qui  le  possé- 
daient. liCS  premiers  étaient  appelés,  dans  la  langue  of- 
ficielle, (lu  nom  de  prolétaires  ;  les  seconds  étaient  dési- 
gnés par  le  mot  assidui;  c'étaient  les  hommes  établis, 
fixés,  ayant  racine  dans  le  sol.  Ceux-là  étaient  égaux  dans 
leur  pauvreté  ;  ceux-ci  avaient  une  richesse  inégale  ;  aussi 
les  partageait-on  en  cinq  classes,  suivant  les  divers 
chiffres  de  fortune*. 

Entre  ces  diverses  catégories  d'hommes,  rien  n'était 
égal,  ni  les  impôts,  ni  le  service  militaire,  ni  les  droits 
politiques.  Ils  ne  se  mêlaient  entre  eux  ni  à  l'armée  ni 


«  Tilc-Livo,  1,  42,  45;  XXIX,  57.  Denys  d'IInlicarnasse  JV,  15  et  16. 

«  Tite-ïivo,  I,  45.  Cicrron,  De  republica,  II,  22.  Aulu-Gelle,  VII,  13. 
—  M.  Belot,  dans  son  Hisloire  des  chevaliers  romainSy  a  jeté  une  vive 
lumière  sur  ces  distinctions  sociales  de  la  répiil)li(|uc  romaine. 
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dans  les  comices.  Les  prolétaires,  exempts  d'impôts  et 
dispenses  d'être  soldats,  ne  votaient  pas  non  plus  dans 
les  assemblées  ^  Entre  les  cinq  classes  supérieures,  les 
impôts,  le  service  militaire  et  l'importance  réelle  dans 
les  comices  étaient  proportionnels  à  la  fortune*. 

11  ne  faut  pas  se  représenter  le  peuple  romain,  au 
temps  de  la  république,  comme  une  foule  confuse.  Il  est 
au  contraire  partagé  en  un  nombre  infini  de  petits  ca- 
dres, que  l'on  appelle  des  curies,  des  centuries,  des  tri- 
bus, des  collegia,  des  corporations,  des  confréries  [soda- 
litates)  '.  Les  hommes  y  sont  répartis  suivant  leur  ri- 
chesse, leur  naissance,  leur  rang,  leur  profession.  Le 
riche  ne  coudoie  le  pauvre  nulle  part;  le  petit  laboureur 
ne  se  rencontre  jamais  avec  l'artisan  ;  le  forgeron  n'a 
rien  de  commun  avec  le  potier. 

Ces  usages  et  ces  institutions  passèrent  de  Rome  dans 
les  provinces.  Là  aussi  le  cens  fut  établi  ;  il  eut  les 
mêmes  effets  qu'à  Rome  et  il  détermina  les  rangs  d'une 
hiérarchie  sociale*. 

La  dernière  classe  pour  l'importance  était  celle  que 

*  Mémo  dans  les  assemblées  par  tribus,  les  prolétaires  et  les  Itbertini 
n'avaient  pas  la  même  valeur  que  les  inyenui  et  les  propriétaires. 

*  Ex  quo  bclli  pacisque  munia^  non  vintim^  sed  pro  habitu  pecunia- 
que  fièrent.  (Tite-Livc,  1,  42.  Cf.  XXIX,  57.) 

s  Populus  romanus  relatus  in  censwn,  digcsius  in  classes,  curiis 
atque  colley iis  disiribuius...  Ita  est  ordinaia  respublica  ut  omnia  pairi- 
moniiy  diijniialis,  artium  officionwique  discrimina  referrentur,  (Florus, 
I,  G.)  —  Cf.  l'iutiirquo,  Viedc  Siùna,  17. 

*  Tite-Li\e,  Epitotne,  loi.  Tacite,  Annales,  I,  51,  55;  II,  6;  XIV,  46. 
Dion  Cassius,  liv.  XLIV.  Froiiliii,  De  coloniis,  édit.  Goez,  p.  109.  —  Les 
inscriptions  de  la  Gaule  mentionnent  fréquemment  les  censitores.  (L  Re- 
nier, Mélanges  d^épiqraphie,  p.  71-72.)  —  Lapro/essio,  qui  est  si  souvent 
indiquJ'c  dans  les  codes,  rappelle  Tancien  census 
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l'on  appelait,  ainsi  qu'à  Rome,  du  nom  de  plèbe.  On  y 
distinguait  plusieurs  éléments.  Au  degré  inférieur  étaient 
les  hommes  absolument  pauvres  qui,  la  plupart  du 
temps,  ne  vivaient  que  des  secours  publics;  le  blé  leur 
était  distribué  gratuitement  ou  à  bas  prix  ;  les  magistrats 
municipaux  leur  devaient  des  repas  à  certains  jours  de 
fôte;  le  pain  et  les  jeux,  ainsi  qu'à  Rome,  leur  étaient 
prodigués,  pt  c'étaient  les  classes  élevées  qui  faisaient  les 
frais  de  ces  largesses.  Tout  porte  à  croire  que  celte  partie 
de  la  population  était  peu  eslimée  et  s'estimait  peu  elle- 
même. 

A  un  rang  supérieur  se  plaçait  la  population  labo- 
rieuse. Légalement,  elle  faisait  encore  partie  de  la  plèbe; 
mais  elle  se  distinguait  d'elle  par  le  travail,  par  la  con- 
sidération, par  l'exercice  de  quelques  droits.  Elle  s'était 
organisée,  comme  à  Rome,  en  corporations.  La  liberté 
dans  la  pauvreté  eût  été  trop  précaire  ;  on  s'associa  pour 
se  soutenir  et  s'aider  réciproquement.  Les  artisans,  dans 
chaqu  î  métier,  formèrent  une  corporation  semblable  à 
celles  qu'il  y  avait  à  Rome  *.  Ces  associations,  que  le  gou- 
vernement protégeait  et  surveillait  en  même  temps',  as- 
suraient à  leurs  membres  l'indépendance  vis-à-vis  des 
classes  plus  élevées,  la  sécurité  dans  le  travail  et  quelque 

*  Item  Coîîûgia  Romœ  certa  sunty  velut  pistorum  el  quorumdam  alto- 
rtim  et  naviculariorum,  quœ  et  in  provinciis  insuni,  (Gaius,  au  Digeste, 
m,  4,  1.)  —  Adriantis  fabros,  perpendiculatores ,  architectos,  genusqtie 
cunctum  exstruendorum  mœnium  seu  decorandorum  in  cohortes  centu- 
riaverat.  (xVurelius  Victor,  Epit.,  14.)  -—  Corpora  omnium  constituit 
vifiariorum,  lupinariorum  ^  caligariorum,  et  omnino  omnium  arlium. 
(Laiiipride,  Alexander  Severus,  53.)  —Cf.  Code  Théodosien,  XIV,  8,  i. 

•  Digeste,  III,  4;  XLVIJ,  22, 1.  Les  inscriptions  mentionnent  les  Collegia 
licite  coeuntia,  quitus  est  coire  ex  senatusconsulto  permissum. 
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dignité  dans  l'existence.  Chacune  d'elles  avait,  de  l'aveu 
même  du  gouvernement,  ses  réunions,  ses  fêtes,  ses 
banquets  sacrés  S  sa  bannière,  qu'on  portait  avec  fierté 
aux  jours  de  cérémonie  '.  Chacune  avait  son  trésor  com- 
mun qu'alimentaient  les  cotisations  ou  les  legs  ;  elle 
possédait  des  biens  en  terres  ou  en  rentes'.  Chacune 
d'elles  avait  aussi  ses  chefs;  elle  les  choisissait  elle-môme 
en  pleine  liberté;  elle  les  prenait  quelquefois  dans  son 
sein,  plus  souvent  au-dessus  d'elle,  afin  qu'ils  fussent 
plus  capables  de  défendre  ses  intérêts  ou  de  maintenir 
l'harmonie  entre  ses  membres*.  Ces  associations  étaient 
comme  autant  de  petits  Etats  libres  qui,  sans  faire  ja- 
mais aucune  opposition  au  gouvernement,  administraient 
,  eux-mêmes  leurs  propres  affaires. 

Comme  il  y  avait  des  corporations  d'artisans,  il  y  en 
avait  aussi  de  marchands.  Celles-ci  jouissaient  d'une  con- 
sidération proportionnée  à  leur  importance  et  à  leur  ri- 
chesse. Le  gouvernement,  qui  sentait  qu'une  société  ne 
pouvait  pas  se  passer  d'elles,  leur  accorda  des  privilè- 
ges. Plusieurs  d'entre  elles,  comme  celle  des  Nantes  pa- 
risiens^ ont  duré  plus  longtemps  que  l'empire.  On  peut 
dire  d'ailleurs  qu'en  général  ce  système  des  corporations, 
bienfait  de  la  domination  romaine,  a  survécu  à  cette  do- 
mination* 

Au-dessus  de  toutes  ces  classes,  qui  n'étaient  que  les 

»  Code  Théodos.,  XVI,  10,  20.  Oïdli,  n»  2 il 7. 

•  Les  Vexilla  collegiorum  sont  signalés  par  Trébcllius  Pollion.  GaUieni\ 
8;  Vopiscus,  AurcUamis,  34;  Eumène,  Grat.  adio,  8. 

»  Digeste,  XXXIV,  5,  20.  Code  Théodos.,  XVI,  10,  20.  Orcllli,  n-  4008, 
4135.  —  Voy.  E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  1. 1. 

*  I^mpridc,  Severm,  33.  Orelli,  ir  37CI,  4054,  4085,  7180. 
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divers  échelons  de  la  plèbe,  s'élevaient  les  propriétaires 
fonciers.  Il  était  dans  tes  habitudes  de  Tesprit  romain  de 
considérer  la  possession  du  sol  comme  le  bien  suprême 
de  l'homme  ;  on  y  voyait  la  meilleure  satisfaction  de  ses 
besoins  naturels  et  de  ses  intérêts,  le  gage  de  sa  mora- 
lité, l'assurance  de  sa  liberté;  on  faisait  de  cette  posses- 
sion la  mesure  des  devoirs  politiques  de  l'homme  et  de 
ses  droits.  Le  plus  petit  propriétaire  fut  toujours  plus 
estimé  que  le  riche  négociant  \ 

Les  codes,  les  inscriptions,  tous  les  documents  qui 
marquent  l'état  social,  nous  montrent  la  population  des 
provinces  partagée  toujours  en  deux  catégories  ;  la  pre- 
mière s'appelle  la  classe  des  propriétaires  {possessores)^ 
la  seconde  s'appelle  la  plèbe  (plebeii).  11  y  eut  durant 
tout  l'empire  une  distinction  essentielle  et  radicale  entre 
ceux  qui  avaient  la  terre  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas. 
Ce  trait  de  mœurs  de  la  société  de  l'empire  romain,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  tard,  a  exercé  une  puissante 
action  sur  l'état  social  de  ces  temps-là  et  môme  des  siè- 
cles suivants. 

Il  est  encore  un  trait  caractéristique  de  cette  époque 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Ce  qu'on  appelait  alors  une 
cité  [civitas)  n'était  pas  seulement  une  ville  ;  c'était  en 

*  On  ne  connaît  pas  le  détail  de  Topération  du  cens.  Plusieurs  faits 
donnent  à  penser  que  tous  les  biens  indistinctement  n*y  étaient  pas  com- 
pris, ou  n'y  filoutaient  pas  poiu*  leur  valeur  réelle.  Les  biens  meubles  y 
étaient  comptés  pour  peu  de  chose.  Plusieurs  motifs  pouvaient  faire  exclure 
telle  classe  d'hommes  ou  telle  nature  de  biens.  On  sait,  par  exemple,  que 
la  fortune  d*un  libertinus  n'était  inscrite  qu'à  partir  du  chiffre  de  200.000 
sesterces.  (Dion  Cassius,  LV,  13.)  Cf.  Tite-Live,  XLV,  15.  —  Les  motifs 
qui  faisaient  refuser  à  un  homme  riuscriptiou  au  cens  sont  indiqués  dans 
un  discours  de  Dion  Chrysostoiue,  XXXIV . 
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même  temps  un  territoire.  Ce  territoire  pouvait  être  fort 
étendu,  être  plus  vaste  qu'un  de  nos  départements,  com- 
prendre plusieurs  villes  et  un  grand  nombre  de  villages; 
il  n'en  était  pas  moins  une  unité  municipale  ;  il  avait 
son  chef-lieu,  son  administration,  ses  magistrats.  Comme 
cette  cité  comprenait  à  la  fois  ville  et  campagne,  ceux  qui 
la  composaient  étaient  aussi  bien  des  hommes  de  cam- 
pagne que  des  hommes  de  la  ville.  Les  premiers  avaient 
même  qne  grande  supériorité  sur  les  seconds.  Ils  étaient 
seuls  considérés  comme  véritables  membres  du  corps 
municipal,  véritables  curiales.  Pour  entrer  dans  cet  or- 
dre il  fallait  posséder  au  moins  25  arpents  de  terre.  La 
bourgeoisie  de  ce  temps-là  ne  ressemblait  donc  pas  à  celle 
de  nos  jours  ;  c'était  surtout  une  classe  de  propriétaires 
ruraux.  Peu  importait  qu'ils  eussent  leur  domicile  habi- 
tuel à  la  ville  ou  à  la  campagne;  mais  il  était  nécessaire 
qu'ils  possédassent  une  partie  du  sol  de  la  cité.  A  cette 
condition,  ils  exerçaient  tous  les  droits  de  citoyen  ;  ils 
prenaient  part  aux  assemblées,  concouraient  à  la  gestion 
comme  à  la  jouissance  des  propriétés  communales,  et 
élisaient  les  magistrats. 

Au-dessus  des  petits  propriétaires  qui  pouvaient  n'a- 
voir que  vingt-cinq  arpents,  il  y  avait  l'ordre  des  décu- 
rions; pour  y  être  admis,  il  fallait  posséder  un  chiffre 
de  fortune  assez  élevé  ;  le  minimum  paraît  avoir  été,  d'a- 
près un  texte  de  IMine,  de  100,000  sesterces  en  biens 
inscrits  au  cens.  Au-dessus  des  simples  décurions  s'é- 
levaient encore  ceux  qu'on  appelait  les  Principaux.  On 
ne  sait  pas  quel  chiffre  de  propriétés  était  exigé  pour 
faire  partie  de  cotte  classe.  11  est  hors  de  doute  qu'un 
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homme  d«î  peu  de  fortune  n'avait  aucun  moyen  de  s'y 
faire  admettre;  s'il  eût  réussi  à  s'y  glisser,  les  fortes 
dépenses  qui  étaient  imposées  à  cette  classe  l'eussent 
empêché  d'y  figurer  longtemps.  Tous  les  degrés  sociaux 
étaient  marqués  par  les  chiffres  du  cens,  et  à  tous  ces 
degrés  les  devoirs  et  les  droits  étaient  proportionnés  à  la 
richesse. 


CHAPITRE  XV 

La  noblesse  dans  l'empire  romain. 

Avant  la  domination  romaine,  il  y  avait  en  Gaule  une 
caste  noble.  César  l'appelle  l'ordre  des  chevaliers  ;  elle 
avait  sur  la  foule  la  triple  supériorité  delà  naissance, 
de  la  richesse,  et  de  la  force  des  armes  ;  elle  était  surtout 
une  noblesse  militaire.  A  côté  d'elle  et  lui  disputant  le 
rang  suprême,  se  plaçait  la  classe  sacerdotale  des  drui- 
des. Toutes  les  deux  régnaient  d'une  façon  presque  des- 
potique sur  la  société  gauloise,  en  dépit  de  quelques  ef- 
forts que  pouvaient  faire  les  classes  inférieures  pour 
échapper  à  leur  empire. 

La  domination  romaine  eut  pour  résultat  de  faire  dis- 
paraître à  la  fois  ces  deux  sortes  de  noblesse.  Tant  que 
l'empire  fut  debout,  la  Gaule  ne  revit  ni  une  aristocratie 
sacerdotale  ni  une  aristocratie  militaire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  régime  ait  tout  nivelé.  Rome 
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ne  connut  jamais  l'esprit  démocratique.  Il  n'y  a  pas  une 
seule  époque  dans  sa  longue  histoire  où  elle  n'ait  eu  une 
noblesse. 

Le  patriciat  des  premiers  âges  n'a  aucun  rapport  avec 
notre  sujet  :  nous  n'en  parlerons  pas.  Si  l'on  se  trans- 
porte au  dernier  siècle  delà  république,  vers  le  temps  de 
Marins  ou  de  Cicéron,  on  y  trouve  une  aristocratie  aussi 
fortement  constituée  que  l'ancien  patriciat  et  dont  nous 
devons  essayer  de  compter  les  divers  échelons. 

Au-dessus  des  simples  citoyens  s'élevait,  en  premier 
lieu,  l'ordre  équestre.  11  était  partagé  lui-même  en  deux 
classes  fort  inégales.  Tous  ceux  qui  possédaient  une  for- 
tune évaluée  sur  les  registres  du  cens  à  400,000  ses- 
terces, pouvaient  se  dire  chevaliers  romains;  ils  l'étaient 
par  la  seule  vertu  de  leur  patrimoine  et  on  les  appelait 
eqnites  equo  privato^.  A  un  rang  plus  élevé  étaient  ceux 
qui,  possédant  une  fortune  plus  considérable  ou  recom- 
mandés par  d'autres  titres,  étaient  inscrits  par  les  cen- 
seurs sur  la  liste  officielle  de  l'ordre.  Comme  ils  étaient 
chevaliers  par  décret  de  l'autorité  publique,  on  les  appe- 
lait eq^wite.^  equo  imhlico^.  ils  étaient  réputés  fort  supé- 
rieurs aux  précédents. 

*  Quibus  cenms  equester  erat.  (Tite-Live,  V,  7.)  —  Cf.  Uoracc,  Épi 
ires,  I,  i.  Pline,  Lettres,  I,  19. 

*  Les  mots  equus  publicus  ne  signifient  pas  cheval  donné  par  TÉtat. 
Nous  avons  affaire  ici  à  une  de  ces  vieilles  expressions  de  la  langue  offi- 
cielle qui  n'ont  plus  leur  sens  littéral.  Equus  désigne  non  pas  un  cheval, 
mais  le  rang  équestre.  Equus  privatus  est  le  rang  équ(  sire  attaché  au 
patrimoine  ;  equus  publicus,  le  rang  équestre  assigné  par  l'Étal.  La  langue 
ofOciellc  conservait,  comme  il  arrive  presque  toujours,  les  vieillies  formes 
de  langage  ;  pour  dire  donner  ou  enlever  le  rang  équestre,  on  disait  asst- 
gnare  equum,  equum  adimcre.  Deux  textes  marquent  la  différence  qu'il  y 
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Dans  ce  corps  lui-même  il  y  avait  des  inégalités.  On 
distinguait  douze  centuries  de  second  rang  et  six  de 
premier  rang;  celles-ci  étaient  composées  d'hommes  de 
plus  haute  naissance.  Il  y  avait  aussi  des  chevaliers  qui 
avaient  le  droit  d'ajouter  à  ce  titre  l'épithète  officielle  de 
splendide  ou  iViliustre^ 

Venait  ensuite  l'ordre  sénatorial.  Pour  en  faire  par- 
tie, la  première  condition  était  déposséder  une  grande 
fortune;  la  seconde  était  d'être  inscrit  sur  la  liste  parles 
censeurs.  On  éUiit  d'ailleurs  désigné  à  leur  choix,  soit 
par  la  naissance,  soit  par  l'exercice  des  hautes  magistra- 
tures. La  dignité  de  sénateur  élaità  peu  près  héréditaire, 
non  en  vertu  des  lois,  mais  en  vertu  des  mœurs. 

Enfin,  dans  le  sein  même  du  sénat,  mais  au-dessus  des 
simples  sénateurs,  se  plaçaient  des  hommes  que  l'on 
appelait  nobles.  C'étaient  ceux  qui  pouvaient  dire  que  la 
dignité  sénatoriale  était  ancienne  dans  leur  famille,  qui 
avaient  des  ancêtres  ayant  été  magistrats,  et  qui  avaient 
le  droit  démontrer  leurs  images  et  de  les  faire  porter  en 
procession  sur  les  chars  sacrés,  dans  les  cérémonies  fu- 

avait  entre  les  deux  catégories  de  chevaliers  ;  l'un  est  du  temps  de  la  répu- 
blique, l'autre  du  temps  d'Adrien.  Titc-Live  (V,  7)  parle  d'une  classe 
d'hommes  qui  ne  sont  pas  pedestris  ordinis  (cette  dernière  classe  est  si- 
gnalée plus  loin  et  bien  distincte),  qui  sont  par  conséquent  des  équités, 
qui  le  sont  au  moins  par  le  cens,  quitus  erai  census  equester,  mais  à  qui 
le  rang  de* chevalier  public  n'avait  pas  été  assigné,  equus  publiais  non  crat 
assignatus.  Une  sentence  de  l'empereur  Adrien,  rapportée  par  Dosithée, 
montre  que  l'on  pouvait  posséder  facullalem  equestris  dignitaliSy  c'est-à- 
dire  le  chiffre  de  fortune  requis  pour  être  chevalier,  et  avoir  encore  besoin 
de  solliciter  cquum  puhlicum,  c'est-à-dire  l'inscription  sur  la  liste  des 
chevaliers  d'État.  Voy.  Belol,  llisl.  des  chevaliers  romains,  t.  Il,  p.  412. 
•«  Cicéron,  De  finib.,  II,  18;  in  Verr.,  II,  28.  Tite-Live,  XXX,  18.  Ta- 
cite, Anna/es,  II,  59;  IV,  58;  XI,  4,  35;  XV,  28.  Orelli,  n*"  140  et  5051. 
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néraires  ou  dans  les  pompes  triomphales*.  On  calculait 
le  degré  de  noblesse  d'après  le  nombre  de  ces  imagos. 
On  distinguait  aussi  ceux  qui  n'avaient  parmi  leurs 
ancélres  que  des  préleurs,  et  ceux  qui  comptaient  des 
consuls  et  des  censeurs.  Ces  inégalités  étaient  marquées 
dans  les  séances  et  les  délibérations  du  Sénat,  comme 
elles  l'étaient  dans  la  vie  privée. 

Telle  était  l'échelle  sociale  au  temps  de  la  république. 
On  peut  voir  dans  les  discours  et  dans  les  lettres  de  Ci- 
céron  quel  sentiment  de  dédain  chacune  de  ces  classes 
professait  pour  celle  qui  lui  était  immédiatement  infé- 
rieure*. On  y  peut  voir  aussi  quel  mélange  de  respect  et 

*  Sur  le  droit  d'image  et  rextrèine  irnporlaiice  qui  s*y  attachait,  on  peut 
voir:  Ciccron,  pro  Rahirio  Postumo,  7;  in  Verrem,  \,  1-4;  in  Rullum, 
\l  1  ;  Polybe,  VI,  55;  Pline,  Hist.  Jial.,  XXXV,  2;  Vitruve,  VI.  3,  0.  Ces 
images  étaient  des  objets  sacrés  et  comme  des  idoles  auxquelles  on  offrait 
des  sacrifices.  (Dion  Cas-ius,  LVIII,  4  et  7;  LIX,  27;  LX,  5.)  —  On  comp- 
tait les  images  h  Rome  à  peu  prés  comme  dans  la  noblesse  moderne  on 
compttit  les  quartiers,  avec  celle  différence  que  les  membres  de  la  famille 
qui  n*avaient  été  revêtus  d'aucune  dignité  ne  figuraient  pas  dans  la  série. 
Cet  usage  de  calculer  les  images  des  ancélres  ex[)lique  l'expression  de  Titc- 
Live  :  Ancum  nobilcm  una  imagine  Pfnmœf  et  celle  de  Suétone  :  Dalbits 
mullisin  familia  senaioriis  imaginihus.  (Suet.,  Auguste^  \.) 

*  L'adversaire  de  Célius  lui  reprochait  en  plein  tribunal  de  n'être  que 
le  fils  d'un  chevalier  romain  :  Equitis  romani  esse  filium  criminis  loco 
pont;  ohjectus est paler  quod  parum  splenilidus.  (Cicéron, pro  Cœlio,  2.) 
—  De  même  l'adversaire  de  Muréna  lui  reprochait  son  peu  de  naissance  et 
vantait  sa  propre  race  :  Contempsisti  Murenœ  gcnuSy  extulisti  tuum;  Ci- 
céron  défend  son  client  en  prouvant  qu'il  est  d'une  famille  pi'éloriennc. 
(Cicéron,  pro  Murena^  7.)  —  Le  tribun  Kullus  se  vantait  devant  le  peuple 
d'élre  un  noble,  et  Cicéron,  pour  lui  enlever  les  suffrag<^s  p(4)ulaires,  insi- 
nuait que  cette  noblesse  étîiil  fausse  :  Tentavit  patientiam  vestram  quum 
se  nobilem  esse  diccrei.  (In  Rullum,  II,  7.)  —  Ce  trait  des  nucurs  ro- 
maines est  marqué  en  beaucoup  d'aulres  passages  de  Cicéron;  on  le 
retrouve  dans  Tile-Live,  Horace,  Ovide.  Voyez  le  discours  de  Marc-Antoine 
au  i)euplc  après  la  mort  de  César  ;  il  commence  par  un  éloge  de  la  no- 
blesse du  dictateur.  (Dion  Cassius,  XLIV,  37.) 
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d'envie  chaque  classe  avait  dans  le  cœur  à  l'égard  de 
celle  qui  était  immédiatement  au-dessus  d'elle. 

On  doit  encore  faire  cette  remarque  que  dans  toute 
l'histoire  de  Rome  il  n'y  eut  jamais  aucun  effort  sérieux 
pour  détruire  cette  hiérarchie.  C'est  se  faire  une  idée  fort 
inexacte  des  tribuns  du  peuple  que  de  les  regarder  comme 
des  démocrates.  Ils  combattirent  le  patriciat,  mais  ce  fut 
pour  élever  à  sa  place  cette  aristocratie  que  nous  venons 
de  décrire,  et  ils  ne  cessèrent  jamais  d'en  être  les  sou- 
tiens. La  plupart  des  tribuns  appartenaient  à  la  noblesse 
ou  aspiraient  à  en  faire  partie  \ 

Le  principe  de  l'inégalité  était  la  richesse  plus  que  la 
naissance.  C'étaient,  avant  tout,  les  chiffres  du  cens  qui 
déterminaient  les  rangs*.  L'esprit  romain  ne  compre- 
nait ni  qu'un  homme  pauvre  pût  appartenir  à  l'aristo- 
cratie, ni  qu'un  homme  riche  n'en  fît  pas  partie.  Ce- 
pendant la  naissance  ne  laissait  pas  d'être  fort  appréciée. 
Pour  que  la  richesse  eût  tout  son  prestige  aux  yeux  d'un 
Romain,  il  fallait  qu'on  la  tînt  d'héritage.  Elle  était 
d'autant  plus  respectable  qu'on  la  voyait  attachée  à  une 
famille  depuis  un  plus  grand  nombre  de  générations. 
Cette  société,  qui  avait  le  culte  de  la  richesse,  tenait  pour- 
tant en  mépris  les  parvenus.  La  règle  était  que  les  hom- 

'  Les  plus  ardents  adversaires  des  Gracques  furent  des  tribuns.  Les 
Gracqucs  eux-mêmes  étaient  des  nobles.  Cicéron  parle  d*un  tribun  de  son 
temps,  qu'il  qualifie  de  très-noble,  Cn.  Domitium,  iribununi  plebis,  virum 
nobilissimum  (In  Rullum,  U,  7),  et  qui  a]ipartenait,  en  effet,  à  une  fa- 
mille consulaire.  Rullus,  auteur  d'une  loi  agraire  qui  n'avait  rien  de 
démocratique,  appartenait  à  la  noblesse;  il  étiiit  un  Servilius. 

*  Senator  cemu  legi,  jiidex  fieri  censu.  (Pline,  Hist.  nat.,  XIV,  1.)  — 
DisUndos  scnatus  et  equitum  ceiisus,  ut  locis,  ordinibuSf  dignationibiu 
aniistent.  (Tacite,  Ann.y  II,  35.) 
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mes  s'élevassent  les  uns  au-dessus  des  autres  en  propor- 
tion de  Tanciennelé  de  leur  fortune.  Il  est  donc  vrai  que 
cette  aristocratie  elai^  accessible  à  tous,  mais  il  faut 
ajouter  qu'on  y  parvenait  lentement.  L'avancement  était 
réglé  par  des  lois  sévères  ;  il  fallait  monter  de  degré  en 
degré,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  franchir  plus  d'un. 
L'ambition  et  le  travail  de  tonte  une  existence  s'em- 
ploj aient  à  élever  sa  famille  d'un  échelon. 

Les  lois  de  cette  république  romaine  étaient  démocra- 
tiques ;  mais  Rome  était  gouvernée  par  ses  mœurs  et  non 
pas  par  ses  lois.  Or  les  mœurs  étaient  arislocratiques. 
Le  peuple  avait  autant  de  respect  pour  les  nobles  que  les 
nobles  avaient  d'orgueil  visrà-vis  du  peuple.  Dans  les  co- 
mices, les  suffrages  étaient  en  la  possession  des  riches, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  étaient  nobles  ou  en  chemin  de 
le  devenir*.  Pour  obtenir  les  magistratures,  il  fallait 
d'abord  être  riche,  parce  qu'elles  coûtaient  fort  cher; 
il  était  même  presque  indispensable  d'être  noble.  Ne 
croyons  pas  que  les  candidats  eussent  l'habitude  de  flat- 
ter le  peuple  en  lui  parlant  un  langage  démocratique. 
Ils  lui  plaisaient  bien  davantage  en  lui  rappelant  leurs 
ancêtres  et  en  déroulant  leur  généalogie.  On  faisait 
assaut  de  noblesse  sous  ses  yeux.  Le^meilleur  titre  qu'on 
pût  invoquer  pour  être  consul  était  qu'on  avait  un  pcre 
qui  l'avait  été'.  En  vain  se  trouva-t-il  quelques  tribuns 
de  loin  en  loin  qui  soutinrent  qu'il  fallait  préférer  le  mé- 


•  Il  est  assez  connu  que,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  république 
romaine,  les  suffrages  s'achetaient.  On  peut  voir  dans  Cicéron  ce  que  signi- 
ûent  les  mots  conficere  centurias. 

'  Voyez  le  pro  Murena,  le  pro  Plancio,  les  lettres  de  Cicéron. 
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rite  à  la  naissance.  La  vénération  du  peuple  pour  les 
grandes  familles  était  plus  forte  que  leurs  discours,  et  il 
consentait  rarement  à  donner  ses  suffrages  à  celui  qu'on 
appelait  un  homme  nouveau , 

Vint  ensuite  l'empire;  l'inégalité  disparut  en  politi- 
que; elle  subsista  tout  entière  dans  les  mœurs.  La  so- 
ciété continua  à  se  partager  en  classes  superposées  l'une 
h  l'autre.  Les  historiens  parlent  sans  cesse  de  la  noblesse, 
de  l'ordre  équestre,  de  la  plèbe*.  Au  théâtre  et  dans  les 
jeux  du  cirque,  chaque  homme  avait  sa  place  marquée 
suivant  son  rang  ;  les  chevaliers  n'avaient  pas  plus  le 
droit  de  se  mêler  aux  sénateurs  que  les  plébéiens  aux 
chevaliers.  Regardez  la  population  romaine  assistant  à 
une  cérémonie  ou  à  une  pompe  funéraire;  ce  n'est  jamais 
une  foule;  en  tète  marchent  les  sénateurs,  puis  vient 
l'ordre  équestre,  et  la  plèbe  suit  rangée  par  classes*. 

Les  familles  romaines  avaient  leurs  tableaux  généalo- 
giques'. Juvénal  nous  montre  les  nobles  de  Rome  fiers 
du  vieux  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  et  étalant, 
aux  jours  de  procession,  sur  les  chars  sacrés,  les  images 
de  leurs  ancêtres,  images  d'autant  plus  vénérées  qu'elles 
sont  plus  antiques  et  plus  mutilées  parle  temps.  Tacite, 

*  Nohilitas.  (Pline,  Panégyr.,  ch.  9.)  —  Nobilitas,  eques,  vulgus. 
(Tacite,  Hist.,  I,  88-89.)  —  Honores  cuicumque  nobili  debitos.  (Tacite, 
Ann.,  III,  5.)  —  Nobilis  femina.  (Ibid.,  XI,  12.)  —  Maximinm  oh  humi- 
litatem  gencris  a  nobilitate  contemnebatur.  (Jules  Capilolin,  Maximinus, 
8.)  —  Dalbiîius,  familiœ  vetustisshnœ,  nobilissimus.  (ILid.,  2  el  7.)  — 
Cl  cù-yivfî;,  ci  EÙnarpt^ai.   (llérodicii,  I,  8;  III,  5.) 

»  Voyez  la  dédicace  du  Capitole,  dans  Tacite,  Hist.,  IV,  53;  les  funé- 
railles de  Pertinax,  dans  Dion  Cassius,  LXXIV,  4  et  5  ;  le  triomphe  de  Gai- 
lien,  dans  Trébellius  Pollion,  ch.  8. 

'  Plena  imaginibus  domus  Scribonia.  (Tacite,  Annales,  II,  27.) 
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qui  appartient  à  l'aristocratie  et  qui  écrit  pour  elle,  parle 
avec  un  singulier  dédain  de  tout  ce  qui  n'est  pas  noble*. 
C'est  basse  naissance  à  ses  yeux  d'être  seulement  un 
chevalier.  Quand  il  nous  présente  un  personnage,  il 
oublie  rarement  de  nous  dire  le  rang  qu'avaient  son 
père  et  son  aïeul*.  Le  passage  d'un  homme  du  rang 
équestre  au  rang  sénatorial  lui  paraît  un  événement 
digne  de  remarque,  et  il  signale  comme  un  scandale 
l'élévation  d'un  libertimis  au  rang  équestre.  Son  livre 
est  plutôt  l'histoire  des  familles  que  celle  de  la  société. 
Sa  langue  même  est  aristocratique  et  hautaine,  et  le 
mot  honnêtes  gens  a  sous  sa  plume  le  même  sens  que 
sous  celle  du  duc  de  Saint-Simon. 

Les  distinctions  sociales  étaient  marquées  par  des 
signes  extérieurs.  Un  sénateur  se  reconnaissait  à  la  large 
bande  de  pourpre  brodée  sur  sa  loge,  un  chevalier  à 
son  anneau  d'or.  A  chaque  classe  appartenait  un  titre 
particulier;  les  sénateurs  avaient  droit  à  celui  de  claris- 
sime;  les  chevaliers  du  premier  ordre  portaient  celui 
à'illmtre^.  Ne  pensons  pas  que  ces  titres  n'aient  pris 

«  Tacite,  Annales,  VI,  59;  lU,  29;  IV,  21. 

*  Piso  nobilis  uirinque  (Ilist.,  I,  14);  Galbœ  velus  nohiliias  (Ibid.,  I, 
49);  Claritas  nal<ilium  (Ibid.);  Patrem  ex  censoria  familia  (Ibid.,  , 
52);  Voltisio  velus  familia ,  neque  tamen  prœluram  cgressa;  ipse  consu- 
latumintulil  (Ann.,III,  50).  —  Vinicius,  paire  alque  avo  consularibus, 
cœlera  equeslri  familia.  «  Vinicius  n'avait  que  deux  degrés  de  noblesse 
sénatoriale,  son  arrière-grand-pcre  n'élail  qu'un  cbe\ aller.  »  [Ann,^  VI, 
i5.)  —  Virginius  equeslri  familia.  <  Vir^^iuius  n'éUiit  que  d'une  famille 
équestre.  »  {HisL,  I,  52.)  —  Cassius  Severus  sordidœ  originis.  (An/i.,  IV, 
21.)  —  Capito,  avo  cenlnrione,  paire  prœiorio.  (Ibid.,  UI,  75.) 

5  Orelli,  n"  784,  5415,  57C4,  4040.  llenzen,  5515,  6909.  L.  Rénier, 
Inscr.  de  V Algérie^  11,  85,  1815.  —  Tacite,  Ann.,  IV,  58;  XI,  4,  55; 
XV,  28.  —  Ulpien,  au  Digeste,  1,  9,  12  :  Vsque  ad  illuslres  viras.  —  En 
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naissance  que  dans  le  Bas-Empire;  très-employés  au 
temps  de  Trajau  et  de  Marc-Aurèle,  ils  étaient  déjà  en 
usage  au  temps  de  Gicéron. 

Les  rangs  et  les  titres  étaient  héréditaires:  Sous  la 
république,  il  avait  été  presque  impossible  que  le  fils 
d'un  sénateur  ne  succédât  pas  à  son  père.  Il  en  /ut  de 
même  sous  l'empire.  Auguste  voulut  que  les  fils  de  séna- 
teurs assistassent,  dès  leur  première  jeunesse,  aux  séan- 
ces du  sénat  et  fissent  ainsi  l'apprentissage  des  fonctions 
qu'ils  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  à  remplir  un  jour*. 
Nous  avons  des  lois  du  temps  des  Antonins  qui  montrent 
clairement  que  la  dignité  sénatoriale  se  transmettait 
avec  le  sang*.  La  noblesse  se  communiquait  même  aux 
femmes.  La  femme  d'un  sénateur  était  clarissima  et  celle 
d'un  chevalier  de  premier  rang  était  illustris  ou  splen- 
dida  '.  Le  titre  restait  aux  veuves.  Il  passait  aux  fils  dès 
leur  naissance*,  et  les  filles  le  gardaient  à  la  condition 

8*adressant  à  un  consul  ou  à  un  préteur,  on  disait  :  Vir  clarissime  (Pline, 
Lettres,  VH,  33.  Aulu-Gelle,  XV,  5;  I,  2;  II,  2.)  —  Cf.  Digeste,  XXVIf,  9; 
VI,  1,  52;  VI,  21,  4;  L,  16,  100  :  Clarissimas  personas. 

*  Suétone,  Auguste,  38. 

*  Paul,  au  Digeste,  I,  9,  6  :  Senatoris  filius  is  est  et  is  quem  in  adop- 
tionem  accepit.  A  senatore  autem  in  adoptionem  filius  datus  ei  qui  infe- 
rioris  dignilatis  est,  quasi  senatoris  filius  videtury  quia  non  amittitur 
senatoria  dignitas  adoptione.  —  Cf.  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  5  et  7.  — 
Code  de  Juslinien,  XII,  I,  11  :  Quum  paternos  honores  invidere  filiis  non 
oport^aty  a  senatore  vel  clarissimo  susceptum  in  clarissimatus  sciendum 
est  dignitate  wansurum. 

'  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  8  :  Feminœ  nuptœ  clarissimis  personis  cla- 
rissimarwn  personarum  appellationc  conlinentur.  —  Ibid.,  L,  16,  100  : 
Clarissiinas  pevsonas  uirimquc  sexus.  —  Suétone,  Othon,  î  :  Alba  Te- 
rentia,  splendida  femina.  —  Tacite,  Ann.,  XI,  15  :  Feminœ  illustres.  — 
Senatorcs  utriusque  sexus.  (Saint  Augustin,  De  moribus  Ecoles,  cath.) 

*  On  a  des  inscri[)tions  tumulaires  où  Ton  voit  que  dos  enfants  portaient 
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de  ne  pas  déroger  en  épousant  un  homme  d'une  classe 
inférieure  *.  Les  lois,  aussi  bien  que  les  mœurs,  interdi- 
saient les  mésalliances*.  Tout  ce  qui  touchait  à  la  pré- 
séance était  jugé  fort  important;  le  jurisconsulte  lUpien 
a  dû  examiner  si  la  femme  d'un  consulaire  n'avait  pas 
le  pas  sur  un  préfet  du  prétoire'. 

L'esprit  aristocratique  était  trop  puissant  dans  cette 
société  pour  qu'il  fût  possible  aux  empereurs  de  se  mon- 
trer aussi  démocrates  que  quelques-uns  d'entre  eux 
auraient  voulu  l'être.  Les  mômes  conditions  d'avance- 
ment qui  avaient  été  établies  sous  la  république,  furent 
observées,  à  peu  de  différence  près,  sous  l'empire.  Le 
prince  désignait  les  magistrats,  mais  il  était  à  peu  près 
obligé  de  les  choisir  dans  les  hautes  classes*.  Les  hon- 
neurs étaient  aussi  recherchés  à  cette  époque  qu'ils  l'a- 
vaient été  sous  la  république.  Ils  ne  donnaient  plus  le 
pouvoir,  mais  ils  donnaient  le  rang,  qui,  aux  yeux  de  la 
plupart  des  hommes,  a  plus  de  prix  que  le  pouvoir.  Être 
édile,  préteur,  consul,  était  encore  la  plus  haute  ambi- 
tion des  hommes*.  Ces  magistratures  étaient  à  peu  près 

le  titre  de  clarissi mus  puer ^  clarissima  pueîla,  puella  equestris  memoriœ. 
(L.  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  214  et  289.  Orelli,  n"*  3055,  57Gi. 
Uenzcn,  5515,  6410,  0909,  7121.) 

•  Ulpicn,  au  Digeste,  I,  9,  8  :  Fefninis  dignilaiem  clarissimam  parentes 
tribuunty  donec  plebeii  nupliis  fucrhii  copulaiçe. 

*  Digeste,  XXUI,  2,  lois  16,  25,  27,  52,  44. 
'  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  1. 

^  Mandatât  honores  nobilitatem  majortim  spûctando.  (Tacite,  Ann,,  IV, 
IG.)  Il  fallait  être  (ils  de  sénateur  pour  obtenir  les  magistratures  inférieures 
du  viginiivirat ,  par  lesquelles  on  passait  pour  arriver  aux  plus  hautes. 

>  Cela  ressort  des  nombreuses  inscriptions  qui  relatent  le  cursus  hono- 
i*um.  —  Voyez  aussi  Mine,  Panégyr.f  69;  Ausone,  Grat,  actio,  et  les 
Panegyrici  veteres,  passini.  —Ah  œtate  puerili  ad  hanc  usquc  canitiem 
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héréditaires  ;  les  empereurs,  sauf  quelques  exceptions 
qui  faisaient  scandale,  n'osaient  pas  les  conférer  à  leurs 
courtisans  ou  à  leurs  serviteurs  intimes,  et  ils  les  réser- 
vaient  aux  hommes  des  grandes  familles.  «  Il  est  naturel 
que  le  fils  d'un  consul  soit  consul  à  son  tour  ;  cela  lui 
est  dû  ;  cette  dignité,  il  Ta  déjà  méritée  par  le  seul  éclat 
de  sa  naissance.  »  C'est  un  contemporain  de  Trajan  qui 
parle  ainsi  dans  un  discours  officiel*.  Les  conlemjiorains 
deMarc-Aurèle  furent  surpris  qu'il  eût  donné  le  consulat 
à  Pertinax  ;  ce  n'élait  pas  que  cet  homme  manquât  de 
mérite,  mais  il  manquait  de  naissance*. 

Les  empereurs  employaient,  à  la  vérité,  des  hommes 
de  bas  étage  dans  les  bureaux  de  leur  administration 
centrale  ou  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  person- 
nelles. C'est  que  tous  ces  emplois  étaient  réputés  peu 
honorables  et  qu'il  n'y  fallait  que  des  serviteurs.  Ils  se 
gardaient,  en  général,  de  confier  à  cette  sorte  d'hommes 
les  hautes  fonctions  administratives  et  le  gouvernement 
des  provinces.  Tout  cela  était  réservé  à  la  noblesse,  au 
sénat,  pour  le  moins  à  l'ordre  équestre;  même  dans  les 
armées,    les  grades  furent,   durant  les  deux  premiers 

consulalus  amore  flagravi,  dit  Mamertiii,  dans  son  Reincrcimcnt  à  Julien, 
c.  i7.  Ces  mcines  sentiments  sont  attestés  par  Ausonc,  par  Rutilius,  par 
Sidoine  AppoUinaire.  Les  empereurs  ne  cessèrent  de  déclarer  que  le 
consulat  était  la  première  de  tontes  les  dignités  :  Diversa  culmina  digni- 
tatutn  consulatui  cedere  decernimus  ;  consulalus  prœponendus  est  omnibus 
fastigiis  dignitutum.  (Code  Théodos.,  VI,  6.  1.)  —  Les  consulaires  eurent 
toujours  le  pas  sur  les  préfets  du  prétoire.   (Digeste,   I,  9,  1.) 

*  Non  debitum  hoc  illi?  Non  sola  generis  clarilale  prorneritum? 
(Pline,  Panégyr.,  c.  fi8.)  —  Juvenibus  claris^imœ  gentis  debilum  genen 
honoremobtulisti.  (lbid.,c.  09.) 

«  Dion  Cassius,  LXXl.  S-^. 
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siècles  de  Fempire,  Tapanage  presque  exclusif  des  hautes 
classes.  Aux  chevaliers  appartenaient  de  plein  droit  les 
commandements  d'escadron  et  de  cohorte;  aussi  les 
obtenaient-ils  dès  l'âge  de  dix-huit  ans*.  Pour  comman- 
der une  légion,  il  fallait  être  sénateur*.  Pour  être  chef 
d'armée,  il  était  presque  indispensable  d'être  de  rang 
consulaire*. 

On  est  souvent  tenté  de  croire  que  le  sénat  de  l'empire 
n'avait  ni  importance  ni  considération.  Les  écrivains  de 
ce  temps-là  le  présentent,  au  contraire,  comme  un  corps 
toujours  honoré  et  souvent  puissant.  Tacite  dit  en  propres 
termes  qu'une  partie  du  gouvernement  reposait  sur  lui  *; 
on  l'appelait  le  conseil  public  de  l'empire  ;  les  juriscon- 
sultes ne  cessèrent  jamais  de  le  regarder  comme  la  vraie 
source  de  la  loi.  C'est  qu'il  était  la  réunion  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  riche  et  de  plus  brillanjt  dans  l'em- 
pire. Il  était  l'aristocratie  même,  en  un  temps  où  les 
mœurs  étaient  aristocratiques.  Aussi  les  respects  des 
hommes  ne  lui  manquèrent-ils  à  aucune  époque  ;  sous 

i  Orelli,  n-'  62,  1340,  3040,  3050,  3052.  L.  Rénier,  Inscript,  de  F  Al- 
gérie, n**  1825  et  i82G  ;  Mélanges  d'épigraphie,  p.  232. 

«  Le  commandement  d'une  légion  n'était  confié  qu'à  d'anciens  préteurs 
(L.  Rénier,  ibid.,  p.  78);  or  les  préteurs  étaient  membres  du  sénat. 

Suétone,  Auguste,  38;  Claude,  25;  Othon,  10.  —  Yelleius,  H,  76, 
101,  il  t.  —  Voy.  L.  Rénier,  Mélanges  d^épigraphie,  p.  78.  —  On  re- 
prochait à  Commode  d'avoir,  le  premier,  enlevé  le  commandement  des 
armées  aux  sénateurs  pour  le  donner  à  des  hommes  qui  n'avaient  que  le 
rang  équestre.  (Lampride,  Commode,  c.  6.)  —  Plus  tard,  quelques  empe- 
reurs voulm*ent  écarter  les  sénateurs  de  l'armée  ;  mais  il  y  a  beaucoup 
d'exemples  qui  montrent  que  cette  exclusion  fut  loin  d'être  absolue. 

*  Senatus  eut  aliqua  pars  et  cura  reipuhlicœ,  (Tacite,  llist.,  I,  50.) 
—  Un  préfet  du  prétoire  était  au-dessous  du  rang  d'un  sénateur.  (Lam- 
pride, Commode,  4.)  —  Cf.  Digeste,  I,  9,  1. 

10 


m  L'EXPIRE  ROXAIIf. 

Théodose  comme  sous  Auguste,  il  élait  Tobjet  de  la  vé- 
nération publique*. 

Les  empereurs  eurent  une  double  politique  à  son 
égard  ;  les  uns  lui  prodiguèrent  les  marques  de  déférence, 
les  autres  le  poursuivirent  de  leur  haine.  Les  premiers 
assistaient  exactement  à  ses  séances,  siégeaient  au  milieu 
de  lui,  non  comme  présidents,  mais  comme  simples 
membres,  faisaient  leurs  propositions  et  laissaient  sou- 
vent la  décision  au  sénat  ;  ainsi  firent  Auguste,  Tibère, 
Claude,  Vespasien,  Trajan,  les  Antonins  et  beaucoup 
d'autres*.  Les  seconds,  comme  Néron,  Domitien,  Com- 
mode, Caracalla  lui  firent  la  guerre  ;  ils  voulurent  l'af- 
faiblir et  l'humilier;  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour 
briser  ce  corps  aristocratique.  Us  le  décimèrent  par  des 
supplices,  mais  ils  ne  purent  rien  de  plus.  Leur  haine  se 
hcurla  contre  une  force  invincible,  celle  des  mœurs.  Les 
règles  de  la  hiérarchie  sociale  se  trouvèrent  au-dessus  do 
leur  pouvoir.  Ils  purent  enrichir  sans  mesure  leurs  ser- 
viteurs ;  ils  ne  purent  pas  en  faire  des  nobles.  Si  loin 
qu'allât  la  docilité  de  l'aristocratie,  elle  n'alla  jamais 
usqu'à  admettre  dans  son  sein  les  affranchis  des  Césars. 

*  Voyez  le  début  du  code  Théodosien. 

'  Jules  Capitolin  dit  de  Marc-Aurèle  :  Semper  interfuit  senatui,  nec 
unquam  recessii  de  cuna  nisi  œnsul  dixissel  :  nihil  vos  moramuTy  Patres 
conscripti.  —  Tacite  et  Dion  Cassius  donnent  à  entendre  la  même  chose 
de  la  plupart  des  empereurs.  On  voit  souvent  les  princes  faire  des  propo- 
sitions, prononcer  des  discours,  comme  simples  membres  du  sénat.  Ds 
s*honoraient  d*étre  sénateurs  comme  plus  tard  les  rois  de  France  s*hono- 
rèrent  d*ôtre  gentilshommes  ;  Nostri  ordinis,  dit  Claude  dans  son  discours 
au  sénat.  Ilonorius  dit  de  même  :  Cœtum  amplissimum  cujus  consortio 
gratulamur,  (Code  Théodos.,  Xll,  1,  180.)  Jus  senatorum  et  aucto- 
ritatem  ejus  ordinis,  in  quo  nos  ipsos  numeramus,  dit  l'empereur  Julien. 
(Code  de  Justiriicn,  Xll,  1,8.) 
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Si  l'on  observe  la  politique  impériale  dans  son  en- 
semble et  sans  tenir  compte  de  quelques  exceptions,  on 
verra  qu'elle  ne  tendit  pas  à  faire  disparaître  l'inégalité. 
Elle  s'attacha,  au  contraire,  à  maintenir  les  distinctions 
sociales.  Les  lois  d'Auguste  et  de  Tibère,  celles  des  An- 
tonins,  celles  des  princes  chrétiens  du  quatrième  siècle, 
veillèrent  également  à  ce  que  les  rangs  ne  fussent  jamais 
confondus.  Jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire,  nous 
voyons  la  législation  marquer  les  limites  entre  les  classes; 
il  y  a  des  lois  qui  interdisent  aux  commerçants  d'aspirer 
aux  dignités  qui  doivent  être  le  partage  de  la  noblesse  *. 
Le  législateur  ne  cesse  de  rappeler  aux  hommes  la  règle 
d'hérédité  qui  attache  chacun  à  sa  classe  çt  qui  ne 
permet  de  s'élever  à  la  classe  supérieure  que  sous  des 
conditions  rigoureusement  déterminées.  L'esprit  aristo- 
cratique, qui  régnait  déjk  au  milieu  des  institutions  ré- 
publicaines ,  ne  s'est  pas  affaibli  sous  l'empire.  Loin 
que  les  princes  aient  mêlé  les  rangs,  ils  établirent 
quelques  distinctions  de  plus;  aux  anciens  titres  de  no- 
blesse ils  en  ajoutèrent  de  nouveaux,  tels  que  celui  de 
perfectissime  et  de  spectabilis^  et  enfin  celui  de  comte*. 

Ces  mœurs,  que  la  société  romaine  a  conservées  sous 
tous  les  régimes  politiques  et  qui  ont  reparu  ensuite  au 
moyen  âge,  forment  un  des  traits  les  plus  saillants  de 
l'histoire  du  monde.  Elles  ont  eu  aussi  une  action  incal- 
culable sur  les  âges  suivants.  L'historien  doit  en  tenir 
compte;  les  négliger,  ce  serait  briser  im  des  anneaux 
qui  unissent  les  générations  du  moyen  nge  à  celles  de  l'an- 

*  Code  de  Justinicn,  XH,  1,  G. 

•  Voyez  Naudet,  De  la  nohUfise  chez  les  Romaine. 
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tiquilé,  et  ce  serait  se  mettre  dans  l'impossibilité  de 
comprendre  le  lien  des  institutions. 

La  constitution  sociale  de  Rome  devint,  en  effet,  celle 
de  tous  les  peuples  soumis  à  sa  domination.  Ses  mœurs 
aristocratiques  s'étendirent  de  proche  en  proche,  et  l'on 
vit  la  noblesse  romaine,  avec  ses  titres,  ses  distinctions, 
ses  privilèges,  se  propager  dans  les  provinces.  Il  y  eut 
partout  un  ordre  équestre  et  un  ordre  sénatorial. 

Ce  qui  est  remarquable  ici,  c'est  que  cette  noblesse  de 
province  n'avait  nulle  part  un  caractère  provincial.  Elle 
n'était  ni  gauloise,  ni  espagnole,  ni  grecque  ;  elle  était 
purement  romaine.  Les  nobles  pouvaient  être  de  sang 
gaulois  ou  espagnol  ;  mais  ils  appartenaient  à  la  noblesse 
de  Rome.  Aucun  d'eux  ne  songeait  à  se  vanter  dancêtres 
antérieurs  à  la  conquête.  Ils  ne  pensaient  pas  davantage 
à  former  entre  eux  des  castes  nationales.  L'ambilion  des 
provinciaux  était  de  faire  partie  de  la  noblesse  même 
de  Rome. 

Beaucoup  de  Gaulois  étaient  chevaliers  romains.  Les 
deux  sortes  de  chevaliers  qu'il  y  avait  à  Rome  se  retrou- 
vaient en  Gaule.  On  était  chevalier  privé  {egues  equo 
privcUo)  dès  qu'on  possédait  une  fortune  de  400,000  ses- 
terces en  biens  inscrits  au  cens*.  On  devenait  chevalier 
d'État  [eques  equo  publico)  si  l'on  était  admis  parle  prince 
sur  la  liste  officielle,  et  le  Gaulois  pouvait  alors  figurer  dans 
la  fête  sacrée  qui  avait  lieu  à  Rome  pour  l'ordre  équestre*. 

<  C'est  ainsi  qu'il  y  avait  500  chevaliers  romains  dans  la  seule  ville  de 
Gadès,  en  Espagne.  (Strabon,  III,  5,  5.) 

*  Cela  ressort  des  inscriptions.  Voyez  Orelli,  n***  1^229,  2176,  2251, 
3040,  3051,  3053,  37U,  5750,  3840,  3858, 3890 ;  Henzen,  6149,  7169, 
7174,  7016,  7020. 
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Du  rang  de  chevalier,  un  Gaulois  s'élevait  à  celui  de 
sénateur  romain.  Ixîs  premiers  règlements  qui  avaient 
été  faits  pour  la  province  au  temps  d'Auguste,  n'accor- 
daient pas  cette  faculté;  mais  ils  furent  modifiés  en  ce 
point  par  un  sénatus-consulte  sur  la  proposition  et  aprçs 
un  discours  de  l'empereur  Claude.  Il  fut  décidé  que  les 
Gaulois  pourraient  être  sénateurs  ;  plusieurs  Éduens  re- 
çurent aussitôt  ce  titre,  et  la  môme  faveur  fut  bientôt 
étendue  aux  autres  peuples  du  pays*. 

Être  sénateur,  ce  n'était  pas  faire  partie  du  corps  po- 
litique qui  siégeait  à  Rome  à  côté  des  empereurs.  Ceux 
que  l'on  appelait  sénateurs  romains  au  temps  de  l'em- 
pire étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  les  cinq  ou  six 
cents  personnages  qui  se  réunissaient  dans  la  curie.  On 
comprenait  sous  ce  nom  beaucoup  de  provinciaux  qui 
continuaient  5  vivre  loin  de  Rome  et  qui  pouvaient 
môme  n'avoir  jamais  vu  cette  ville.  Ils  avaient  le  rang 
sans  les  fonctions.  On  leur  donnait  le  titre  de  clarissime, 
et  ils  portaient  le  laticlave.  Leur  dignité  se  communi- 
quait à  leurs  femmes  et  se  transmettait  à  leurs  enfants. 
En  un  mot,  ce  sénat  n'était  pas  une  assemblée  délibé- 
rante; il  était  une  classe,  une  noblesse*. 

<  Discours  de  Claude.  (Tacite,  Ann.,  XI,  25-24.)  —  Un  fait  analogue 
eut  lieu  pour  la  ville  d*Alcxandrie.  (Dion  Cassius,  LI,  17.) 

*  Senatori  in  qualibel  provincia  constituto.  (Code  de  Justinien,  XII,  1, 
14.)  —  A'emo  ex  clarissimis  qui  in  provinciis  degunt,  ad  prœfeciuram 
devocetur,  sed  maneat  untuquisque  domi  suœ  tutus  et  sua  digniiaie  lœ- 
telur,  (Code  de  Justinien,  XII,  2,  1.)  —  Digeste,  L,  1,  21  et  25.  Code 
Tliéodosien,  VI,  1  :  De  scnatoria  dignilate;  VI,  2,  De  senatoribus,  — 
Dion  Cassius  (LXXII,  10)  dislingue  les  sénateurs  qui  siégeaient  au  sénat  et 
les  sénateurs  provinciaux  qui  restaient  dans  leurs  villes.  Saint  Augustin 
{Cité  de  Dieu,  liv.  XV)  parle  de  sénateurs  qui  n'avaient  jamais  vu  Rome. 
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Deux  conditions  étaient  exigées  pour  en  faire  partie, 
et  elles  étaient  les  mêmes  pour  les  provinciaux  que  pour 
les  Romains,  les  mêmes  sous  l'empire  que  sous  la  répu- 
blique. L'une  était  qu'on  fût  fort  riche;  l'autre  était 
qu'on  fût  inscrit  sur  la  liste  par  le  magistrat  chargé  de 
faire  le  cens,  c'est-à-dire  par  l'empereur. 

La  classe  sénatoriale  alla  sans  cesse  en  grandissant  en 
nombre;  il  arriva  au  contraire  que  Tordre  équestre  di- 
minua et  s'affaiblit  insensiblement.  La  seule  raison  de  ce 
double  fait  est  que,  par  le  développement  des  fortunes, 
les  chevaliers  s'étaient  élevés  peu  à  peu  au  rang  de  séna- 
teurs. Au  quatrième  siècle,  l'ordre  équestre  avait  pres- 
que disparu  et  il  n'y  avait  plus  qu'une  seule  noblesse,  la 
noblesse  sénatoriale. 

La  société  du  quatrième  siècle  se  partageait  donc  de  la 
manière  suivante  :  en  bas,  était  la  plèbe,  qui  comprenait 
les  corporations  d'artisans  et  de  marchands;  au  milieu, 
était  la  classe  des  petits  propriétaires,  qui  se  distin- 
guaient en  simples  curiales  et  en  principaux  ;  en  haut 
étaient  tous  ceux  qui  avaient  le  titre  de  sénateurs  ro- 
mains*. 

Ces  classes  étaient  nettement  séparées  :  «  Il  n'y  a  rien 

—  Cette  noblesse  se  transmettait  aux  enfants  :  Si  quis  senatorium  fa»ti- 
gium  generis  felicitate  soiiitus.  (Code  Thcodosien,  VI,  2,  8.)  —  Senatorii 
scminis  homo.  (Si<loine,  Lettres,  ï,  6.) 

*  Senator  populi  romani  était  l'expression  consacrée.  Voyez  les  Inter- 
pretamenia  do  Polhix,  dans  les  notices  et  extraits  dos  manuscrits,  t.  XXIII, 
2*  partie.  —  Sparlien  parle  d'un  Espagnol,  nommé  Maryllinus,  qui  primus 
ex  sua  familia  senator  populi  romani  fuit.  (Vie  d'Adrien,  I.)  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  avec  cette  classe  les  sénateurs  des  villes,  qui  n'étaient 
que  des  décurions  ou  des  principales,  —  Sur  les  sénateurs  romains,  hom> 
mes  clarissimes,  voyez  l'inscription  de  Canusium.  (Orelli,  n'  5721.) 
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de  commun,  dit  la  loi,  entre  les  curiales  et  les  sénateurs, 
entre  les  plébéiens  et  les  curiales  ^  »  Elles  payaient 
toutes  des  impôts  ;  mais  elles  ne  payaient  pas  les  mêmes 
impôts.  Les  simples  plébéiens,  ceux  du  moins  qui  appar- 
tenaient aux  corporations,  payaient  des  contributions 
spéciales  à  TÉtat,  mais  ne  supportaient  pas  les  charges 
municipales.  Les  curiales,  au  contraire,  portaient  à  la 
fois  le  fardeau  des  charges  publiques  et  de  celles  de  la 
cité.  Les  sénateurs  étaient  soumis  à  des  impôts  excessifs 
au  profit  de  l'empire,  mais  ils  étaient  affranchis  des 
contributions  municipales*.  Les  impôts  de  ces  trois  classes 
n'étaient  pas  payés  dans  les  mains  des  mêmes  percep- 
teurs; chacune  avait  les  siens.  Chacune  aussi  avait  ses 
chefs  :  les  corporations  avaient  leurs  syndics,  les  curiales 
leurs  duumvirs  ou  leur  défenseur;  les  sénateurs  eux- 
mêmes  avaient  des  chefs  dans  chaque  province,  que  Ton 
appelait  Défenseurs  du  sénat,  ils  avaient  aussi  une  juri- 
diction particulière  ;  car  il  était  de  règle  dans  l'empire 
romain  que  nul  ne  fût  jugé  par  des  hommes  d'une  con- 
dition inférieure  à  la  sienne,  et  ce  principe  a  subsisté 
pendant  tout  le  moyen  âge'. 


•  Senaioriœ  fundionis  curiœque  sH  nulla  conjunctio.  (Code  Théodos., 
VI,  3,  2  et  3.)  —  Municeps  esse  desinit  senatoriam  adeptus  dignitatem. 
(Hcrmogénien,  au  Digeste,  L,  1,  23.)  —  Senatoreset  eorum  filii  filiœqtie 
origini  eximtmtur,  (Paul,  au  Digeste,  L,  1,  22,  §  5). 

«  Baudi  di  Vcsme,  trad.  Laboulaye,  p.  28  et  29.  —  Zosime,  II,  32.  Sym- 
maquc,  Lettres,  IV,  61  ;  X,  33,  50,  66  et  67.  Code  Théodosicn,  VI,  2; 
VI,  4  ;  VI,  26;  X»,  1,  58  et  155.  Digeste,  L,  1,  22  et  23. 

'  Forum  ex  persona  conMuimus.  (Code  Jiistinicn,  XII,  i,  13.  Code 
Théodosien,  ï,  6,  il;  IX,  1,  73;  IX,  >10,  10.)  —  Adrianus  équités  ro- 
manosde  senatoribus  judicare  non  permisU.  (Spartien,  Adrianus^  8.)  — 
Cf.  Mine,  Lettres,  H,  11  ;  IX,  13. 
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Les  lois  criminelles  et  pénales  variaient  suivant  les 
classes.  Le  sénateur  était  exempt  de  la  prison  préventive 
et  de  la  torture;  le  curiale  l'était  de  la  torture  seule.  Un 
même  crime  était  puni  de  mort,  si  le  coupable  était 
un  plébéien  ;  de  l'exil  et  de  la  confiscation,  s'il  était  un 
sénateur*.  Les  amendes  s'élevaient,  au  contraire,  en 
proportion  du  rang  des  coupables  ;  nous  pouvons  même 
mesurer  d*après  le  taux  des  peines  pécuniaires  la  distance 
qui  séparait  légalement  les  classes;  pour  une  même 
faute,  le  sénateur  avait  à  payer  100  livres  d'argent,  le 
principalis  50,  le  siinple  curiale  10*. 

Toutes  ces  distinctions  sociales  étaient  héréditaires. 
Chaque  homme  avait  de  plein  droit  le  rang  dans  lequel 
la  naissance  l'avait  placé.  Toutefois  on  devait  déchoir  si 
Ton  devenait  pauvre,  et  l'on  pouvait  aussi  s'élever  par 
degrés  à  mesure  qu'on  devenait  riche.  Monter  les  éche- 
lons de  cette  hiérarchie  était  l'ambition  de  tout  ce  qui 
était  actif  et  énergique.  Le  gouvernement  impérial  ne 
s'opposa  pas  à  cette  sorte  d'ascension  continuelle  vers 
laquelle  tous  les  efforts  tendaient.  Il  veilla  seulement  à 
ce  qu'elle  ne  fût  pas  trop  rapide  ;  il  fixa  les  conditions  et 
les  règles  suivant  lesquelles  elle  était  permise.  Il  prit 
soin  surtout  d'empêcher,  autant  qu'il  était  possible, 
qu'une  famille  ne  conquît  deux  degrés  dans  une  seule 
vie  d'homme.  L'esclave  pouvait,  par  l'affranchissement 
complet,  s'élever  à  la  plèbe;  mais  il  lui  était  défendu  de 
monter  au  rang  des  curiales.  Le  plébéien  devenait  cu- 
riale à  la  condition  de  posséder  vingt-cinq  arpents  de 

*  Digeste,  IV,  3;  XXU,  5;  XLVUI,  8.  Code  Théodosien,  IX,  21. 
«  Code  Théodosien,  XVI,  5,  54.  —  Cf.  ibid..  XVI,  5,  52. 
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terre  et  de  supporter  sa  part  des  chîirgcs  munici- 
pales ^  Le  curiale,  à  son  tour,  pouvait  passer  au  rang  des 
principaiix  s'il  avait  une  fortune  qui  lui  permît  de  faire 
les  frais  des  hautes  magistratures  et  si  ses  concitoyens  les 
lui  conféraient;  mais  le  gouvernement  impérial  exigeait 
que  Ton  remplît  toutes  les  fonctions  inférieures  avant 
d'arriver  aux  plus  élevées,  ce  qui  était  un  premier  obs- 
tacle et  tout  au  moins  un  long  retard  pour  les  par- 
venus*. 

Quand  la  carrière  municipale  avait  élé  parcourue  tout 
entière,  alors  seulement  une  famille  pouvait  aspirer  au 
titre  de  sénateur  romain.  Ici  la  richesse  était  encore  né- 
cessaire, mais  elle  ne  suffisait  plus.  La  règle  était  qu'il 
fallût  obtenir  du  prince  une  magistrature  romaine;  ne 
fût-on  qu'édile  ou  tribun  pendant  quelques  mois,  on 
prenait  place  de  plein  droit  dans. le  sénat.  On  y  entrait 
aussi  par  l'exercice  des  hautes  fonctions  administratives  ; 
Thomme  qui  avait  gouverné  une  province  et  qui  avait  eu 
dans  les  mains  le  droit  de  glaive,  devenait  en  quittant  ses 
fonctions,  un  sénateur.  Plus  tard,  il  suffit  d'avoir  rempli 
les  hauts  emplois  du  palais  ou  de  l'administration  cen- 
trale'. 

Une  fois  le  titre  acquis,  il  restait  dans  la  famille.  Une 
sorte  d'obligation  morale  engageait  les  fils  et  les  pctits- 

*  Plebeii  quos  ad  decutionum  subeunda  munera  splendidior  forluna 
evexit.  (Code  Théoilosicn,  Xil,  1,  5.").)  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que, 
rintérôt  et  la  vanité  pouvant  se  trouver  en  désaccord,  il  y  avait  des  hom- 
mes qui  souhaitaient  de  rester  plébéiens  ;  mais  lu  loi  les  contraignait  à 
monter  au  rang  de  curiales.  (Code  Théodoaien,  Xil,  1,  155.) 

«  Code  Théodosien,  XII,  1,  77. 

5  Code  Théodosien,  XII,  i,  41,  74,  100.  -    Ibid..  VI,  2,  8  cl  14. 
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fils  à  suivre  la  même  carrière  des  honneurs  {cursus  ho- 
norum)y  mais  ils  les  obtenaient  sans  peine  et  comme  par 
droit  d'hérédité.  Au  lieu  dé  conquérir  péniblement 
chacun  d'eux  pour  s'élever  jusqu'au  sénat,  ils  n'avaient 
qu'à  les  traverser  en  courant  parce  qu'ils  étaient  déjà  de 
famille  sénatoriale. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  le  nombre  des  séna- 
teurs dût  s'augmenter  à  chaque  génération.  Comme 
ce  sénat  élait  une  classe  et  non  une  assemblée,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  le  nombre  de  ses  membres 
fût  limité,  et  les  empereurs  ne  craignaient  pas  de  l'ac- 
croître. Us  prirent  l'habitude  d'accorder  le  titre  de  séna- 
teur à  tous  ceux  qui  se  recommandaient  soit  par  un 
mérite  particulier,  soit  par  une  richesse  considérable, 
soit  enfin  par  une  grande  notoriété  dans  leur  province*. 
De  même  qu'ils  donnaient  les  insignes  du  consulat,  de 
la  préture,  du  tribunat  à  des  hommes  qui  n'étaient  en 
réalité  ni  consuls,  ni  préteurs,  ni  tribuns',  de  même  ils 
donnèrent  les  insignes  de  sénateur  à  des-  hommes  qui 
n'en  devaient  jamais  exercer  les  fonctions.  Plus  le  titre 

*  Les  inscriptions  signalent  fréquemment  ce  fait  :  Alledus  in  amplisii'- 
mum  ordinem  ah  imp.  Cœsare  Adriano  Aug.  (Orclli,  2258.)  -  Lalo 
clavo  exornaius  a  D.  Aug.  Nerva.  (H  en  zen,  59  <0.)  —  Lato  clavo  exor-^ 
natus  ah  imp,  Septimio  Severo.  (Henzen,  5317.) 

*  L'usage  de  donner  les  insignes  ou  le  diplôme  d'une  magistrature 
sans  donner  la  magistrature  elle-même  est  déjà  signalé  par  Pline,  Hist, 
nat.y  XXXV,  58  et  par  Tacite,  Ann.,  XVI,  17.  Il  s'étendit  déplus  en  plus  dans 
la  suite;  le  code  Théodosien  (VI,  22,  5  et  XII,  1,  41)  montre  ral)us  qui 
so  faisait  des  codicilli  et  des  insignia.  —  Celui  qui  avait  obtenu  le  diplôme 
d'une  magistrature  devenait  aussi  bien  sénateur  que  s'il  eût  obtenu  la 
magistrature  elle-même  :  IJi  quihus  detulimus  magistrattis,  quosque  eiiam 
ornavimus  ornamentis  dignitatum,  ad  splendidissimum  ordinem  senato- 
rium  cooptentur.  (IMd,  XII,  1,  122.) 
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ëtait  prodigué,  plus  il  y  eut  de  solliciteurs  ;  tout  ce  qui 
était  riche  et  ambitieux  l'obtint*. 

C'est  ainsi  qu'il  se  forma,  à  la  longue,  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire,  un  grand  corps  aristocratique.  On 
l'appelait  indifféremment  le  sénat  ou  la  noblesse.  Dans 
les  écrivains  du  cinquième  et  du  sixième  siècle,  le  mot 
sénateur  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  de  noble;  il  en 
fut  de  ce  titre  comme  de  ceux  de  duc,  comte  ou  marquis, 
qui  perdirent  peu  à  peu  leur  signification  originelle  par 
le  seul  effet  de  l'hérédilé. 

L'existence  de  cette  classe  noble  est  signalée,  pour 
ainsi  dire,  à  chacune  des  pages  dos  codes  impériaux.  Les 
historiens  de  cette  époque  confirment  les  indications  des 
lois.  Ammien  Marcellin  mentionne  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  des  personnages  qu'il  appelle  nobles 
et  qui  le  sont  par  droit  d'hérédité'.  Zosime  distingue  la 
plèbe,  les  commerçants,  les  propriétaires,  hsclarimmcs. 
Les  panégyrisles,  dans  leurs  harangues  officielles,  signa- 
lent fréquemment  la  noblesse.  Un  orateur  veut-il  montrer 
les  habitants  d'une  ville  sortant  de  leurs  murs  pour  aller 
au-devant  de  l'empereur,  il  ne  manque  pas  de  dire  que 
les  sénateurs  en  robe  blanche  marchent  en  tête'.  De 

*  Codicillos  Bcnatoriom,  clnrmimœ  infulas  dignitati$,  (Code  Théodos., 
XU,  1,  42  et  74.)  —  Si  qui  intcr  illustres  viros  locum  occupaverinty  non 
laborioso  adminislrationis  actu,  scd  honorario  tilulo  di(jnilatis,  senalui 
respondeant.  (Ibid.,  187.)  —  UlpÛMi  parle  déj:i  de  ceux  qui  ne  sont  .«séna- 
teurs que  parce  qu'ils  ont  reçu  les  insignes  et  le  diplôme  de  celte  di;LmiU\ 
qui  senatoriis  ornamentis  utuniur.  (Ulpicn,  au  Digeste,  L,  16,  100.)  — 
Cette  habitude  paraît  avoir  coinmoncé  sous  Galigula  (Dion  Cassius,  LIX. 
9);  Pline  en  cite  un  exemple  sous  Vespasien  (IjCttres,  I,  14). 

«  Ammien,  XIV,  i  et  7;  XXIX,  1  et  '2  ;  Zosime,  H,  58. 

'  Quid  refevam  pro  mœnihns  suis  feslum  nobilitatis  occttrsum^  con- 
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tunalus,  faisant  l'éloge  de  deux  cvêques,  évoque  lui- 
même,  n'oublie  pas  de  rappeler  leur  haute  naissance; 
«  mais  ils  échangèrent,  ajoute-t-il,  celte  noblesse  ter- 
restre contre  le  sénat  du  ciel*.  »  11  semble  croire  que, 
même  dans  .le  ciel,  la  société  soit  aristocratique. 
Ailleurs,  il  parle  d'un  enfant  mort  en  bas  âge  et  il  vante 
sa  naissance  sénatoriale.  Plusieui*s  des  témoins  qui  si- 
gnent le  testament  de  saint  Rémi  se  qualifient  hommes 
clarissimes*.  Saint  Honorât,  évéque  d'Arles,  «  était 
d'une  famille  sénatoriale  et  consulaire'.  » 

Grégoire  de  Tours  écrit  dans  un  temps  où  les  Francs 
sont  déjà  les  maîtres  ;  mais  il  appartient  par  son  sang  et 
par  toute  son  âme  à  la  société  gauloise  el  il  en  décrit  mer- 
veilleusement les  sentiments  et  les  usages.  Or  il  ne 
manque  jamais,  chaque  fois  qu'il  nous  présenle  un  per- 
sonnage nouveau,  de  nous  faire  connaître  sa  famille  et 
son  rang*.  Leucadius,  dit-il,  était  un  des  principaux 
sénateurs  des  Gaules;  Grégorius,  évêque  de  Langres, 
était  un  des  premiers  sénateurs  du  pays,  et  «  sa  femme 
Armentaria  était  aussi  de  naissance  sénatoriale;  »  Sim- 
plicius,  qui  fut  évoque  d'Autun,  était  de  race  noble,  et 
il  avait  épousé  une  femme  «  d'une  naissance  égale  à  la 

*  Felice$  qui  sic  de  nobilitatc  fugaci  Mercati  in  cœlis  jura  senatus 
habenl.  (Fortunalus,  Carmina,  IV,  15.).  —  Cf.  Ibid.,  IV,  17. 

*  Diplomata,  chariœ,  édit.  Pardessus,  n*  119,  l.  I,  p.  91. 

'  Scnatoria  et  consulari  familia.  (Vita  S.  Honorali  Arelatcnsis  cp.) 

*  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc. ^  V,  4G  :  Genus  scnatorium,  — 
II,  2  :  Nohililas  senatoria.  —  II,  11  :  Avitus,  umis  ex  senatoribus.  — 
VI,  39  :  SulpiciuSj  vir  valde  nobilis^  de  primis  scnaioribus  Galliarnm. 
—  I,  29  :  Leocadius  senator.  —  I,  59  :  Urbicus  ex  senatoribus.  —  Vitœ 
Patrunif  c.  C  :  Gallus,  de  pritnoribus  senatoribus.  —  c.  7  :  Grégorius  ex 
senatoribus  y  conjugem  de  génère  senatorio  habens. 
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sienne  ;  »  Paulin  de  Bordeaux  était  noble  aussi  et  possé- 
dait d'immenses  richesses  *  ;  les  évêques  Urbicus,  Vene- 
randus,  Volusianus  appartenaient  à  la  classe  des  séna- 
teurs, tandis  que  l'évoque  Injuriosus  «  n'était  que  de 
la  classe  des  citoyens;  »  un  autre  était  c<  de  naissance 
ingénue,  à  la  vérité,  mais  non  sénatoriale*.  » 


CHAPITRE  XVI 

De  la  prépondérance  de  raristocratie  foncière 
dans  l'empire  romain. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  Thistoire  des  der- 
niers siècles  de  l'empire  est  que  la  classe  aristocratique 
fut  toujours  en  progrès  et  devint  à  la  fin  toute-puissante, 
tandis  que  les  classes  moyennes  tombèrent  peu  à  peu 
dans  la  pauvreté  et  dans  la  servitude. 

Cela  ne  fut  pas,  comme  on  Ta  dit  quelquefois,  l'effet 
du  despotisme,  de  l'excès  des  impôts,  des  privilèges.  La 
prépondérance  de  l'aristocratie  foncière  et  l'effacement 
des  classes  moyennes  sont  deux  faits  liés  entre  eux,  qui 
s'expliquent  l'un  l'autre,  et  qui  sont  la  conséquence  na- 
turelle des  mœurs  et  des  habitudes  sociales  que  nous 
avons  observées  dan»  le  chapitre  précédent. 

Nous  avons  vu  que  les  hommes  les  plus  riches  dans 
tout  l'empire  composaient  l'ordre  sénatorial  ;  les  petits 

*  Grégoire  de  Tours,  De  ghr.  conf.,  70  et  110. 

*  Id.,  Vilœ  Patrum,  20  :  Génère  non  quidem  senalorio^ingenuo  Imnené 
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propriétaires  formaient  les  curiales,  et  ceux  qui  ne  pos- 
sédaient rien  étaient  la  plèbe.  On  pouvait  s'élever  de  la 
plèbe  à  la  curie,  de  la  curie  à  la  classe  des  sénateurs.  Le 
grand  objet  de  l'ambition  des  hommes  était  de  monter  de 
Tune  à  l'autre.  Les  curiales  étaient,  à  l'égard  de  ce  qui 
était  au-dessus  d'eux,  une  classe  inférieure  et  dédaignée  ; 
l'ordre  sénatorial,  au  contraire,  avait  des  privilèges  ho- 
norifiques, c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  pour 
la  plupart  des  hommes.  II  arriva  donc  que,  de  même 
que  tout  plébéien  devenu  propriétaire  passait  dans  la 
curie,  de  même  tout  curiale  qui  devenait  riche  aspirait 
à  sortir  de  la  curie  pour  entrer  dans  Tordre  des  séna- 
teurs*. 

Le  gouvernement  im[)érial  se  prêta  d'abord  à  cette 
ardente  ambition  des  hommes.  Il  se  contenta  d'augmen- 
ter les  impôts  que  les  sénateurs  de  tout  l'empire  avaient 
à  payer,  et  crut  que  leur  grand  nombre  importait  à  l'in- 
térêt de  ses  finances  '  ;  mais  le  danger  de  cette  politique 
apparut  bientôt.  Les  curies  allaient,  en  effet,  être  ruinées  ; 

*  Code  Thcodosien,  XÎI,  1,  58  :  Qui  curiali  ortus  familia  senaior 
faclus  e$l.  —  65  :  Omncs  curiales  qui  dd  altiorem  gradum  properavc- 
rint.  —  69  :  Qui  prœmatura  cuptditate  $enaiorios  cœtus  honorihus 
patriœ  prœtulerint.  —  74  :  Qui  ex  curiis  ad  senatus  consortia  pervene- 
runt.  —  14  :  5t  quis  decurio  fugiens  curiam  ad  senalum  Urbi$  inclytum 
pervenerit.  —  90  :  Universos  qui  ex  génère  curiali  ad  senatoriam  digni- 
iatem  aspirasse  constilerit.  —  93  :  Cuncli  qui  ex  decurionibus  senato- 
rum  se  splendori  et  collegio  miscuerunt. 

•  Zosiine,  H,  38,  Irad.  :  Consianiinus  habcbat  descripta  Virorum  Cla- 
rissimorum  patrimonia  quibus  tributum  imposuii  quod  folleni  nuncu- 
pavit.  S'il  faut  en  croire  le  même  historien,  beaucoup  d'hommes  reçurent 
le  diplôme  de  préteur,  à  charge  de  payer  les  frais  de  fonctions  qu'ils  ne 
devaient  pas  exercer  ;  ce  titre  de  préteur  conférait  le  rang  sénatorial  ;  c'é- 
tait donc  une  sorte  de  vente  do  titres  de  noblesse , 
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eleette  ruine  devait  venir,  non  pas  de  l'excès  des  impôts, 
non  pas  des  privilèges  de  l'ordre  sénatorial,  mais  d'une 
maladie  qui  avait  attaqué  d'abord  la  plèbe. 

Représentons-nous,  en  effet,  cette  ascension  lente, 
mais  continue,  déclasse  en  classe,  qui  fut  la  grande  règle 
sociale  de  l'empire.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  été 
la  cause  principale  de  la  prospérité  de  cette  société  du- 
rant trois  siècles.  Tant  que  les  plébéiens  purent  s'élever 
à  la  curie  aussi  facilement  que  les  curiales  s'élevaient  au 
rang  de  sénateur,  il  y  eut  progrès  incessant  et  régulier 
de  toutes  les  classes.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  au  quatrième 
siècle.  Le  travail  s'était  ralenti  dans  tout  l'empire;  les 
corporations  industrielles  et  commerçantes  tombèrent 
dans  la  pauvreté,  et  le  progrès  de  la  plèbe  s'arrêta.  Les 
curies,  qui  possédaient  le  sol,  ne  sentirent  pas  d'abord 
cette  misère.  On  vit  encore  quelque  temps  ces  petits  pro- 
priétaires ruraux  s'enrichir;  ils  continuèrent  aussi  à  as- 
pirer au  sénat.  Mais  il  arriva  alors  que  les  curies,  qui 
voyaient  peu  à  peu  leurs  principaux  membres  les  quitter 
pour  s'élever  à  un  rang  plus  haut,  ne  réparèrent  plus 
leurs  pertes  par  une  adjonction  proportionnelle  de  plé- 
béiens. Le  vide  se  fit  peu  à  peu  en  elles;  elles  devinrent 
à  chaque  génération  moins  nombreuses  et  surtout  plus 
pauvres;  car  c'étaient  leurs  membres  les  plus  riches  qui 
les  abandonnaient \ 

L'équilibre  entre  les  classes  fut  alors  rompu.  Comme 
c'étaient  les  curies  qui  devaient  supporter  seules  le  poids 
des  charges  municipales,  elles  furent  de  jour  en  jour 

*  Code  Théodosieii,  XII,  1 .  Les  curies  s'eiTorç;uonl  de  retenir  leurs  inein 
bres;  cela  dontiuil  lieu  *a  U'aucoup  de  réclamai  ions  et  de  procès. 

17 
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moins  capables  de  soutenir  ce  fardeau,  et  ainsi  l'un  des 
organes  les  plus  nécessaires  à  la  vie  sociale  se  trouva 
frappé  de  langueur  et  de  mort. 

Le  gouvernement  impérial  paraît  avoir  bien  compris 
le  danger.  Autant  les  curiales  faisaient  d'efforts  pour 
passer  dans  la  classe  aristocratique,  autant  il  en  fit  pour 
les  retenir  dans  la  curie.  Il  semble  avoir  regretté  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  avait  accordé,  par  simple  diplôme, 
le  rang  sénatorial.  «  Nous  ne  voulons  plus,  dit  Constan- 
tin, que  le  décurion  aspire  au  sénat.  »  Le  même  prince 
se  plaignit  que  beaucoup  n'eussent  obtenu  ce  rang  que 
par  la  brigue,  par  les  sollicitations,  quelquefois  môme 
par  l'argent  ?  Tous  les  empereurs  qui  suivirent  s'attachè- 
rent à  ralentir  ce  mouvement  de  la  classe  moyenne  vers 
l'aristocratie.  Ils  interdirent  aux  curiales,  autant  qu'il 
fut  possible,  l'exercice  des  fonctions  publiques  qui  les 
eussent  fait  entrer  de  droit  dans  le  sénat*.  Ils  rappelè- 
rent sans  cesse  les  hommes  à  l'observation  des  anciennes 
règles  qui  prescrivaient  qu'on  ne  s'élevât  que  par  degrés. 
«  Que  nul  ne  songe  à  devenir  sénateur,  dirent-ils,  avant 
d'avoir  parcouru  toute  la  série  des  fonctions  munici- 
pales*. »  Ils  allèrent  jusqu'à  exiger  «  qu'on  fût  re^té 
durant  quinze  années  au  rang  des  principaux  avant  de 


»  Code  Théodosien,  XII,  1,  lois  14,  18,  25,  27,  447,  154,  159. 

•  Code  Théodosien,  XII,  1,  57  :  Nemo  ad  ordinem  senatoriîim  anU 
funciionem  omnium  niunerum  municipalium  accédât.  —  58  :  Qui  cu- 
riali  orlus  familia  ante  compléta  munera  palriœ  senator  factus  est^ 
fructu  careat.  —  182  :  Nemo^  munermn  ordine  transcursOy  ad  al- 
tioris  curiœ  honores  audeat  pervenire,  sed  prius  universis  functionibus 
propriœ  cnûtatis  expletis,  tum  ad  competentcm  honorem  singuli  »«- 
niant. 


DE  LA  PUÉrONDÉUANCE  DE  L'AlUSTOCaATIE  KONCIÈUE.         l'JÙ 

prétendre  à  être  sénateur*.  »  Ils  ajoulèreiit  d'ailleurs  que 
cette  dignité  serait  acquise  de  plein  droit  au  terme  de  ces 
quinze  années  de  fonctions  municipales*.  Car  ils  n'in- 
terdirent jamais  d'une  manière  absolue  aux  ciiriales  de 
s'élever  à  une  condition  plus  haute;  ils  s'appliquèrent 
seulement  à  modérer  et  à  régler  ce  mouvement  général 
qui  emportait  les  hommes  vers  l'aristocratie. 

Il  arriva  pourtant,  en  dépit  de  leurs  eflbrts,  que  les 
anciennes  proportions  entre  les  classes  furent  profondé- 
ment altérées  et  que  l'aristocratie  grandit  toujours,  tandis 
que  les  classes  moyennes  et  inférieures  ne  cessèrent  de 
glisser  vers  la  ruine.  L'ambition  et  la  vanité  des  riches 
n'étaient  pas  les  seules  causes  du  mal  ;  il  avait  sa  prin- 
cipale source  dans  le  système  économique  au  milieu 
duquel  vivait  cette  société.  11  en  faut  dire  quelques 
mots. 

Rome  avait  toujours  eu  en  grande  considération  la 
richesse  foncière  et  en  grand  mépris  la  richesse  purement 
mobilière.  L'industrie  avait  été  réputée  œuvre  servile, 
même  quand  elle  était  exercée  par  des  mains  libres  ;  au 
temps  de  la  république,  le  citoyen  qui  s'était  livré  au 
travail  manuel  avait  été  à  peu  près  privé  des  droits  poli- 
tiques. Le  petit  commerce  était  aussi  dédaigné  que  Tin- 
duslrie  ;  le  grand  commerce  lui-même  paraissait  indigne 
des  classes  élevées  ;  aussi  l*intcrdisait-on  aux  sénateurs. 
Les  chiffres  du  cens,  sur  lesquels  se  réglaient  les  rangs, 
la  considération  et  les  droits,  ne  comprenaient  ordinai- 

*  Ibid.j  171  :  Principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  antc  disccdcre 
quant  quindecennium  in  ordinis  $ui  administratione  compleverint, 
<  Ibid.  :  Expletit  omnibus,  splendoris  et  honoris  onwmenta  succcduni. 
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remeni  que  les  biens  fonciers.  Le  sol  fui  toujours,  dans 
cette  société  romaine,  la  source  principale  et  surtout  la 
mesure  unique  de  la  richesse.  Les  grands  de  Rome  ne 
laissaient  pas  d'avoir  des  capitaux  et  de  les  faire  valoir  ; 
mais  rélément  principal  de  leur  fortune  et  surtout  la 
base  de  leur  situation  sociale  fut  toujours  la  terre.  Il  y 
eut  un  temps  où  Ton  spécula  beaucoup  à  Rome,  mais  le 
principal  objet  de  cette  spéculation  était  le  sol  lui-même. 
Le  domaine  public  fut,  chez  les  Romains,  à  pou  près  ce 
que  la  dette  publique  est  chez  les  nations  modernes. 

Ce  trait  des  mœurs  romaines  se  continua  sous  l'em- 
pire; les  empereurs  même  veillèrent  à  ce  qu'il  ne 
s'effaçât  pas.  Une  loi  de  Tibère  obligea  les  capitalistes  à 
placer  au  moins  les  deux  tiers  de  leurs  capitaux  en 
fonds  de  terre*.  Trajan  ordonna  que  tout  sénateur  eûl 
au  moins  le  tiers  de  sa  fortune  en  biens-fonds  situés  en 
Italie,  le  reste  pouvant  être  situé  dans  les  provinces  *.  De 
là  vient  que  la  classe  sénatorialci  jusqu'aux  derniers 
temps  de  Tempire,  fut  en  même  temps  la  classe  des 
grands  propriétaires  fonciers. 

Celte  union  intime  entre  la  richesse  terrienne  et  l'aris- 
tocratie est  frappante.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  eût 
dans  cette  sociélé  beaucoup  de  commerce  et  d'industrie; 
il  existait  aussi  des  professions  à  la  fois  honorables  et 
lucratives,  comme  celles  des  médecins,  des  juristes,  des 
professeurs;  mais  il  est  digne  de  remarque  que  ni  le 
commerce,  ni  l'industrie,  ni  les  carrières  libérales  ne 
donnèrent  naissance  à  une  classe  puissante  comme  celle 

«  Suétone,  Tibère,  AS.  —  Tacite,  Annales,  VI,  17. 
«  Pline,  Letires,  VI,  19.      . 
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que  nous  Voyons  dans  les  États  modernes.  Il  y  eut  des 
banquiers,  des  négociants,  des  industriels;  mais  ces 
hommes  ne  formèrent  jamais  une  aristocratie.  Ils  ne 
constituèrent  jamais  un  groupe  d'intérêts  considérables 
et  un  faisceau  de  valeurs  avec  lequel  l'État  dût  compter. 
Que  l'on  compare  l'empire  romain  avec  les  sociétés  d'au- 
jourd'hui, et  l'on  remarquera  cette  différence  :  l'em- 
pire romain,  après  trois  siècles  de  paix  et  de  travail, 
n'avait  pas  plus  de  capitaux  qu'au  premier  jour.  La  ri- 
chesse mobilière,  qui  double  et  triple  aujourd'hui  la 
puissance  des  nations,  n'existait  pas. 

Sans  chercher  les  causes  diverses  de  celte  absence  du 
capital  mobilier,  nous  en  dirons  seulement  les  consé- 
quences. Elles  furent  très-graves.  Si  l'on  songe  que  chez 
les  nations  modernes  le  développement  de  la  richesse 
mobilière  et  les  tendances  démocratiques  de  la  société 
marchent  ensemble,  on  ne  sera  pas  surpris  que,  dans 
l'empire  romain,  il  y  ait  eu  une  relation  entre  l'absence 
du  capital  et  les  progrès  de  l'aristocratie  foncière. 

Le  capital  est  en  effet  la  grande  ressource  des  prolé- 
taires. Il  est  le  sol  fécond  qui  les  nourrit.  C'est  par  lui 
qu'ils  travaillent;  c'est  par  son  aide  qu'ils  peuvent  sortir 
de  la  pauvreté  et  s'élever  à  la  richesse.  Avec  lui,  il  peut 
y  avoir  des  inégalités  sociales,  mais  l'énergie  de  l'homme 
en  triomphe.  Sans  lui,  le  pauvre  ne  peut  être  qu'es- 
clave ;  le  prolétaire  est  à  la  merci  du  propriétaire  du 
sol. 

Il  se  produisit  dans  la  seconde  moitié  du  troisième 
siècle  quelques  événements  qui  jetèrent  le  trouble  dans 
le^  provinces;  ce  furent  les  luttes  des  compétiteurs  à 
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l'empire,  quelques  incursions  de  barbares,  et  quelques 
révoltes  de  paysans*.  Ces  faîls,  dont  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer la  gravité,  ne  mirent  pas  l'empire  en  péril  ;  les 
révoltes  furent  étouffées,  les  barbares  refoulés,  l'unité  et 
la  paix  rendues  à  l'État.  Ce  n'était  Iti  qu'une  de  ces 
crises  passagères  comme  nos  sociétés  en  traversent  si 
souvent  sans  y  périr  ;  mais  elle  causa  à  l'empire  romain 
un  mal  irréparable,  et  ce  qui  eût  à  peine  ralenti  la 
marche  progressive  d'une  nation  moderne,  arrêta  pour 
toujours  celle  de  l'empire.  C'est  que,  durant  ces  trente 
années  de  troubles,  le  travail  industriel  fut  interrompu, 
et  comme  toute  réserve  du  capital  faisait  défaut,  la  popu- 
lation laborieuse  ne  put  jamais  se  relever.  A  partir  de 
ce  moment,  la  classe  des  propriétaires  du  sol,  qui  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  prépondérante,  devint  tout  à  fait 
maîtresse  et  exerça  l'empire  sur  la  société. 

liCs  conséquences  allèrent  encore  plus  loin.  L'absence 
de  ricliesse  mobilière  livrait  inévitablement  la  petite 
propriété  à  la  grande.  Ce  qui  fait  que  de  nos  jours  le 
plus  pauvre  paysan  peut  garder  le  coin  de  terre  qui  ne 
suffit  pas  toujours  à  le  nourrir,  c'est  qu'il  a  la  ressource 
d'un  autre  bénéfice  comme  ouvrier  ou  mercenaire.  Ce 
qui  fait  qu'il  peut  améliorer  son  sol  ou  réparer  les  pertes 
des  mauvaises  années,  c'est  qu'il  existe  du  crédit.  Rien 
de  lout  cela  dans  l'empire  romain.  Si  le  paysan  avait 
besoin  d'argent,  il  n'en  trouvait  pas  chez  le  capitaliste 

*  Sur  les  révoltes  des  BaffauHes,  on  peut  voir  Aurélius  Victor  (CœsareM, 
c.  59),  Mamertin  (Panég.  de  Maxtmin,  c.  4),  Euincne  (pro  insiaur. 
tscholis^  c.  4),  Eutrope  (IX,  15),  Orosc  (Vil,  25).  Ces  révolles  furent  toutes 
ocales  ;  elles  n'eurent  aucune  action  sur  la  marche  générale  de  la  société. 
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de  la  ville;  il  n'en  pouvait  obtenir  que  du  riche  pro- 
priétaire du  voisinage.  Celui-ci  meltait  hypothèque  sur 
le  petit  champ  de  son  débiteur.  Or  Thypothèque  est  tout 
autre  chose  enlre  les  mains  d'un  capitaliste  éloigné  ou 
dans  celles  du  propriétaire  voisin.  Il  était  inévitable  que 
la  terre  devînt  au  bout  de  peu  d'années  la  propriété  du 
créancier*. 

Nous  avons  dit  que  la  source  première  du  mal  était  la 
ruine  des  classes  industrielles.  Dès  que  le  prolétaire  ne 
pouvait  plus  s'enrichir,  il  ne  pouvait  plus  s'élever  au 
rang  de  propriétaire  du  sol  ;  l'achat  de  la  terre  lui  était 
impossible.  Cela  môme  causa  la  ruine  des  petits  proprié- 
taires de  campagne.  Leurs  champs  perdaient  d'autant 
plus  de  valeur  qu'il  y  avait  moins  de  concurrents  pour 
les  rechercher.  Étaient-ils  forcés  de  vendre,  ils  ne  trou- 
vaient d'acheteur  que  le  grand  propriétaire,  et  celui-ci 
mettait  le  prix  qu'il  voulait. 

Les  petits  possesseurs  du  sol  se  trouvèrent  donc,  aussi 
bien  que  les  prolétaires,  à  la  merci  des  grands  proprié- 
taires fonciers.  On  vit  alors  se  produire  des  fails  étran- 
ges, dont  nos  sociétés  modernes  n'ont  pas  môme  l'idée, 
et  qui  étaient  pourtant  inévitables  à  cette  époque.  Écou- 
tons le  législateur  :  «  Le  gouverneur  de  province  devra 
veiller  à  ce  que  les  puissants  ne  fassent  pas  tort  aux 
faibles;  il  empêchera  les  usurpations  de  propriété,  les 
ventes  arrachées  par  la  crainte  ou  les  ventes  simulées 
qui  ne  sont  suivies  d'aucun  payement  réel*.  »  On  voit 
ici  tout  ce  que  le  grand  propriéuûre  pouvait  faire  souffrir 

*  Voyez  dans  les  codes  fout  ce  qui  se  rapporte  aux  prœdia  obliyatn, 

*  Digeste,  I,  18,  6. 
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au  petit  paysan.  Écoutons  maintenant  un  écrivain  du 
cinquième  siècle  :  «  Combien  y  a-t-il  de  pauvres  qui 
puissent  vivre  dans  le  voisinage  d'un  riche,  sans  qu'il 
mette  la  main  sur  ses  biens  et  sur  sa  personne?  Faibles 
qu'ils  sont  en  présence  des  envahissements  d'un  grand, 
ils  se  voient  enlever  leur  terre  et  par  surcroît  leur  li- 
berté *.  »  Laissons  de  côté  ce  qu'il  peut  y  avoir  ici  de 
déclamatoire;  il  est  certain  que  dans  le  système  social 
et  économique  de  ce  temps-là,  la  petite  propriété  avait 
une  peine  infinie  à  se  maintenir  et  ne  pouvait  manquer 
de  se  perdre  dans  la  grande.  Tantôt  le  paysan  vendait  à 
vil  prix  ;  tantôt  il  abandonnait  son  champ  faute  de  trouver 
un  acheteur  et  il  désertait  un  sol  qu'il  ne  pouvait  ni  cul- 
tiver ni  vendre.  D'autres  fois  encore,  il  faisait  donation 
de  sa  terre,  par  acte  formel,  à  son  riche  voisin,  sous  la 
seule  condition  d'en  rester  le  fermier.  Quelquefois  enfin 
il  él^it  réduit  à  livrer  sa  personne  elle-même  et  à  se  faire 
le  colon,  l'affranchi  ou  l'esclave  du  riche*. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  petits  proprié- 
taires de  campagne  étaient  les  mêmes  hommes  que  l'on 
appelait  les  curiales.  La  décadence  des  curies,  qui  est 
attestée  par  les  lois,  coïncide  donc  avec  la  décadence  de 
la  petite  propriété  rurale.  Cette  classe  s'affaiblissait  de 


*  Salvien,  De  gubematione  Dei,  livre  IV. 

*  Code  Théodosien,  II,  22  :  Si  qviê,  dignitate  romance  civitatis  amiêsa, 
latinus  fuerit  effectuSy  omne  peculium  ejus  a  patrono  vindicetur.  Nous 
avons  vu  que  l*honime  qu'on  appelait  latin  était  un  aflranchi.  11  y  avait 
donc  alors  (la  loi  est  de  526)  des  hommes  libres  qui  tombaient  dans  cette 
classe.  Cela  est  expliqué  par  deux  passages  de  Salvien  (De  gubem,  Dei,  Y, 
et  adv,  avaritiam  III,  7).  Une  novelle  de  Majorien  (édit.  Ilaîucl,  p.  315) 
constate  que  beaucoup  de  curiales  se  faisaient  colons  et  même  esclaves. 
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deux  manières  :  les  uns,  réussissant  à  échapper  à  la 
pauvreté  et  même  à  s'enrichir,  la  quittaient  pour  passer 
dans  Tordre  sénatorial  ;  les  autres,  s'appauvrissanl  d'année 
en  année,  la  quittaient  pour  passer  dans  la  plèbe.  La 
curie  perdait  ses  membres,  les  uns  par  leur  richesse,  les 
autres  parleur  misère.  Comme  iin  corps  en  dissolution, 
elle  se  séparait  en  deux  éléments,  l'élément  supérieur 
qui  s'élevait  vers  les  hautes  régions  de  l'aristocratie, 
l'élément  inférieur  qui  tombait  de  chute  en  chute  dans  le 
colonat  et  dans  la  servitude. 

Telle  fut  la  révolution  sociale  qui,  malgré  les  efforts 
des  empereurs,  s'accomplit  au  quatrième  et  au  cinquième 
siècle.  Nous  avons  dû  l'observer  et  la  décrire,  parce  que 
sans  elle  on  ne  comprendrait  pas  combien  le  terrain  était 
préparé  pour  les  institutions  féodales  des  âges  suivants. 

Pour  que  les  hommes  perdent  leur  liberté  civile  et 
soient  soumis  à  des  seigneurs,  pour  qu'il  se  fonde  des 
institutions  de  servage,  de  sujétion  personnelle,  de  vassa- 
lité, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  une  révolution 
violente,  une  conquête  étrangère,  un  changement  de 
race.  La  marche  naturelle  et  régulière  des  faits  sociaux 
et  économiques  peut  parfois  amener  un  déplacement  de 
la  richesse;  elle  peut  produire  le  développement  déme- 
suré d'une  classe  et  l'affaiblissement  excessif  de  toutes 
les  autres  ;  elle  peut  conduire  insensiblement  les  hommes 
à  un  tel  état,  que  quelques-uns  soient  maîtres  et  le  plus 
grand  nombre  serviteurs.  Li  société  se  transforme  ainsi, 
peu  à  peu,  à  son  insu,  en  dépit  même  de  ses  lois,  par  la 
force  invincible  de  ses  mœurs  et  par  la  puissance  des 
intérêts. 
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C'est  ce  qui  arriva  à  la  société  de  Tempire  romain.  On 
la  dirait  immuable  durant  ces  cinq  siècles;  elle  alla,  au 
contraire,  se  modifiant  sans  cesse,  et  il  ne  doit  pas  échap- 
per à  rhisloricn  que  dès  cette  époque  elle  entrait  dans 
la  voie  où  loutes  les  sociétés  de  l'Europe  devaient  marcher 
ensuite  pendant  huit  siècles,  c'est-à-dire  dans  la  voie  des 
institutions  aristocratiques  et  féodales. 

Si  nous  nous  plaçons  par  la  pensée  au  début  du  cin- 
quième siècle,  c'est-à-dire  à  la  veille  des  invasions  ger- 
maniques, voici  sous  quel  aspect  cette  société  se  présente 
à  nous.  Dans  les  villes  est  une  plèbe  libre,  mais  qui 
depuis  cinq  ou  six  générations  diminue  en  nombre  et 
s'appauvrit.  Dans  les  campagnes  vivent  deux  classes  très- 
nombreuses,  celle  des  esclaves  ou  serfs  [servi)  et  celle  des 
colons  (tribiitarii^  coloni)  ;  ceux-là  sont  absolument  as- 
sujettis au  maître;  ceux-ci  sont  réputés  libres,  mais  ils 
sont  attachés  à  une  terre  qu'ils  ne  possèdent  pas,  et  ils 
doivent  au  propriétaire  une  redevance  et  des  corvées. 
Ils  sont  d'ailleurs  soumis  à  son  égard  à  une  sujétion  per- 
sonnelle; ils  lui  doivent  le  respect  et  l'obéissance.  Au- 
dessus  de  ces  foules  s'élève,  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
du  peu  de  petits  cultivateurs  libres  qu'il  reste  encore,  la 
classe  riche  et  puissante  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  du  moins  en  Gaule,  de 
très-vastes  domaines,  de  latifundia.  Chaque  grande  for- 
tune est  composée,  en  général,  de  plusieurs  villx^  qui 
sont  souvent  fort  éloignées  les  unes  des  autres*:  ce  qui 

*  Cela  ressort  surtout  des  actes  de  testament  des  familles  gallo-ro- 
maines du  cinquième  et  du  sixième  siècle. 
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prouve  que  ces  grandes  fortunes  se  sont  formées  lenle- 
ment,  en  plusieurs  générations,  par  une  série  d'acquisi- 
tions et  de  mariages.  Chaque  villa  est  ordinairement  une 
grande  ferme,  entourée  de  ses  champs,  de  ses  prés,  de 
ses  vignes  et  de  ses  bois.  A  elle  est  attachée,  à  titre  do 
garniture  du  fonds  {instrumentum  fundi)j  une  troupe 
d'esclaves  ou  serfs  de  la  (erre.  Il  y  a  parmi  eux  des 
laboureurs,  des  bergers,  des  vignerons;  il  y  a  aussi  le 
boulanger,  le  charpentier,  le  maçon,  les  femmes  qui 
tissent  et  celles  qui  cousent  les  vêtements  ;  c'est  tout  un 
pelit  peuple  auquel  le  maître  a  préposé  un  chef,  que 
l'on  appelle  intendant,  villicuSy  ou  prévôt,  pt^a^positus^ 

Autour  ou  à  côté  de  cette  partie  du  domaine  qui  est 
cullivée  par  des  esclaves  au  profil  du  maître,  est  une 
autre  partie  du  même  domaine  qui  est  divisée  en  lenurcs 
(colonix)  ;  là  habitent  les  serfs  casés  {servi  casarit}^  les 
colons,  les  tributaires,  les  affranchis;  chacun  d'eux  cul- 
tive sa  parcelle,  et  après  qu'il  s'est  acquitté  de  ses  cor- 
vées et  redevances,  il  jouit  des  fruits. 

A  l'égard  des  colons  comme  des  esclaves,  le  proprié- 
taire du  sol  est  un  véritable  maître.  Ils  sont  ses  hommes, 
homines  ejm^  dit  la  loi  romaine.  Il  a  sur  eux  un  droit 
de  justice  ;  nous  voyons  des  lois  qui  le  chargent  de  punir, 
non-seulement  les  fautes  qu'ils  ont  commises  contre  lui, 
mais  même  celles  qui  ne  l'atteignent  pas  et  qu'il  semble 


«  Ulpien,  au  Digeste,  XXXIII,  7,  8  :  In  instrumento  fundi  ea  ewc... 
homines  qui  agrum  colunt,  et  qui  eos  exercent  prœpositive,  quorum  in 
numéro  sunt  vil  lia —  Ibid.,  12  :  Etiam  pistorem  et  tonsorem  qui  familiœ 
rusticœ  causa  parati  sunt,  et  fahrum  qui  villœ  reficiendœ  causa  paratus 
sit,  et  mulieres  quœ  panem  coquant,  et  lanificas 
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que  l'Élat  seul  devrait  châtier*.  Il  exerce  sur  ses  paysans 
à  peu  près  les  mêmes  droits  que  raulorilé  publique 
exerce  sur  lui-même. 

Ce  grand  propriétaire  porte  presque  toujours  le  litre 
de  sendtoVj  titre  qui  a  été  acquis  par  sa  famille  dans  une 
des  générations  antérieures  et  qu'il  conserve  par  droit 
d'héritage.  Cette  qualification  est  devenue  tellement 
inhérente  à  l'état  de  grand  propriétaire  foncier,  que  nous 
la  trouvons  parfois  employée  par  les  écrivains  dans  des 
cas  où  ils  ne  songent  certainement  pas  au  rang  et  ne 
veulent  désigner  autre  chose  que  la  qualité  de  riche 
propriétaire  '. 

Sidoine  Apollinaire  nous  décrit  l'existence  intime  de 
ces  seigneurs,  au  milieu  desquels  il  a  vécu.  Pendant 
l'hiver,  ils  habitent  ordinairement  la  ville;  car  ils  sont 
assez  souvent  les  chefs  du  corps  municipal  ;  il  faut  qu'ils 
assistent  aux  assemblées,  aux  séances  des  tribunaux,  aux 
fêtes  publiques.  Pendant  l'été,  ils  vont  de  villa  en  w7/a, 
suivis  d'un  nombreux  cortège  de  clients,  d'affranchis, 
d'esclaves.  La  demeure  seigneuriale'  est  vaste;  elle  ren- 
ferme plusieurs  appartements,  des  salles  de  réception,  des 
thermes,  et  le  portique,  où  l'on  étale,  non  les  armures 
et  le  blason,  mais  les  images  des  ancêtres  avec  les  insi- 
gnes des  hautes  fonctions  qu'ils  ont  remplies.  Une  telle 

*  Code  Théodosien,  XVI,  5,  52  et  54. 

'  Ainsi  un  chroniqueur  du  cinquième  siècle,  Toulant  dire  que  4es  Bur- 
gondes  partagèrent  le  sol  avec  les  propriétaires,  dit  :  terras  cum  gallid* 
ienaioribtu  diviserunt.  (Marins  d^Ayenches,  ann.  456.) 

'  Il  est  digne  de  remarque  que,  dans  le  langage  des  derniers  temps  de 
Tempirc,  la  demeure  du  maître,  qui  s'élève  au  milieu  de  la  9t7/a,  s  appelle 
prœtorium.  Voyez  Palladius  (De  re  rtuUca^  chap.  8,  il,  22,  24). 
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demeure  ne  ressemble  assurément  pas  à  ce  que  sera  plus 
lard  la  forleresse  féodale  ;  et  pourtant,  dès  celle  époque, 
et  en  présence  des  incursions  des  barbares,  les  grands 
sentent  le  besoin  de  fortifier  leurs  habitations  ;  ils  com- 
mencent à  bâtir  sur  les  hauteurs,  à  s'entourer  d'enceinles, 
et  leurs  maisons  s'appellent  déjà  des  châleaux,  castella  \ 
Ils  vivent  là,  partageant  leur  temps  entre  les  soins  de 
Texploilation  rurale  et  les  plaisirs  de  la  chasse  ou  de  la 
littérature.  On  cause,  on  fait  des  vers,  on  s'écrit,  on 
s'informe  des  affaires  publiques.  La  vie  est  large  et  opu- 
lente; il  y  a  surtout  un  grand  luxe  de  serviteurs  et  de 
chevaux*.  Plusieurs  font  un  magnifique  emploi  d'une 
immense  fortune,  comme  ce  Léontius  qui  aime  les 
grandes  constructions  el  les  (ableaux  ;  comme  cet  Ecdicius 
qui,  dans  une  famine,  est  assez  généreux  et  assez  riche 
pour  nourrir  quatre  mille  pauvres,  et  qui,  plus  tard, 
dans  une  incursion  des  Wisigoths,  lèvera  à  ses  frais  et 
sur  ses  terres  une  troupe  de  cavaliers  et  mettra  l'ennemi 
en  fuite*. 

Tous  les  documents  qui  laissent  apercevoir  l'esprit 
d'une  époque,  montrent  que  cette  noblesse  était  aussi 
honorée  par  le  gouvernement  que  respectée  par  les  po- 
pulations. Il  est  bien  vrai  que  les  lois  ne  lui  assuraient 
aucun  pouvoir  et  que  la  constitution  de  l'empire  ne  lui 
donnait  pas  formellement  le  droit  de  s'occuper  des  af- 

•  Sidoine,  Lettres,  V,  14  :  Montana  castella.  —  On  rencontre  aussi 
quelquefois  les  mois  turris  et  burgus,  —  Voyez  la  description  d'une  villa 
appelée  Burgus,  dans  Sidoine,  Carminaf  XXU. 

*  Voyez  les  vers  où  Paulin  de  Pella  décrit  sa  riche  maison  :  Instructa 
obsequiis  et  turbis  fulta  clientum.  (Eucharisticum,  v.  367-437.) 

'  Grégoire  de  Tours,  II,  24;  Sidoine,  Carm,,  22  ;  Lettres,  lU,  3. 
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faires  de  rÉiat.  Celait  elle,  pourtant,  qui  remplissait 
les  hautes  magistratures  des  cités  ;  c'était  elle  qui  four- 
nissait les  duumvirs  ou  le  (/a/msor,  et  qui  formait  le  corps 
des  principaux  ;  c'était  elle  qui  composait  les  assemblées 
provinciales  et  les  députations  par  lesquelles  les  peuples 
étaient  mis  en  rapport  avec  le  prince.  C'était  même  chez 
elle  que  le  gouvernement  impérial  choisissait  ordinaire- 
ment ses  hauts  fonctionnaires.  Il  n'allait  pas  les  chercher 
dans  les  classes  inférieures  ;  les  hauts  grades  de  sou  ad- 
ministration n'étaient  pas  donnés,  par  voie  d'avance- 
ment, aux  employés  subalternes  ;  ils  appartenaient,  par 
une  sorte  de  droit  de  naissance,  aux  grandes  familles. 
L'empire  prenait  volontiers  ces  sénateurs  ou  ces  nobles 
gaulois  pour  en  faire  ses  préteurs  et  ses  consuls,  ses  gou- 
verneurs de  province,  ses  préfets  du  prétoire  et  ses  mi- 
nistres. Toutes  les  dignités,  excepté  celles  de  l'ordre  mi- 
litaire, leur  étaient  réservées  et  étaient  presque  hérédi- 
taires dans  leurs  familles*.  Un  jeune  noble,  comme  le 
Gaulois  Protadius,  comme  Rutilius,  comme  Sidoine 
Apollinaire*,  entrait  dans  les  hauts  emplois  au  sortir  de 


'  Sidoine,  Leiire$,  1,  3:  Adipiscendœ  dignitatihereditariœincumbam^ 
eut  pater,  aviUy  proavus  prœfeduris  magisteriisque  micuei-unt. 

'  Symmaque  (LetireSy  IV,  25)  écrit  au  Gaulois  Protadius  :  Secundum 
natales  tuos  honorum  culmen  indeplus  es.  Ce  personnage  remplit,  en 
effet,  comme  ses  ancêtres,  toute  la  carrière  des  honneurs  et  finit  par  être 
préfet  de  Rome  (Rutilius,  Itiner.y  t.  550);  il  avait  deux  frères  :  Miner- 
yius  qui  devint  cornes  rerum  privatamm  et  Florentinus  qui  fut  préfet  de 
Rome.  —  Rutilius,  autre  Gaulois,  était  d'une  famille  depuis  longtemps 
dans  les  hautes  fonctions;  son  père  avait  été  gouverneur  d'Étrurie  et 
cornes  largitiomim;  lui-même  fut  consul  et  magister  officiorum.  —  Le 
grand-père  et  le  hisaïeul  de  Sidoine  Apollinaire  avaient  été  préfets,  son 
père  et  luinnéme  le  furent  à  leur  tour. 
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SCS  études;  il  lui  suffisait  de  montrer  que  son  père,  son 
aïeul,  son  bisaïeul,  avaient  jadis  obtenu  les  bonneurs;  il 
devenait  alors,  comme  de  plein  droit,  gouverneur  de 
province,  préfet  du  prétoire,  maître  des  offices,  consul  ; 
puis,  jeune  encore,  ayant  aclievé  la  carrière  des  grands 
emplois  [cursus  honorum)^  il  revenait  vivre  dans  ses  pro- 
priétés, opulent,  considéré,  influent  dans  les  assemblées, 
poussant  à  son  tour  les  plus  jeunes  dans  la  carrière,  cor- 
respondant avec  ceux  qui  étaient  encore  dans  les  cbar- 
ges,  maniant  indirectement  les  affaires  de  sa  province, 
et,  s'il  était  chrétien,  terminant  sa  brillante  carrière 
dans  les  honneurs  de  réjûscopat.  Telle  fut  Texistenee 
de  Sidoine  Apollinaire  et  celle  de  la  plupart  de  ses 
amis. 

On  voit  que  cette  aristocratie  des  grands  propriétaires 
fonciers  ne  se  désintéressait  pas  des  affaires  publiques 
et  n'en  était  pas  non  plus  systématiquement  écartée.  Elle 
était  au  contraire  fort  puissante.  Quoique  le  gouverne- 
ment fût,  en  principe,  une  monarchie  absolue  et  person- 
nelle, il  est  visible  que  cette  monarchie  n'administrait 
que  par  l'intermédiaire  de  l'aristocratie,  qui  se  trouvait 
ainsi  de  toutes  les  manières  la  classe  dirigeante  de  la 
société*. 

La  différence  la  plus  frappante  qui  distingue  cette 
noblesse  romaine  de  celle  que  nous  verrons  se  constituer 
plus  tard,  c'est  qu'elle  n'était  pas  une  caste  militaire* 
Le  gouvernement  impérial  avait  pris  soin,  dès  le  troi- 
sième siècle,  d'interdire  aux  sénateurs  de  faire  partie  de 

'  Les  lois  interdisaient  aux  simples  curiales  d*aspircr  aux  honneurs^ 
il  fallait  donc  que  Fcmpire  prit  ses  fonctionnaires  dans  la  haute  classe. 
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Tarmée.  Cette  règle,  qui  se  trouvait  d'accord  avec  l'es- 
prit public  et  les  mœurs ,  empêcha  l'aristocratie  de 
réunir  tous  les  éléments  de  force.  Elle  avait  la  terre, 
elle  n'avait  pas  les  armes.  Nous  verrons  plus  loin  quelle 
suite  d'événements  a  mis  les  armes  et  la  terre  dans  les 
mêmes  mains  et  comment  l'aristocratie,  en  se  conti- 
nuant à  travers  les  âges,  a  transformé  ses  habitudes  et 
son  caractère. 


CHAPITRE  XVII 

Si  la  société  était  corrompne. 

Avant  de  quitter  cette  étude  sur  les  institutions  que 
Rome  a  données  à  la  Gaule,  une  question  se  pose  à  côté 
de  laquelle  on  ne  peut  passer  sans  s'arrêter.  On  voudrait 
savoir  comment  l'homme  vivait  en  ce  temps-là,  quel 
était  le  tour  ordinaire  de  ses  pensées,  la  disposition 
habituelle  de  ses  mœurs.  On  se  demande,  au  milieu  de 
ces  institutions  publiques,  ce  que  valait  l'individu  hu- 
main. 

Une  chose  frappe  d'abord  les  yeux  ;  c'est  que,  durant 
cette  période  de  leur  histoire,  les  Gaulois  ont  beaucoup 
travaillé.  Leur  pays  est  encore  couvert,  après  quinze 
siècles,  des  preuves  visibles  de  leur  travail;  on  rencontre 
partout  des  restes  de  routes  presque  indestructibles; 
celte  œuvre  immense,  qui  eut  à  celte  époque  la  même 
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valeur  que  les  chemins  de  fer  ont  de  nos  jours,  fut 
exécutée,  sous  l'empire  romain,  par  des  Gaulois,  aux 
frais  de  la  Gayle,  et  pour  le  profit  commun  de  la  Gaule 
et  de  l'empire.  A  cette  même  époque,  les  anciennes  bour- 
gades se  transformèrent  en  villes  ;  les  oppida  devinrent 
des  cilés  populeuses.  Le  nombre  des  villes  qu'il  y  a  eu 
sous  l'empire  romain  égale  celui  qu'il  y  a  aujourd'hui; 
s'il  en  a  élé  fondé  quelques-unes  depuis  lors,  elles  n'ont 
fait  que  remplacer  celles  que  le  temps  ou  quelques  acci- 
dents de  guerre  avaient  détruites.  Ces  villes  étaient  cou- 
verles  de  monuments  publics  ;  partout  s'élevaient  des 
temples,  des  palais,  des  basiliques,  des  théâtres,  des 
thermes,  des  aqueducs.  Ce  ne  sont  pas  des  Italiens  qui 
sont  venus  construire  tout  cela.  On  ne  voit  à  aucun 
indice  que  Rome  ait  envoyé  ses  archilectes,  ses  ingénieurs 
ou  ses  ouvriers.  Tout  ce  grand  travail  a  élé  accompli 
par  l'esprit  et  la  main  des  Gaulois. 

La  domination  romaine  n'a  ruiné  ni  appauvri  aucun 
des  peuples  qui  lui  ont  été  soumis.  La  raison  de  cela  se 
voit  sans  peine.  Le  fond  du  caractère  romain  n'était  pas 
l'amour  de  la  guerre,  c'était  l'amour  de  l'argent.  Rome 
ne  fit  pas  ses  conquêtes  par  un  vain  désir  de  gloire,  elle 
les  fil  pour  s'enrichir.  11  n'est  pas  de  noire  sujet  d'énu- 
mérer  ici  tous  les  moyens  ([u'elle  savait  employer  pour 
atteindre  ce  but;  il  suffit  de  dire  qu'à  mesure  qu'elle 
conquérait  un  pays,  elle  se  gardait  bien  d'y  rien  dé- 
truire et  d'y  tarir  les  sources  de  la  richesse.  On  a  beau- 
coup parlé  du  pillage  des  provinces;  il  ne  faut  ni  le  nier 
ni  l'exagérer;  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  l'esprit  romain 
élait  Irop  pratique  pour  ignorer  que  le  pillage  est  une 

18 


â 
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maigre  ressource.  Rome  aimait  bien  mieux,  quand  elle 
était  maîtresse  d'un  pays  et  que  sa  domination  n'y  clait 
plus  contestée,  y  développer  Tagriculture,  le  commerce 
et  l'industrie.  Elle  cherchait  en  cela  son  profit  ;  mais  il 
n'élait  pas  possible  qu'elle  s'enrichît  sans  enrichir  en 
même  lemps  les  peuples. 

Un  exemple  rendra  cette  vérité  [)lus  claire.  La  Gaule 
était  à  peine  soumise,  et  déjà  les  commerçants  romains 
étaient  accourus.  Ils  avaient  vu  d'un  coup  d'œil  où  devait 
être  le  centre  des  opérations  commerciales  dans  le  pays, 
et  ils  s'étaient  établis,  vei's  le  milieu  du  cours  de  la 
Loire,  à  Génabum.  Cet  établissement  fut  interrompu 
par  une  révolte  de  la  Gaule  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  se  soit  ensuite  relevé  et  qu'il  n'en  ait  clé  fondé 
de  semblables  à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Paris,  à  Trêves. 
Représentons-nous  ce  qui  dut  se  passer  alors  :  la  vie 
laborieuse  dans  les  villes,  la  navigation  active  sur  les 
rivières,  les  transports  continuels  sur  les  routes,  les 
échanges  plus  faciles  et  plus  nombreux,  les  laboureurs 
encouragés  à  semer  par  l'espoir  de  vendre  avanta- 
geusement leurs  grains,  des  ateliers  se  formant  partout 
pour  tisser  les  étoffes  ou  fabriquer  les  armes,  tout  un 
monde  enfin  de  commerçants,  de  bateliers,  d'agricul- 
teurs, d'industriels  surgissant  comme  par  enchante- 
ment* Rome  fut  partout  la  grande  inspiratrice  du  tra- 
vail ;  elle  en  donna  au  monde  le  goût  et  presque  la  pas- 
sion. 

Elle  propagea  en  même  temps  son  amour  pour  la 
richesse,  pour  le  bien  être,  pour  le  luxe  et  les  arts,  pour 
Texistence  confortable  et  somptueuse.  Par  elle,  les  habi- 
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tudcs  de  travail  el  d'opulence  s'étendirent  à  tous  les 
peuples. 

«  Le  monde,  ditTertuUien,  devient  chaque  jour  mieux 
cultivé  et  plus  riche  ;  partout  des  routes,  partout  le  com- 
merce ;  les  déserts  d'autrefois  sont  transformés  en  riants 
domaines  ;  on  laboure  où  il  n'y  avait  que  des  forêts,  on 
sème  où  il  y  avait  des  sables,  on  dessèche  les  marais  ;  il 
y  a  aujourd'hui  plus  de  villes  qu'il  n'y  avait  autrefois  de 
maisons  \  » 

Cette  existence  universellement  laborieuse  et  prospère 
dura  environ  trois  siècles  ;  c'est  l'époque  des  Césars,  des 
Flaviens,  des  Antonins  et  des  Sévère.  Elle  fut  interrom- 
pue ensuite,  par  l'effet  des  Iroubles  intérieurs  et  des 
compétitions  des  princes,  et  peut-être  plus  encore  par  la 
lutte  acharnée  que  se  firent  les  deux  religions.  La  vie 
publique  et  la  vie  privée  furent  également  agitées.  Le 
travail  se  ralentit  et  la  richesse  cessa  de  croître. 

Est-ce  à  dire  que  la  misère  se  soit  alors  abattue  sur 
la  Gaule?  On  est  fort  embarrassé  quand  on  lit  les  écri- 
vains des  derniers  temps  de  l'empire.  Ils  parlent  fré- 
quemment de  la  pauvreté  des  populations  ;  mais  ils  par- 
lent aussi  fréquemment  de  leur  prospérité.  Ils  disent  que 
les  villes  sont  eu  ruine,  et  ils  disent  aussi  qu'elles  sont 
florissantes.  Us  signalent  d'immenses  désastres  où  il 
semble  que  des  contrées  entières  devaient  s'abîmer  à 
jamais,  et  nous  voyons  pourtant  que  les  cités  demeurent 
populeuses  et  que  les  monuments  restent  debout.  Ici  ils 
se  plaignent  que  les  campagnes  soient  en  friche  ;  là  ils 

*  Tcrtullien,  De  anima,  50. 
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vantent  les  abondantes  moissons.  Dans  telle  page  de 
Salvien,  la  Gaule  est  réduite  à  Texlrême  indigence,  et 
dans  telle  autre  page  elle  se  livre  à  un  luxe,  à  des  plai- 
sirs, el  môme  à  des  vices  qui  ne  sont  possibles  que 
dans  une  société  riche.  Au  milieu  de  ces  contradic- 
tions, il  faut  douter,  il  faut  surtout  se  garder  des  ex- 
trêmes. 

La  première  lecture  de  quelques  textes  de  lois  donne  à 
penser  que  les  curies  étaient  ruinées;  une  lecture  plus 
attentive  montre  que,  si  elles  étaient  moins  prospères 
qu'au  siècle  précédent,  cela  tenait  en  grande  partie  à  ce 
qu'il  s'était  formé  au-dessus  d'elles  une  classe  plus 
riche.  Il  y  avait  eu  un  déplacement  de  richesse  plutôt 
qu'un  appauvrissement.  Croire  que  la  Gaule  fût  alors 
aussi  heureuse  qu'au  temps  des  Ântonins  serait  une 
erreur  manifeste;  croire  qu'elle  fût  absolument  épuisée 
et  misérable  en  serait  une  autre. 

11  est  facile  de  répéter  que  les  mœurs  étaient  corrom- 
pues dans  l'empire  romain  ;  il  est  moins  facile  de  trou- 
ver dans  les  documents  la  preuve  de  cette  corruption. 
Quelques  satires  et  quelques  épigrammes  ne  démontrent 
rien.  11  serait  aussi  contraire  à  la  bonne  méthode  histo- 
rique de  juger  cette  époque  sur  deux  ou  trois  fantaisies 
littéraires  que  de  juger  la  société  athénienne  d'après 
les  comédies  d'Aristophane  ou  notre  siècle  d'après  nos 
romans.  Le  vice  est  de  toutes  les  sociétés;  celles  qui 
savent  le  signaler  et  le  poursuivre  n'en  sont  pas  plus 
infectées  que  celles  qui  manquent  d'écrivains  pour  le 
peindre. 

Il  est  vrai  que  l'empire  romain  grâce  à  une  longue 
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paix  et  à  un  grand  travail,  était  riche;  mais  les  nations 
paisibles  et  prospères  ne  sont  pas  nécessairement  des 
nations  dépravées.  Richesse  n'est  pas  vice,  et  pauvreté 
n'est  pas  toujours  vertu.  Le  luxe  n'est  pas  la  même 
chose  que  la  corruption. 

Dans  les  siècles  de  l'empire  romain,  deux  religions 
également  arden(es  à  la  lutte  étaient  en  présence.  Elles 
s'accusaient  réciproquement  de  libertinage.  Nous  ne 
devons  pas  croire  aux  calomnies  que  les  païens  jetaient 
à  la  société  chrétienne  ;  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
tenus  de  croire  aux  accusations  par  lesquelles  les  chré- 
tiens répliquaient  à  leurs  adversaires. 

Il  nous  est  resté  de  nombreux  témoignages  qui  nous 
permettent  de  connaître  la  vie  privée  de  ces  temps-là. 
IjCs  inscriptions,  les  lois,  les  poésies,  les  biographies, 
les  lettres  intimes  nous  décrivent  les  mœurs  et  les  occu- 
pations journalières.  Rien  de  tout  cela  ne  nous  offre  le 
tableau  d'une  société  foncièrement  corrompue.  Les  in- 
scriptions signalent  sans  cesse,  et  dans  un  langage  simple 
et  franc,  la  piété  filiale,  les  habitudes  de  la  vie  de  fa- 
mille, le  mariage  respecté,  l'affection  des  serviteurs  pour 
leurs  maîtres  et  la  sollicitude  des  maîtres  pour  leurs  ser- 
viteurs. Une  cité  veut-elle  faire  l'éloge  d'un  de  ses  mem- 
bres; elle  rappelle  dans  une  inscription  «  sa  gravité  et 
riionnéleté  de  ses  mœurs.  »  Cela  ne  saurait  prouver  que 
ces  vertus  fussent  universellement  pratiquées  ;  mais  cela 
prouve  au  moins  qu'elles  étaient  universellement  appré- 
ciées. 

On  estimait  fort  la  vie  de  fiimille.  Le  poète  Ausone  se 
plaît  5  parler  de  sa  mère,  «  qui  était  toute  au  devoir  con- 
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jugal  et  à  réducation  de  ses  enfants*.  »  Le  même  écri 
vain  rappelle  rauslérité  de  son  aïeule,  les  soins  avec 
lesquels  son  grand-père  et  son  oncle  élevèrent  sa  jeunesse. 
Il  travaille  lui-même  à  l'éducation  de  son  fils  et  de  son 
petit-fils.  Rutilius  dans  ses  vers,  Symmaque  dans  ses 
lettres,  Sidoine  dans  ses  lettres  et  dans  ses  poésies,  nous 
montrent  les  plus  grands  personnages  de  leur  temps  oc- 
cupés des  soins  de  leur  famille  et  menant  une  existence 
à  la  fois  opulente  et  régulière.  Le  riche  Proladius,  après 
avoir  parcouru  la  carrière  des  honneurs  et  des  fonctions 
impériales,  revient  vivre  dans  ses  propriétés  du  nord  de 
la  Gaule  el  il  consacre  ses  loisirs  à  réunir  les  documents 
de  l'histoire  de  son  pays  '.  Sidoine  Apollinaire  n'emploie 
les  siens  qu'à  faire  des  vers  et  à  écrire  à  ses  amis  ;  ses 
œuvres  nous  sont  restées  et  nous  y  voyons  les  habitudes 
quotidiennes  des  riches  et  des  grands.  Ils  ont  de  vastes 
habitations,  des  châteaux  au  milieu  de  beaux  parcs  ;  ils 
aiment  la  chasse,  les  chevaux,  le  bain,  les  jeux  de  paume 
ou  de  dés,  les  conversations  élégantes,  les  repas  en  com- 
pagnie de  quelques  amis,  le  chant  et  la  musique,  les 
vers  et  les  beaux  discours  ;  quant  à  des  débauches  et  à  des 
plaisirs  grossiers,  il  n'en  est  jamais  question.  Sidoine 
parle  des  femmes  de  la  plus  haute  classe;  il  les  montre 
partageant  leur  temps  enlre  les  travaux  d'aiguille  et  la 
lecture  :  car  elles  ont  des  bibliothèques  et  elles  lisent*. 
Il  ne  parait  pas  en  connaître  dont  la  conduite  mérite  le 
blâme. 

*  Ausone,  Parent,  y  2  :  Conjtiguqtte  /ides  et  natos  cura  regendi. 

*  Symmaque,  Epistolœ,  IV,  18,  32,  56,  ad  Protadium. 
'*  Sidoine,  Carmina^  XKII,  et  alias  passim. 


SI  U  SOCIÉTÉ  ÉTAIT  CORROMPUE.  279 

H  est  vrai  que,  d'autre  part,  Salvien  dit  «  que  tous  les 
Âquilains  se  ressemblent,  que  leur  ventre  est  un  gouffre 
et  leur  vie  une  proslitulion  ;  qu'ir  n'est  pas  un  seul 
homme  riche  qui  ne  soit  vautré  dans  la  débauche,  pas 
un  qui  garde  la  foi  conjugale,  pas  une  femme  qui  ne 
soit  outragée  dans  sa  maison  comme  la  plus  vile  des 
créatures.  »  —  «  Quel  est  le  riche,  ajoute-t-il,  qui  ne 
soit  pas  souillé  de  tous  les  crimes?  où  est  celui  qui  n'est 
pas  coupable  d'homicide?  »  L'Église  chrétienne,  si 
vous  l'en  croyez,  ne  vaut  pas  mieux  que  la  société 
païenne  ;  «  elle  est  la  sentine  de  tous  les  vices  ;  elle  est 
un  assemblage  de  fornicateurs  et  d'adultères,  de  larrons 
et  de  meurtriers  *.  »  Mais  à  qui  fera-t-on  croire  qu'un  lan- 
gage aussi  violent  et  aussi  déclamatoire  soit  conforme  à 
la  vérité? 

L'un  des  traits  saillants  de  cette  société  était  son  goût 
pour  les  travaux  et  les  jouissances  de  l'esprit.  Jamais 
l'instruction  littéraire  ne  fut  appréciée  plus  haut;  ja- 
mais on  n'estima  tant  l'art  de  bien  parler  et  de  bien 
écrire.  Les  écoles  de  Trêves,  d'Autun,  d'Arles,  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse,  de  Clermont,  de  Marseille  restèrent 
très-florissantes  jusqu'au  cinquième  siècle.  On  enseignait 
la  grammaire  et  les  mathématiques,  la  poésie  et  l'élo- 
quence. Ausone  cite  un  professeur  de  philosophie  aux 
leçons  duquel  on  se  pressait.  11  y  avait  des  écoles  de 
droit,  et  l'on  y  enseignait,  non-seulement  la  pratique, 

*  Quid  est  aliud  pœne  omnis  cœtus  christianoi-um  quam  sentina  vitio- 
rum  ?  Quotumquemque  inverties  in  ecclesia  non  aui  cbriosum,  aut  helluo^ 
nemy  aut  adullerum,  atU  fomicatorem,  aut  latronem,  aut  homicidam? 
(Salvien,  De  aubernatione  Deiy  III,  9.  Cf.  IV,  5,  5.) 
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mais  la  science;  on  y  commentait  encore  les  lois  des 
Douze-Tables,  Le  professeur  était  entouré  de  considéra- 
tion ;  on  arrivait  par  l'enseignement  à  l'illustration  et 
aux  plus  grands  honneurs.  Les  hommes  qui  avaient 
rempli  les  plus  hautes  fonctions  de  TÉlat,  comme  Au- 
sone,  comme  Rutilius,  comme  Sidoine,  comme  Prota- 
dius  (nous  ne  citons  que  des  Gaulois),  croyaient  s'ho- 
norer encore  par  la  liUérature.  On  écrivait  beaucoup  : 
œuvres  médiocres,  il  est  vrai,  et  qui  méritaient  peu  de 
vivre;  mais  aux  yeux  de  l'historien  qui  observe  les  dif- 
férentes époques  de  l'humanité  el  qui  les  compare,  c'est 
une  chose  de  grande  valeur  dans  une  société  que  ce  souci 
des  travaux  intellectuels. 

Essayons  de  nous  représenter,  ici  l'homme  riche  tout 
occupé  de  ses  vers  et  de  ses  harangues,  là  le  professeur 
de  philosophie  attirant  la  foule  pour  lui  démontrer  la 
spiritualité  de  l'âme,  ailleurs  le  prêtre  chrétien  ensei- 
gnant les  dogmes  de  la  religion  et  les  lois  de  la  morale  ; 
ayons  en  même  temps  sous  les  yeux  ces  villes  couvertes 
de  monuments,  ces  temples  et  ces  basiliques  que  chaque 
génération  construit,  ces  villas  somptueuses  que  décrit 
Sidoine  Apollinaire ,  ces  moissons  dont  Salvien  lui- 
même  vante  la  richesse  ;  calculons  ensuite  ce  que  tout 
cela  suppose  de  labeur  quotidien,  et  demandons-nous 
si  tout  ce  travail  de  l'esprit,  de  l'âme,  ou  des  bras,  serait 
compatible  avec  une  absolue  dépravation  des  mœurs. 

Dire  que  l'empire  romain  a  péri  par  l'effet  de  sa  cor- 
ruption, c'est  dire  une  de  ces  phrases  vides  de  sens  qui 
nuisent  si  fort  au  progrès  de  la  science  historique  et  à  la 
connaissance  de  la  nature  humaine. 
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Cette  société  a  été,  comme  toutes  les  autres,  un  mé- 
lange de  verliis  et  de  vices,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
mœurs,  d'énergie  d'Ame  et  de  (aiblesse.  Si  clic  ne  répond 
pas  de  tous  points  à  l'idéal  de  moralité  et  d'intelligence 
que  notre  esprit  peut  concevoir,  encore  faut-il,  pour  être 
juste,  la  comparer  à  tout  ce  qu'il  y  avait  alors  dans  l'hu- 
manité. En  dehors  de  Fempire,  il  n'existait  que  les 
Perses  en  Asie  et  les  Germains  en  Europe.  Ceux-ci, 
pour  être  ignorants  et  grossiers,  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment plus  vertueux.  Tacite  ne  dit  pas  qu'ils  fussent 
exempts  d'aucun  des  vices  de  la  nature  humaine.  Il  re- 
marque leur  penchant  à  l'ivrognerie,  leur  passion  pour 
le  jeu,  leur  amour  de  l'argent  et  du  plaisir^  Il  montre 
que  l'adultère  et  la  prostitulion  même  leur  étaient  con- 
nus*. Il  signale  surtout  avec  une  singulière  énergie  de 
style  leur  paresse  et  leur  haine  pour  le  travail*.  Les 
écrivains  du  quatrième  siècle  montrent  leur  convoitise, 
leur  brigandage.  Salvien  lui-même  qui  n'est  pas  suspect 
d'une  haine  particulière  à  leur  égard,  laisse  voir  leur 
perfidie  et  leur  incontinence.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
le  croire  quand  il  dit  «  que  tout  est  vice  dans  leur  con- 
duite; »  mais  on  peut  penser,  comme  lui,  «  que  les 
Romains  et  les  barbares  se  valaient  par  les  vices*.  » 

*  Tacite,  Genn.  25,  24.  Hist.,  IV,  75  :  Libido  atque  a  va  rit  ia. 

*  Au  chapitre  19,  Tacite  décrit  le  châtiment  do  la  fi'iunie  adultère,  en 
ajoutant,  il  est  vrai,  que  la  faute  est  rare.  —  Ihid.  :  Puhlicatœ  pvdicitiœ 
nul  la  venta,  non  maritum  invencrit. 

5  Tacite,  (ienn.,  15  :  Dediti  somno  cihcque  hehenl;  amant  inertiam. 
—  ir»  :  Solda  Germanoruni  inertia. 

*  Omniinn  harbarornm  vita  vitiosilas.  (Salvien,  De  gubent.  Dei,  IV, 
li,  édil.  Dahize,  p.  87.)  —  Possunt  nostra  cl  barbarorum  vitia  esse 
paria,  .   Pores  vitiositale  harbaris  sumus.  (Ibid.) 
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On  ne  saurait  exiger  de  l'hisloire  un  jugement  formel 
sur  la  valeur  morale  des  différents  peuples.  Au  moins  y 
a-t-il  grande  apparence  qu'à  Tépoque  dont  nous  parlons, 
la  société  de  l'empire  romain,  si  imparfaite  qu'elle  fût, 
était  encore  ce  qu'il  y  avait  de  plus  régulier,  de  plus 
intelligent,  de  plus  noble  dans  le  «lenre  humain.  C'était 
en  elle  qu'on  travaillait  le  plus.  C'était  chez  elle  que  les 
qualités  d'esprit  étaient  le  plus  appréciées.  C'est  d'elle 
enfin  qu'est  sortie  l'Église  chrétienne  qui,  dans  les  siè- 
cles suivants,  en  dépit  du  désordre  social,  a  sauvé  tout 
ce  qui  élail  conscience,  élévation  d'âme,  et  culture  in- 
tellectuelle. 


LIVRE  m 


L'INVASION  GERMANIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  anciens  Germains. 


Entre  Thistoire  de  la  Gaule  romaine  et  celle  de  la 
France,  se  place  l'invasion  germanique.  Cet  événement 
doit  être  étudié  avec  attention;  il  importe,  en  effet,  de 
savoir  s'il  a  apporté  de  grands  changements  dans  les  in- 
stitutions ou  dans  les  idées  politiques,  dans  l'état  social 
ou  dans  les  mœurs  de  la  Gaule. 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  avant  tout  se  faire 
une  idée  exacte  des  populations  que  l'on  appelle  ger- 
maines. Avant  de  voir  ce  qu'elles  élaient  au  moment  de 
l'invasion,  il  est  nécessaire  d'observer  ce  qu'elles  avaient 
été  quatre  siècles  auparavant.  On  saura  ainsi  quel  était 
leur  vrai  carictère,  quel  était  le  fond  de  leur  état  social, 
et  si  elles  apportaient  dans  le  monde  où  elles  allaient 
entrer  quelques  institutions  qui  leur  fussent  particu- 
lières. 
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L'empire  romain  avait  pour  limites  du  côté  de  la 
Gaule  le  cours  du  Rhin.  Au  delà  de  c^  (leuve  étaient  des 
peuples  divers  qu'il  était  assez  difficile  de  désigner  par 
un  seul  nom.  Les  habitants  de  l'empire  avaient  pris 
l'habitude,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  de  les  appeler 
Germains*;  mais  eux-mêmes  ne  s'appelaient  pas  ainsi. 
Le  terme  de  Teutons,  qui  est  devenu  depuis  d'un  grand 
usage,  ne  s'appliquait  qu'à  la  moindre  partie  d'entre 
eux.  On  ne  voit  à  aucune  marque  certaine  que  ces 
peuples  eussent  un  nom  qui  leur  fût  commun. 

C'est  qu'ils  ne  formaient  pas  un  corps  de  nation.  Il 
n'existait  entre  eux  aucune  sorte  d'unité.  Ils  ignoraient, 
non-seulement  la  centralisation,  mais  même  le  fédéra- 
lisme. Ils  étaient  une  quarantaine  de  peuples  absolument 
indépendants  et  sans  lien,  et  ils  se  faisaient  souvent  la 
guerre  pour  se  disputer  le  sol. 

Ces  hommes,  que  nous  appellerons  du  nom  convenu 
de  Germains,  n'appartenaient  pas  à  une  autre  race  que 
les  peuples  de  l'empire.  Leurs  ancêtres,  comme  ceux  des 
Gaulois,  des  Italiens,  des  Hellènes,  étaient  venus  de 
l'Asie  centrale  et  faisaient  partie  de  la  grande  race  indo- 
européenne. Ces  quatre  groupes  de  peuples,  que  le 
cours  des  siècles  avait  rendus  si  différents  entre  eux, 

*  Le  mot  Germain  signifie-t-il  homme  de  guerre?  Cela  est  possible.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'était  pas  un  nom  ethnique,  et  qu'il  était  plutôt 
usité  dans  la  bouche  des  Komains  que  dans  celle  des  Germains  On  ne  voit 
pas  que  les  populations  de  la  Germanie  l'aient  jamais  adopté.  Il  n'est  porté 
par  aucun  de  ceux  qui  ont  plus  tard  envahi  l'empire.  Au  cinquième  et  au 
sixième  siècle,  lorsque  ces  peuples  voulaient  se  désigner  par  une  appella- 
tion commune,  ils  n'en  connaissaient  pas  d'autre  que  celle  de  barbari;  c'est 
ainsi  que,  dans  leurs  codes  mêmes,  les  Wisip^olhs  et  les  Burgondes  appel- 
lent tous  les  hommes  de  leur  race. 
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avaient  eu  la  même  origine  et  s'étaient  longtemps  res- 
semblé. Ils  avaient  emporté  du  berceau  commun  un 
même  fonds  de  croyances,  de  langage,  de  pensées,  d'in- 
stitutions sociales.  Seulement,  le  progrès  avait  été  ri^pide 
pour  les  uns  et  lent  pour  les  autres.  Les  Hellènes  d'abord, 
puis  les  Italiens,  à  la  fin  les  Gaulois  avaient  accru  leur 
force  intellectuelle  par  la  culture;  les  Germains,  au  con- 
traire, sous  un  ciel  rigoureux  et  sur  un  sol  encore  cou- 
vert de  forêts  et  de  marécages,  n'avaient  pu  faire  les 
mêmes  progrès.  Ils  se  trouvaient  donc  encore,  ou  peu 
s'en  fallait,  au  même  degré  de  civilisation  où  avait  été 
toute  celte  famille  de  j)euples  dix  siècles  auparavant. 

Leur  religion  élait  celle  des  âges  primitifs  de  leur 
race*;  ils  adoraient  les  dieux  qu'avaient  autrefois  adorés 
les  plus  vieilles  populations  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  :  le 
soleil  qui  éclaire,  la  terre  qui  nourrit,  le  glaive  qui 
tue*.  Plus  la  religion  était  grossière  et  le  dogme  vague, 
plus  le  prêtre  avait  d'empire,  a  Chez  les  Semnons,  dit 
Tacite,  c'est  la  divinité  qui  règne;  tout  lui  est  soumis 
et  obéissant*.  »  «  Les  prêtres,  dit-il  ailleurs,  ont  le  pou- 
voir d'encbaîner  et  de  frapper  de  mort.  »  «  Ce  sont  eux 
qui  président  les  assemblées  publiques,  et  ils  ont  le  droit 
dp  punir.  »  L'un  des  plus  graves  châtiments  était  une 
sorte  d'excommunication  par  laquelle  ils  interdisaient  à 
nn  homme  l'approciie  des  cérémonies  religieuses*. 
L'usage  des  sacrifices  humains  n'avait  pas  encore  dis- 

*  Sur  la  religion  des  (îeniiaiiis,  voyez  un  chnpiire  qui  épuise  la  matière, 
dans  le  livre  de  M.  Gcffroy,  Rome  et  les  barbares. 

*  Mucrones  pro  iiumhiibus  coluni.  (Aminicn,  XVII,  12.) 

'  Regnator  omnium  Deus;  cœlera  subjecla  et  parentia.  (Tacite,  59.) 

*  Nec  sacris  adesse  ignominioso  fas,  (Tacite,  6.) 


286  L'INVASION  GERMANIQUE. 

paru*.  Ils  avaient  des  auspices  comme  les  Romains  et 
les  Grecs*;  les  prophétesses  étaient  aussi  vénérées  chez 
eux  qu'elles  l'avaient  été  à  Dodone  et  à  Delphes*.  Ils 
n'avaient  pas  d'ailleurs  plus  de  temples  que  les  Italiens 
n'en  avaient  eu  au  temps  d'Évandre,  et  leurs  idoles 
étaient  des  objets  informes  comme  celles  des  plus  an- 
ciens Grecs*.  La  notion  même  de  l'art  leur  manquait. 

Ces  Germains  ont  été  tour  à  tour  injustement  ra- 
baissés ou  exaltés  sans  mesure.  La  vérité  est  entre  les 
deux  extrêmes.  Ils  n'étaient  pas  des  sauvages  et  ne  res- 
semblaient en  aucune  façon  aux  peuplades  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Australie.  Le  géographe  Strabon,  qui  écri- 
vait cinquante  ans  après  César,  à  une  époque  où  les 
commerçants  romains  visitaient  la  Germanie  et  où  beau- 
coup de  Germains  vivaient  à  Rome,  dit  que  ces  peuples 
étaient  de  son  temps  ce  que  les  Gaulois  avaient  été  avant 
la  conquête  romaine  ;  «  Gaulois  et  Germains  se  ressem- 
blent physiquement  et  politiquement;  ils  ont  le  même 
genre  de  vie  et  les  mêmes  institutions*.  » 

Ils  n'étaient  pas  des  nomades.  Jamais  la  race  indo- 
européenne n'eut  de  goût  pour  la  vie  errante.  Tacite, 
qui  rapporte  tous  les  traits  qui  Font  frappé  chez  les  Ger- 
mains, n'en  signale  pas  un  seul  qui  soit  la  marque  d'un 


1  CertU  diebus  humanis  quoque  hostiis  litarc  fas  habenl.  (Tacite,  9.) 

*  Auspicia  el  sortes,  ut  qui  maxime,    observant.  (Tacite,    10.) 
=  Tacite,  c.  9.  —  Cf.  César,  I,  50;  Slrabon,  VU.  2. 

*  Deos  non  in  uilam  humani  oris  speciem  simulare,  (Tacite,  c.  9.)  — 
L'historien  ne  veut  pas  dire  par  là  que  les  Germains  n'eussent  pas  d'idoles. 

^  Strabon,  lY,  4,  2  :  T:^  oûaet  xai  -ot;  ircXiTeufxaoi  î|ii.(p6ptî;  cîoi  xat 
ouf-ytvfit;  àXXifiXci;.  —  Vil,  1,2:  Fgpixavoi  p.txpGv  iÇaXXaTTCvre;  toô  KsXtuccà» 
fuXcu...  irapaTrXifivtoi  8i  xaX  fi-cp^at;  xai  t,6i9i  xsl  ^îoi;. 
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peuple  exclusivement  chasseur  ou  pasleur.  11  ne  les  re- 
présente jamais  comme  Hérodote  a  représenté  les  Scythes 
ou  comme  furent  plus  tard  les  Huns.  H  les  distingue  des 
Sarmates  en  ce  point  surtout  que  ceux-ci  vivent  dans  des 
chariots  tandis  que  les  (îermains  se  construisent  des 
maisons\  H  est  si  éloigné  de  croire  qu'ils  soient  une  po- 
pulation nomade,  qu'il  les  dit  autochthones  ;  il  lui 
semble,  à  lui  qui  a  vu  la  Germanie  et  qui  a  conversé 
avec  beaucoup  de  Germains,  que  ces  hommes  sont  éta- 
blis dans  le  pays  depuis  un  temps  immémorial;  il  est 
vraisemblable  que  les  Germains  qu'il  a  connus  avaient 
perdu  le  souvenir  de  leurs  anciennes  migrations. 

Ces  hommes  étaient  agriculteurs.  Ils  aimaient  la 
terre  ;  ils  se  fixaient  au  sol  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible et  ne  le  quittaient  guère  que  quand  ils  en  étaient 
chassés  par  d'autres  peuples*.  Ils  le  cultivaient  aussi 
bien  que  le  pouvaient  faire  des  hommes  peu  industrieux, 
et  ils  se  nourrissaient  de  blé'. 

Ils  ne  vivaient  ni  sous  des  tentes,  ni  sur  des  chariots, 

*  Tacite,  Germanie ^  46. 

'  Cela  ressort  de  tout  le  livre  de  Tacite  et,  en  particulier,  de  ce  qu'il 
dit  des  Chauques  et  des  Chcrusques  (ch.  35  et  56).  Il  n'eu  est  pas  moins 
Trai  que  les  déplacements  étaient  fréquents.  Comme  les  Gcnnains  n'avaient 
pas  de  villes,  ils  reculaient  facilement  devant  tout  peuple  qui  leur  paraissait 
plus  fort.  (Voyez  César,  IV,  1.) 

'  Tacite,  Germ.y  15  :  Agrorum  cura.  —  25  :  Humor  ex  hordco  etfrU'^ 
mento.  —  25  :  Frumenli  modum  dominus  injungit,  —  26  :  Seges,  — 
45  :  Frumenta  cœlerosque  frudus.  —  \]n  siècle  aupiiravant,  César,  dans 
une  expédition,  avait  «  brûlé  les  récoltes  des  Sicambres,  »  frumentis  in-' 
censis  (César,  IV,  19).  —  César  dit  aussi  des  Tenctères  qu'ils  s'enfuirent 
devant  les  Suèves,  quod  ab  agri  cultura  prohibebantur  (IV,  I).  Il  ajoute 
d'ailleurs  (VI,  22)  que  les  Germains  avaient  peu  de  goût  pour  le  travail 
agricole,  non  agricuUurœ  sludent. 
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ni  dans  des  huttes;  ils  avaient  des  maisons,  des  fer- 
mes, des  villages,  même  des  forteresses*;  il  leur  man- 
quait encore  d'avoir  des  villes. 

Les  distinctions  sociales  étaient  les  mêmes  chez  les 
Germains  que  chez  tous  les  anciens  peuples.  Us  avaient 
des  esclaves,  que  le  maître  pouvait  vendre  et  qu'il  pou- 
vait tuer  impunément*.  La  plupart  d'entre  eux  étaient 
attachés  à  la  terre,  ce  qui  était  assez  naturel  dans  une 
société  qui  n'avait  pas  de  villes;  voués  à  la  culture  du 
sol,  ils  en  donnaient  les  produits  à  leurs  maîtres'  :  c'é- 
tait la  condition  des  anciens  ilotes  de  Sparte,  des  ihètes 
de  l'Attique,  des  pénestes  de  Thessalie;  tous  ces  hommes 
avaient  été  jadis  des  serfs  de  la  glèbe  fort  semblables  à 
ceux  que  Tacite  remarquait  en  Germanie. 

Au-dessus  des  esclaves,  mais  au-dessous  des  hommes 
libres  se  trouvait  une  classe  d'affranchis,  comme  dans 
la  société  romaine;  ce  sont  probablement  les  mêmes 
hommes  que  la  Luigue  germanique  appelait  lites;  ils 
ne  s'élevaient  pas  fort  au-dessus  de  la  servitude*. 

Dans  la  liberté  même  il  y  avait  des  degrés.  Tacite  dis- 

'  Gésnr,  racontant  son  ex|)é(lition  en  Gormanic,  dit  qu*il  brûla  vicos  et 
cedificia  (IV,  19).  Il  parle  même  à'oppida  (IV,  lU  et  VI,  10).  Tacite  décrit 
la  manière  de  conslruirc,  (c.  \6)  :  Non  cœmeittorum  apud  illos  aut  legu- 
larum  usus;  matèria  ad  omnia  utuntttr  informi.,.  quœdam  loca  diligen- 
iiits  illinunt  terra  Ha  pura  ac  splcndente  ut  picturam  ac  hneamenta 
colorum  imitentur.  Ce  ne  sont  pas  là  des  huttes  ni  de  simples  cabanes. 
Tacite  parle  aussi  de  kurs  villages  (vici)  dont  les  constructions  ne  se  tou- 
chent pas,  non  in  nostrum  morem  connexis  œdificns. 

*  Verberare  servum  ac  vinculis  coercere  rarum;  occidere  soient,,,  im- 
pune.  (Tacite,  25.)  —  Alîùjari  se  ac  vcnire  paiitur.  (Ibid.,  24.) 

'  Tacite,  Germ,^  25  :  Cœieri  servi..,  Suam  quisque  sedem,  suas  pé- 
nates régit;  frumenti  modum  dominus,  aut  pecoris,  ut  colono  injungit. 

*  Libcrtini  non  mullum  supra  servos  sunt.  (Tacite,  25.) 
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tingue  fréquemment  les  simples  hommes  libres  et  les 
nobles  ^  Tous  les  documents  germaniques  signalent 
aussi  l'existence  d'une  noblesse  héréditaire.  Elle  est 
mentionnée  par  le  code  des  Bavarois,  par  celui  des  Thu- 
ringiens,  par  celui  des  Frisons,  par  ceux  des  Anglo- 
Saxons.  Un  écrivain  du  neuvième  siècle  nous  apprend 
qu'encore  à  cette  époque  les  Saxons  étaient  partagés  en 
trois  ordres,  celui  des  nobles,  celui  des  hommes  libres, 
et  celui  des  /te,  sans  parler  des  esclaves*. 

Cette  noblesse  germaine  ne  ressemblait  pas  à  celle  que 
nous  avons  observée  dans  l'empire  romain.  Elle  se  rap- 
prochait plutôt  de  l'aristocratie  primitive  de  l'ancienne 
Grèce  et  de  l'ancienne  Rome;  elle  se  composait  de  fa- 
milles qui  disaient  descendre  des  dieux  et  qui  étaient 
revêtues  d'un  caractère  sacré.  Comme  les  Patriciens  de 
Rome  et  les  Eupatrides  d'Athènes,  ces  anciens  nobles  de 
la  Germanie  étaient  à  la  fois  prêtres  et  guerriers'. 

*  Tacile,  Cerm.,  î25  :  Inycnui  et  îwbiles.  —  15  :  Insignis  îtobiiUas.  — 
11  :  Plebs  et  principes.  —  14  :  Plerique  nobilium  adolescentium,  — 
Annales,  I,  57  :  Feminœ  nobiles,  —  XI,  16  :  Amissis  per  interna  bella 
nobilibus.  —  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  Tesprit  aristocratique  de 
la  société  romaine  au  milieu  de  laquelle  vivait  Tacite,  nous  dispense  de 
faire  remarquer  que  le  mot  nobilitas  n'a  pas  dans  la  langue  de  cet  écri- 
vain le  sens  vague  de  notoriété  ;  il  a  le  sens  très-précis  de  noblesse  de 
naissance.  Cela  est  surtout  clair  dans  ce  passage  où  Fhistoricn  dit  d'un 
membre  d'une  famille  royale:  Quum  cœteros  nobilitate  anteiret  (^nn., 
XI,  17).  —  Il  y  a  d'ailleurs,  au  chapitre  Ai  de  la  Germanie,  un  passage 
où  il  énumère  les  quatre  classes  de  la  société  germaine,  qu'il  désigne  par 
les  mots  :  servus,  libertinus,  inyenuuSy  nobilis. 

*  Saxonica  gens  in  tribus  ordinibus  divisa  consisttt  ;  sunt  enim  inter 
illos  qui  Edilingi,  qui  Frilingi,  qui  lazzi  iîlorum  lingua  dicuntur.  {Si- 
thard,  IV,  2.)  —  Cf.  Vita  S.  Libuini;  Pertz,  t.  U,  p.  668.  -  Le  Capitu- 
laire  de  "iSO,  De  parlibus  Saxoniœ,  art.  15,  distingue  aussi  la  population 
en  trois  classes  :  nobiles,  ingenui,  lidi,  sans  compter  les  servi. 

'  César  dit  (VI,  22)  que  les  Germains  n'avaient  pas  de  druides,  il  n'y 

19 
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Les  légendes  Scandinaves,  à  défaut  de  légendes  pure- 
ment germaniques,  peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce 
vieil  état  social.  C'était  la  divinité  elle-même,  disait-on, 
qui  avait  établi  trois  castes  d'hommes  éternellement  iné- 
gales. Elle  avait  fait  naître  d'abord  le  serf  «  qui  avait  le 
teint  noir,  les  mains  calleuses,  le  dos  voûté  ;  »  sa  tâche 
était  de  «  labourer  les  champs,  de  creuser  les  tourbières, 
de  garder  les  chèvres  et  les  porcs.  »  Puis  elle  avait  fait 
naître  l'homme  libre  «  aux  yeux  brillants,  au  teint  co- 
loré, »  qui  savait  «  dompter  les  taureaux,  fabriquer  la 
charrue,  construire  des  maisons,  établir  des  greniers.  » 
Le  Dieu  avait  enfin  engendré  le  noble  «  aux  joues  ver- 
meilles, au  regard  aussi  perçant  que  celui  du  dragon,  » 
qui  savait  «  brandir  la  lance,  ployer  l'arc,  chevaucher 
hardiment;  c'était  lui  qui  possédait  en  toute  propriété 
les  champs  héréditaires  et  la  maison  des  ancêtres;  il 
connaissait  aussi  les  runes,  les  rites  sacrés,  et  le  vol  des 
oiseaux  ^  » 

La  famille  s'était  constituée  chez  les  Germains  suivant 


avait  certainement  pas  chez  eux  un  clergé  organisé  comme  le  corps  drui- 
àique  ;  mais  ils  avaient  des  prêtres.  Tacite  le  montre  maintes  fois  :  il  si- 
gnale un  trait  qui  marque  que  le  chef  de  famille  avait  un  pouvoir  sacer- 
dotal conune  dans  les  anciens  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome  (ch.  10). 

'  Edda  de  Ssemund,  t.  III,  p.  173  à  190;  nous  en  donnons  la  traduc* 
lion  latine  :  Infantem  peperit  Edda,  cute  nigricantem,  vocaruntque  ihrœl 
($enmm)  ;  erat  ei  tnanuum  cutis  rugosa^  digiti  crassi,  faciès  fœda,  dor- 
sum  incurvum...  Aggeres  construxerunty  agros  oblimarunt,  circa  sues 
occupabantur  et  cespites  effodiebant.  Inde  orlœ  suni  servorum  prosa- 
piœ.  —  Infantem  peperit  Amma...  Vocarunt  karl  (virum)  rufum  et  rubi- 
cundum...  didicit  boves  domare ,  aratrum  fabricari,  domos  œdificare, 
horrea  struere;  inde  ortœ  sunt  prosapiœ  colonorum.  —  Puerum  peperit 
Modir,.,  et  nomen  larl  indiderunt;  flavus  erat  capillus,  lucidœ  genœ, 
oculi  aaUi,  Didicit  hastam  quatere,  equis  insidere,  gladios  distringerc. 
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les  mêmes  règles  que  chez  lous  les  peuples  de  la  même 
race  ;  la  gens  antique  de  Rome,  le  yivoç  des  Grecs  se  re- 
trouvaient en  Germanie.  Cette  famille  était  un  groupe 
étendu  et  compact;  elle  comprenait  des  hommes  libres, 
des  clients,  des  compagnons,  des  lites,  des  serviteurs*. 
Elle  formait  un  corps  tellement  indivisible  qu'en  justice 
elle  comparaissait  tout  entière,  qu'elle  était  solidaire- 
ment responsable  des  dettes  ou  des  fautes  de  chacun  de 
ses  membres,  et  que  même  à  la  guerre  elle  marchait 
en  un  seul  faisceau*.  Elle  était  soumise  à  l'autorité 
du  chef  de  famille  qui  avait  gardé  chez  les  Germains 
presque  toule  la  puissance  qu'il  avait  eue  dans  les  pre- 
miers temps  de  Rome  et  de  la  Grèce'. 

Sur  l'état  politique  de  ces  Germains  au  premier  siècle 
de  notre  ère,  nous  trouvons  des  renseignements  d'une 
rare  précision  dans  les  ouvrages  de  Tacite.  Ce  qu'on  y 
remarque  surtout,  c'est  qu'ils  n'en  étaient  plus  au  ré- 
gime de  la  tribu.  Cette  expression ,  ni  aucune  autre 
qui  exprime  la  même  idée,  ne  se  rencontre  jamais  chez 
l'historien.  Parler  des  tribus  germaines,  se  figurer  ces 
hommes  vivant  en  petits  groupes  et  dans  un  régime  tout 
primitif,  serait  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité.  Ils  for- 
maient des  États  {civitates)^  des  peuples,  et  c'est  tou- 


Runas  illum  Deus  docuit;  nomen  suum  indidit,  filium  proprium  pro* 
fUetiSj  quem  obtinerc  jussit  heredilarios  campos  cl  anliquas  habitation 
nés...  Calluit  runas;  didicit  avium  clangorem  intelîigeie. 

*  Tacite,  Annales,  I,  57  :  Segestes...  magna  cum  propinquonim  et 
clientiwn  manu.  —  César,  YI,  22  :  Gentibus  cognationibusque  hmninum» 

*  Tacite,  Cerm.,  7  :  Nec  foriuita  conglobalio   turmam  aut  cuneum 
facit,  sed  familiœ  et  propinqnitates. 

5  Voyez  Geffroy,  Rome  et  les  barbares,  p.  195. 
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jours  par  ces  mots  que  César,  Strabon,  Tacite  désignent 
les  corps  politiques  qu'ils  ont  vus  en  Germanie*.  Ces  États 
étaient  même  considérables.  Par  le  nombre  d'hommes 
qu'ils  comprenaient,  ils  dépassaient  de  beaucoup  les  an- 
ciennes cités  de  la  Grèce  el  de  l'Italie.  Tel  d'entre  eux, 
celui  des  Bructères,  pouvait  mettre  sur  pied  60,000 
guerriers*;  les  Chérusques,  les  Chauques,  les  Marco- 
mans  étaient  plus  puissants  encore. 

Tacite  énumère  les  peuples  germains.  Dans  la  région 
du  Rhin  sont  les  Bataves,  les  Cattes,  les  Tenctères,  les 
Bructères,  les  Chamaves,  les  Angrivariens;  derrière  cette 
première  ligne  sont  les  Frisons,  les  Chauques  qui  s'é- 
tendent depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  forêt  Hercy- 
nienne, et  les  Chérusques  qui  occupent  presque  tout  le 
bassin  du  Wéser.  Dans  la  partie  méridionale,  depuis  le 
cours  du  Danube  jusqu'aux  monts  de  la  Bohême  et  jus- 
qu'au cours  de  l'Elbe  est  la  grande  race  des  Suèves  qui 
comprend  plusieurs  grands  peuples,  les  Semnons,  les 
Langobards,  les  Ileudignes,  les  Avions,  les  Angles,  les 
Varins,  les  Eudoses,  les  Suardones,  les  Nuitones,  lesller- 
mondures,  les  Narisques,  les  Marcomans,  les  Quades. 
Plus  loin,  vers  l'Est,  sont  les  Golhins,  les  Oses,  les  Bu- 
riens,  la  puissante  nation  des  Lygiens,  et  en  remontant 
vers  la  Baltique,  les  Gothons,  les  Rugiens,  les  Lémoves, 
les  Suions,  au  delà  desquels  commence  le  monde  no- 
made des  Sarmates'.  On  peut  compter  une  quarantaine 

»  César,  IV,  0;  V,  55;  VI,  23  :  Civitates  Gennanorum,  Tacite  emploie 
les  mots  génies,  civitaies,  populi,  nationes.  Strabou  dit.eôvïj. 

'  Tacite,  Germanie,  33. 

^  Sur  la  géographie  de  la  Germanie  et  sur  ce  qu'on  peut  ajouter  aux 
indications  de  Tacite,  voyez  Zeller,  Histoire  d'Allemagne,  liv.  I,  ch.  1  cl  2. 
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(le  peuples  dans  cette  région  plus  grande  que  la  Gaule, 
et  nous  ne  devons  pas  nous  figurer  des  peuples  peu  nom- 
breux et  se  mouvant  à  l'aise  dans  ce  vasle  territoire'; 
«  ils  n'occupent  pas  seulement  le  sol,  dit  Tacite,  ils  le 
remplissent*  ».  Sauf  quelques  grandes  forêts  encore  im- 
pénétrables, il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  d'espaces  vides 
dans  la  Germanie  telle  que  Tacite  l'a  connue.  Les  faits 
montrent  que  ces  peuples  se  touchent  de  si  près  qu'ils 
sont  sans  cesse  en  guerre  pour  se  disputer  une  plaine, 
une  saline,  ou  la  possession  d'une  rivière. 

L'État  germain,  semblable  à  ce  qu'était  l'Élat  gaulois 
avant  César,  est  un  grand  corps  organisé.  Il  est  composé 
de  plusieurs  groupes  qui  ont  eux-mêmes  une  vie  propre 
et  que  les  historiens  latins  appellent  des  cantons,  pagi. 
Chacun  de  ces  cantons  à  son  tour  se  subdivise  en  villages, 
vici.  Le  village  qui  n'est  souvent  qu'une  grande  famille 
entourée  de  ses  nombreux  serviteurs,  est  ordinairement 
gouverné  par  le  chef  de  famille;  le  canton  semble  être 
administré  partout  par  la  réunion  des  chefs  de  village; 
]l^]tat  a  un  gouvernement  central  dont  Tacite  a  décrit 
l'organisme. 

On  s'est  quelquefois  représenté  ces  Germains  comme 
des  peuples  parfaitement  libres  à  qui  la  sujétion  aurait 
été  inconnue  et  l'obéissance  insupportable.  Les  histo- 
riens anciens  ne  les  présentent  pas  sous  cet  aspect  ;  Tacite 
lui-même  se  garde  de  ces  exagérations.  Il  parle  souvent 

*  Tacilc  dit  cela  des  Chauqucs  :  Tarn  immensum  terramm  spatium 
non  tencnl  modo,  sed  implenl^  ch.  53.  —  Il  ne  parle  jamais  de  ces  grands 
espaces  dont  les  peuples  germains,  s'il  f..ut  en  croire  César,  auraient  aime 
h  s'entourer.  Il  dit  des  Germains,  Gens  numerosa,  (Ch.  19.) 
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de  la  liberté  des  Germains,  mais  on  sait  bien  que  dans 
sa  pensée  la  liberté  n'était  nullement  incompatible  avec 
le  régime  monarchique. 

C'est  ce  régime,  en  effet,  qui  paraît  avoir  prévalu  chez 
les  anciens  Germains.  Tacite  signale  chez  eux  des  dy- 
nasties royales.  «  Les  Marcomans  et  les  Quades,  dit-il,  ont 
eu  jusqu'à  nos  jours  des  rois  de  leur  nation,  issus  de  la 
noble  race  de  Marbod  et  de  Tuder*.  »  Il  cite  ailleurs  les 
Gothons  «  qui  sont  en  puissance  de  rois*.  »  Il  nomme 
deux  autres  peuples  «  qui  ont  pour  leurs  rois  un  singu- 
lier respect.  »  Il  signale  les  Suions  qui  sont  assujettis  à 
la  monarchie  la  plus  despotique  qu'on  puisse  imaginer'. 
Il  dit  de  tous  les  Germains  «  qu'ils  tirent  leurs  rois  des 
familles  les  plus  nobles*.  »  11  parle  des  Chérusques  qui 
ont  une  race  royale*.  Partout  il  nous  présente  des  rois 
ou  au  moins  des  chefs  qu'il  appelle  princes.  Quant 
à  des  magistrats  élus  et  annuels,  simples  représentants 

*  Tacite,  Germanie^  42. 

*  Tacite,  Germ.y  43  :  Gothones  regnaniur.  Tacite  ne  présente  pas  cette 
royauté  comme  un  fait  exceptionnel  ;  il  dit  seulement  qu'elle  est  chez  les 
Gothons  plus  absolue  que  chez  les  autres  Germains  :  Regnantur  paulo  ad- 
dttctiuê  quam  cœterœ  Germanorum  génies, 

'  Voyez  tout  le  chapitre  44  de  la  Germanie. 

*  Tacite,  Germ.,  7  :  Reges  ex  nobilitate  sumunt,  —  Quelques  inter- 
prètes ont  pensé  que  cette  phrase  indiquait  une  royauté  élective  ;  cela  est 
douteux  ;  le  mot  sumere  n'exprime  pas  dans  la  langue  latine  Tidée  d'élec- 
tion. Tacite  ne  dit  nulle  part  que  les  Germains  eussent  Tbabitude  d'élire 
leurs  rois  ;  il  montre  seulement  que  la  royauté  était  quelquefois  disputée  et 
que  les  partis  portaient  tour  à  tour  tel  ou  tel  roi  au  pouvoir.  Il  faut  se  gar- 
der de  prendre  des  faits  exceptionnels  pour  une  institution  régulière  de 
droit  public.  II  ressort  du  tableau  qu'il  trace,  que  la  royauté  était  hérédi- 
taire; au  moins,  ne  devait-elle  pas  sortir  d'une  certaine  famille. 

*  Tacite,  Ann.,  XI,  16  :  Vno  relido  stirpis  regiœ.  Les  Balaves  aussi 
avaient  une  famille  royale.  (Histoires,  IV,  15.) 
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d'une  association  libre,  il  n'en  montre  jamais.  Les  écri- 
vains qui  sont  venus  après  lui,  Dion  Cassius,  Ammien 
Marcellin,  Jornandès,  parlent  sans  cesse  de  rois  à  la  tête 
des  peuples  germains,  et  aucun  d'eux  ne  décrit  rien  qui 
ressemble  à  des  institutions  républicaines*. 

11  est  vrai  que  cette  royauté  n'était  presque  jamais 
sans  limites.  C'est  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  Germanie 
deux  pouvoirs  rivaux  de  la  royauté.  D'une  part  était  le 
sacerdoce,  qui  exerçait  un  grand  prestige  sur  des  popu- 
lations crédules  et  qui  possédait  même  une  partie  de 
l'autorité  judiciaire\  D'autre  part  étaient  les  chefs  infé- 
rieurs,  chefs  de  canton  ou  chefs  de  bande  guerrière,  les 
uns  «  qui  étaient  princes  par  droit  de  naissance',  »  les 
autres  qui  le  devenaient  en  attirant  autour  d'eux  une 
foule  de  clients  et  de  compagnons  de  guerre  qui  leur 
restaient  attachés  même  pendant  la  paix*.  On  conçoit 

'  Les  Bructèrcs  avaient  un  roi  au  temps  de  Trajan.  (Pline,  Lettres j  II, 
7.)  —  Au  temps  de  Marc-Aurèle,  un  peuple  germain  avait  un  roi  qui  n*était 
qu*un  enfant  de  douze  ans.  (Dion  Cassius,  LXXI,  11.)  —  Les  Alnmans 
avaient  des  rois  en  55i  ;  il  existait  même  des  insignes  royaux  :  Ejus  vertici 
flammeus  torulus  aptabaiur.  (Ammien,  XVI,  12.).  —  Les  Francs  avaient 
des  rois  au  temps  de  Haximien.  (Mamcrtin,  Panégyr,,  lit,  5;  Eumène, 
ibid.,  VII,  10.)  —  Ammien  cite  des  rois  chez  les  Burgondes,  les  Alamans, 
les  Quades,  les  Francs  cii  374  (XXVllI,  5;  XXIX,  G;  XXX,  5).  —  Jornan- 
dès donne  la  généalogie  complète  de  la  famille  royale  des  Goths.  —  Ne 
pensons  pas,  d'ailleurs,  que  la  royauté  fût  une  institution  récente;  les 
Cimbres  et  les  Teutons  avaient  eu  des  rois.  Strabon  signalait  des  rois  chez 
les  Gèles  (VII,  5,  6  et  8);  Hérodote  en  montre  déjà  chez  les  anciens  Gim- 
mériens  (IV,  11).  et  cette  royauté  était  toujours  béréditaite. 

■  Tacite,  Germ.y  7  et  11. 

'  Insignis  nohiîitas  eliam  adolescenlulis  principis  dignalionem  a<«i- 
gnal.  (Tacite,  Germ,,  15.) 

*  Hœc  dignilas,  hœ  vires,  magno  semper  juvenum  globo  circumdari, 
in  pace  decus,  in  bello  prœsidium.  (Tact le,  Gertn.,  15.) 
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que  dans  une  société  ainsi  constituée  la  royauté  eût  peu 
de  force.  Ce  sacerdoce  et  celte  aristocratie  étaient  plus 
puissants  que  les  rois*. 

Il  existait  dans  chaque  tribu  des  assemblées  publiques, 
et  elles  étaient  de  deux  sortes.  Comme  il  était  clair  que 
le  roi  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  l'assentiment 
des  prêtres  qui  disposaient  des  auspices,  et  des  chefs 
qui  disposaient  des  guerriers,  il  devait  consulter  sur 
toutes  choses  ces  prêtres  et  ces  chefs,  et  il  ne  jiouvait 
gouverner  qu'en  se  conformant  à  leurs  avis.  Il  y  avait 
donc  autour  des  rois  une  sorte  de  sénat  aristocratique 
assez  semblable  à  celui  que  l'hisldire  nous  montre  autour 
des  anciens  rois  de  Rome  et  de  la  Grèce  '. 

Il  se  tenait  aussi  chez  les  Germains,  comme  dans  ces 
anciennes  cités,  des  réunions  de  tous  les  hommes  libres. 
Aucune  loi  ne  pouvait  être  établie  ni  aucune  guerre  en- 
treprise sans  le  consentement  de.  cette  sorte  d'assemblée 
générale*'  Mais  pour  se  faire  une  idée  juste  de  ce  qu'était 
cette  assemblée   et  de  la  place  qu'y   pouvait  tenir  la 
liberté  publique,  il  faudrait  savoir  dans  le  détail  com- 
ment elle  exerçait  ses  attributions  et  surtout  de  quelle 
manière  on  y  votait.  Tacite  n'explique  pas  comment  elle 
procédait  à  une  élection,  comment  elle  délibérait  sur  une 
loi.  Il  se  borne  à  dire  que  tous  les  guerriers  y  étaient  con- 
voqués, et  par  ces  guerriers  nous  devons  entendre  ceux  qui 

*  D  semble  qu'il  y  ait  eu  chez  beaucoup  de  peuples  germains  un  grand 
prêtre  p  lace  à  coté  du  roi  et  partageant  en  quelque  façon  le  pouvoir  avec 

ui.  Strabon  signale  ce  grand  prêlre  chez  les  Galles  (Vil,  1,  4)  et  chez  les 
Gèles  (VII,  3,  5)  ;  Ammien  le  signale  chez  les  Burgondes  (XXVlll,  5). 

*  Tacite,  Ge»7n.,  11  :  Principes  consultant. 

'  Tacite,  ibid,  :  De  majoribus  rébus  consultant  omnes. 
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n'étaient  ni  esclaves,  ni  colons,  ni  liles,  ceux  qui  avaient 
été  admis  au  rang  de  membres  de  la  tribu  et  au  privilège 
de  porter  les  armes.  Il  ajoute  que  ces  assemblées  n'ont 
pas  lieu  à  un  jour  fixe,  mais  qu'elles  commencent  quand 
on  se  trouve  assez  nombreux.  11  fait  encore  remarquer  que 
les  hommes  mettent  peu  d'empressement  à  se  réunir  et 
qu'ils  croient  faire  acte  de  liberté  en  y  venant  lard;  on  di- 
rait qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation  pénible  plutôt  que 
d'un  droit  précieux.  Une  fois  réunis,  placés  sous  la  sé- 
vère présidence  d'un  de  leurs  prêtres,  ils  écoulent  en 
silence  les  propositions  du  roi  ou  des  chefs*.  Enfin,  ils 
ne  votent  pas  et  ils  ne  peuvent  répondre  à  la  proposition 
qui  leur  est  faite  que  par  un  murmure  s'ils  la  rejettent, 
ou  par  un  cliquetis  d'armes  s'ils  l'approuvent.  Voilà  tous 
les  traits  que  nous  connaissons  de  ces  assemblées;  ils  sont 
caractéristiques  ;  cette  absence  de  suffrage  régulier  et 
ce  défaut  absolu  d'initiative  marquent  assez  combien  il 
y  avait  de  distance  entre  les  réunions  des  guerriers  ger- 
mains et  les  comices  organisés  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Il  est  visible  que  de  telles  assemblées  devaient  avoir  peu 
d'indépendance  et  exercer  peu  d'action  sur  la  marche 
des  affaires.  Elles  ratifiaient  les  volontés  des  chefs  plutôt 
qu'elles  ne  dictaient  les  leurs.  Aussi  Tacite  marque-t-il 
bien  clairement  que  c'était  entre  le  roi  et  les  chefs  que 
les  affaires  étaient  réellement  discutées*.  Nous  devons 

*  Tacite,  ibid.  :  Silentium  per  sacerdotes,  quitus  et  coercendi  jus  esty 
imperatur.  Rex  vel  princeps...  audiuntur.  —  Si  displicuil  seidenlia^ 
fremitu  aspernatitur;  si  pîacuit,  frameas  concutiunt. 

•  Tacite,  ibid.  :  Ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbi- 
trium  est,  apud  principes  pertractentur.  M.  Geffroy  (Rome  et  les  barbares, 
p.  2li)  rctDarque  fort  justement  que  ces  principes,  non  élus,  ne  peuvent 
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nous  représenter  ces  assemblées  partagées  en  deux 
groupes  bien  distincts  ;  dans  une  plaine,  la  foule  des 
guerriers  ;  sous  une  tente  ou  sur  un  tertre  élevé,  le 
roi  entouré  des  prêtres,  des  chefs,  de  tous  les  grands. 
La  petite  assemblée  a  délibéré  plusieurs  jours  à  l'a- 
vance, et  quand  la  grande  est  enfin  réunie,  elle  ne  peut 
que  marquer  son  assentiment  ou  sa  désapprobation. 

On  a  supposé  que,  chaque  peuple  germain  étant  par- 
tagé en  plusieurs  cantons,  les  chefs  de  ces  cantons  étaient 
élus  par  les  suffrages  du  peuple;  mais  cette  conjecture 
ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ancien  ^  Tout  porte  à  croire 
que  l'État  germain  se  divisait  en  plusieurs  groupes,  et 
que  ces  groupes  avaient  leurs  chefs  et  leurs  petits  rois 
comme  l'État  entier  avait  son  roi  suprême.  Ammien  Mar- 
cellin  signale,  en  effet,  une  hiérarchie  de  chefs,  les  uns 
qu'il  appelle  reges^  les  autres  qu'il  a[»pelle  reguli.  Il 
énumère  ainsi  les  principaux  personnages  d'un  peuple 
germain  :  un  roi  [rex),  un  sous-roi  {svhregtdus)  ^  des 


présenter  même  une  ébauche  du  régime  représentatif.  Âmmien  explique 
la  pensée  de  Tacite,  quand  il  dit  que  chez  les  Quades,  qui  avaient  un  roi» 
tout  se  décidait  ex  communi  procerum  voluntate  (\XX,  6). 

*  On  a  allégué  la  phrase  de  Tacite  :  Eliguntur  principes  qui  jura  per 
pagos  reddant  (ch.  12)  ;  mais  il  faut  l'observer  de  près.  Tacite  ne  dit  pas 
que  dans  chaque  pagus  un  chef  soit  élu  par  la  population  ;  il  dit,  ce  qui  est 
tout  à  fait  différent,  que  c'est  dans  rassemblée  centrale  de  TÉlat,  iniisdem 
conduis,  que  Ton  choisit  les  chefs  qui  rendront  la  justice  aux  différents 
cantons.  —  Ce  que  nous  avons  vu  des  assemblées  montre  assez  comment 
ils  pouvaient  être  choisis  ;  ils  l'étaient  dans  la  réunion  préparatoire  des 
chefs  et  par  eux,  h  la  condition  seulement  que  leur  nom  fût  accueilli  en- 
suite par  le  cliquetis  d'armes  de  l'assemblée.  —  Ce  passage  de  Tacite 
montre  aussi  que  les  juges  étaient  nécessairement  des  principes,  c'est-à- 
dire  des  nobhis  et  des  chefs.  —  Il  y  a  loin  de  là  à  la  théorie  des  grafen 
électifs,  que  Ton  a  imaginée  en  dehors  do  tous  les  documents. 
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grands  {optimales)  et  enfin  «  les  chefs  qui  gouvernent  les 
diverses  fractions  du  peuple*.» 

Un  peuple  germain,  pris  dans  son  ensemble,  n'avait 
pas  toujours  un  monarque  à  sa  tète  ;  parfois  le  roi  su- 
prême faisait  défaut,  et  il  n'y  avait  d'autre  autorité  que 
celle  de  ces  chefs  de  canton  ou  de  ces  rois  de  second  ordre. 
Ils  traitaient  en  commun  les  affaires  générales  et  chacun 
d'eux  régnait  sur  son  petit  territoire.  Il  résultait  de  là 
que  le  gouvernement  central  était  républicain,  tandis 
que  le  gouvernement  local,  dans  le  canton,  était  monar- 
chique. La  royauté  n'était  pas  au  centre,  mais  elle  élait 
partout*. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  appartenait  à  ceux  qui,  à 
des  degrés  divers,  exerçaient  l'autorité.  Sur  ce  point  im- 
poitant  des  institutions  germaniques,  nous  ne  possédons 
d'autres  renseignements  qu'un  chapitre  de  Tacite.  Il 
importe  de  l'observer  de  près  ;  car  on  en  a  tiré  des  con- 
clusions exagérées.  «  Les  crimes  les  plus  graves,  dit-il, 
ceux  qui  entraînent  la  peine  de  mort,  sont  jugés  devant 
le  conseil  public.  Pour  le  jugement  des  délits  et  des 
contestations  privées,  l'usage  est  que  l'on  désigne  dans 
ces  mêmes  assemblées  ceux  des  chefs  qui  doivent  par- 

*  Ammion,  XVIIÏ,  2  :  Reges  omnes  et  reguli.  —  XVII,  12  :  Regalis  Vi- 
trodoruSf  Viduari  régis  filius,  et  Agilimundus  subregulus,  aliique  opti- 
mates,  et  judices  variis  populis  prœsidentes.  —  Cf.  XXVH,  5.  —  De  même 
Dioii  Cassius  (LXXI,  10,  édition  Boissée),  mentionne  un  premier  roi,  un 
second  roi,  et  plusieurs  grands. 

*  C*est  le  sens  des  paroles  de  César,  qui  d'ailleurs  ne  s'appliquent  qu'à 
une  partie  des  Suèvos  :  Principes  regionum  atque  pagorum  inter  suos 
jus  dicunt  (VI,  23).  —  Remarquons  que^iw  dicere  dans  la  bouche  d'un 
Romain,  habitué  à  réunir  inséparablement  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
politique,  désigne  toute  autre  chose  qu'un  simple  droit  de  juger. 


ÔOO  L'INVASION  GERMANIQUE. 

courir  les  cantons  et  les  villages.  Çà  et  là  ces  juges  s'ar- 
rêtent et  tiennent  leurs  assises.  Ils  ne  jugent  pas  sans 
être  entourés  d'une  centaine  d'habitants  du  canton  ^  » 
On  voudrait  savoir  quels  étaient  les  droits  de  ce  chef  et 
quels  étaient  ceux  de  ces  cent  habitants  qui  l'entouraient. 
Était-ce  un  grand  jury  analogue  au  jury  anglais?  Était- 
ce  même  un  tribunal  que  le  chef  ne  faisait  que  présider, 
et  qui  jugeait  souverainement?  Toutes  ces  suppositions 
ont  été  faites  ;  mais  Tacite  se  borne  à  dire  que  ces  liom- 
mes  servaient  de  conseillers  au  chef  qui  jugeait  et  qui 
prononçait  les  sentences  *. 

La  peine  de  mort  n'était  pas  inconnue  des  Germains. 
Elle  frappait  les  crimes  commis  contre  la  société,  ne 
fût-ce  que  celui  d'avoir  été  lâche  dans  un  combat.  Elle 
était  prononcée  par  la  bouche  des  prêtres  et  le  coupable 
était  immolé  aux  dieux,  suivant  un  principe  commun 
à  tous  les  peuples  primitifs  et  dont  on  trouve  la  trace 
dans  le  vieux  droit  romain  \ 

Quant  aux  crimes  d'ordre  privé,  ni  l'État  ni  la  religion 
n'intervenaient  pour  les  punir.  Il  appartenait  à  la  fa- 
mille lésée  d'en  poursuivre  la  vengeance.  Le  fils  de  la 
victime  pouvait,  à  son  choix,  rendre  meurtre  pour 
meurtre  ou  conclure  un  arrangement  avec  l'assassin  cl 
recevoir  de  lui  une  indemnité.  Celte  façon  de  payer 
le  crime   n'était  pas  particulière  aux  Germains;   elle 

*  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités.  (Tacile,  Germ.,  d2.)  —  Notons 
que  ce  mol  pîebs  ne  ptnit  (lési«j;ncr  que  les  ingenui,  c'csl-h-dirc  la  seconde 
des  quatre  classes  de  la  société  germanique. 

*  Consilium  simul  et  aiicloritas.  (Tacile,  ibid.)  —  Sur  le  sens  de  ce  mot 
auctoritas,  voyez,  à  la  fin  de  ce  volume,  Notes  et  éclaircisscmenls,  n**  \. 

5  Tacite,  Germ.,  7  et  12. 
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fut  commune  à  toutes  les  sociétés  primitives,  et  on 
la  peut  voir  dans  la  vieille  législation  des  Grecs.  A 
Athènes,  aussi  bien  que  dans  la  Germanie,  c'était  à 
cîiaque  famille  qu'il  appartenait  de  venger  le  crime  dont 
un  des  siens  avait  été  frappé,  et  elle  avait  toujours  le 
droit  de  transiger  avec  le  coupable  et  de  recevoir  V argent 
du  meurtre^ 

Si  Ton  regarde  deux  peuples  à  une  même  époque,  on 
est  frappé  de  leurs  différences;  il  semble  d'abord  que 
chacun  d'eux  ait  un  génie  propre,  des  institutions  spé- 
ciales, une  nature  humaine  particulière.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'il  faut  comparer  les  peuples.  Pour  juger 
s'ils  se  ressemblent  ou  s'ils  diffèrent,  il  les  faut  observer, 
non  au  même  point  du  temps,  mais  dans  les  mêmes 
périodes  de  leur  développement.  Deux  groupes  de  po- 
pulations peuvent  avoir  été  régis  par  les  mêmes  institu- 
tions et  avoir  traversé  les  mêmes  changements  politiques; 
parce  que  l'un  d'eux  a  marché  moins  vite  que  l'autre, 
ils  paraissent  différer  beaucoup  ;  la  vérité  est  qu'ils  se 
ressemblent.  Si  Tacite  avait  connu  le  vieil  état  social  des 
populations  sabelliennes  et  helléniques,  il  y  aurait 
trouvé  presque  tous  les  traits  de  caractère  qui  le  frappè- 
rent si  fort  en  Germanie.  L'usage  de  marcher  toujours 

*  IIaq)Ocratiou  :  ÏTccçovia,  rà  i-ni  ^ovw  ^i^oueva  xp^ij^ara  toTç  cixiîctc  toû 
^;veuôgvT&;,  îva  p.Ti  iTrevcoaiv.  —  Le  prix  d'une  vie  d'homme  s'appelait  ffotvYi 
'T.;  ^'jyf,^,  (Voyez  Hérodote,  JI,  d34  )  — Happrocher  de  cela  deux  passages 
de  Démoslhènes,  l'un  qui  marque  que  la  famille  était  seule  chargée  de 
))0ursuivre  le  coupable,  et  qu'elle  pouvait  transiger  avec  lui  (Discours 
contre  Nausimaque,  22),  l'autre  qui  indique  que  la  famille  du  meurtrier 
étiiit  solidaire  du  meurtre  vis-à-vis  de  la  famille  de  la  victime  (Discours 
contre  Aristocrate,  82-84).  Ce  sont  là  les  restes  d'un  vieux  droit  cnminel 
qui  avait  fort  ressemblé  à  celui  des  Germains. 
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armé  avait  été  celui  des  anciens  Grecs*.  La  répugnance 
des  Germains  à  former  des  villes  et  le  soin  qu'ils  pre- 
naient d'isoler  leurs  habitations  sont  des  traits  de  mœurs 
que  Thucydide  signale  chez  les  Athéniens  avant  la  guerre 
médique*.  La  solidarité  des  membres  de  chaque  famille 
pour  l'expiation  des  fautes  comme  pour  le  partage  des 
indemnités,  a  été  une  institution  reconnue  par  le  plus 
vieux  droit  de  Rome,  et  on  en  trouve  des  vestiges  dans 
le  droit  grec.  Ce  que  disent  les  lois  germaniques  de 
l'homme  qui  veut  renoncer  à  sa  famille,  rappelle  une 
antique  formalité  que  les  Romains  et  les  Grecs  avaient 
connue. 

Le  droit  civil  des  Germains  était  celui  qu'avaient  eu 
toutes  les  vieilles  sociétés,  en  Grèce,  en  Italie  et  môme 
dans  l'Inde.  Le  mari  achetait  la  femme  à  ses  parents  et 
marquait  par  là  que  le  père  lui  avait  cédé  sa  puissance 
sur  elle.  La  femme  était  en  tutelle  toute  sa  vie,  ainsi  que 
dans  l'Inde  et  dans  la  Grèce  ;  de  l'autorité  du  père,  elle 
passait  sous  celle  du  mari,  puis  sous  celle  des  parents 
du  mari  défunt,  et  c'était  de  ceux-ci  qu'un  nouvel  époux 
devait  l'obtenir  par  un  nouvel  achat*.  La  succession,  au 
moins  celle  de  la  terre,  passait  au  fils  et  non  pas  à  la 
fille  ;  le  patrimoine  se  transmettait  de  mâle  en  mâle  sans 
que  les  parents  par  les  femmes  fussent  admis  au  partage  ; 

»  Tacite,  Germ.,  13  cl  18;  Thucydide,  I,  5. 

*  Tacite,  Germ.y  IG;  Thucydide,  H,  16. 

*  C'est  ce  qui  explique  le  reipus  des  lois  gcnuauiqucs.  (Voy.  Loi  sa- 
lique.  Al.)  —  On  sait  que  dans  le  vieux  droit  romain  la  veuve  avait  pour 
tuteur  le  plus  proche  agnat  de  son  mari,  et  qu*elle  ne  pouvait  se  remarier 
sans  le  consentement  de  ce  tuteur  ;  le  reipus  est  le  vestige  d'une  règle 
semhlahle  qui  restait  en  vigueur  chez  les  Germains. 
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cette  règle,  que  Ton  peut  observer  dans  la  loi  salique, 
dans  les  codes  des  Ripuaires,  des  Bavarois,  des  Burgon- 
des*,  avait  été  autrefois  en  vigueur  dans  Tlncle  et  dans 
la  Grèce,  et  le  droit  romain  en  conservait  encore  des 
restes  très-visibles.  Les  ordalies,  les  épreuves,  les  juge- 
ments de  Dieu  avaient  été  usités  partout.  Le  bouclier  qui 
était  dressé  devant  tout  tribunal  germain  a  beaucoup 
d'analogie  avec  la  pique  qui  était  fichée  en  ferre  devant 
le  tribunal  des  Quirites.  L'usage  des  cojurateurs  germains 
trouve  son  pendant  dans  Tancieunç  Rome  ;  là  aussi  la 
famille  accusée  comparaissait  tout  entière  devant  le  tri- 
bunal, escortée  de  ses  amis  et  de  tous  ceux  qui  se  por- 
taient garants  pour  elle  et  s'engageaient  à  prendre  leur 
part  de  responsabilité.  Il  n'esl  pas  jusqu'à  ces  assemblées 
de  guerriers  germains  applaudissant  l'orateur  par  le 
cliquetis  des  armes,  qui  ne  se  retrouvent  trait  pour  trait 
chez  les  anciens  Gaulois*.  Les  institutions  des  Germains 
et  leur  vie  domestique,  leurs  habitudes  et  leurs  croyances, 
leurs  vertus  el  leurs  vices  étaient  ceux  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe. 

Ce  qui  les  distinguait  le  plus  des  peuples  dont  nous 
venons  de  parler,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  parvenus  à 
cette  forte  constitution  de  l'État  que  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains avaient  atteinte  depuis  plusieurs  siècles.  Le  ré- 
gime de  la  Cité  ne  s'établit  jamais  chez  eux  avec  cette 

*  Loi  salique^  59  (01)  :  De  terra  nulla  in  muliere  hcieditas,  sed  ad 
virilem  sexum  Iota  terra  pertineat  (les  textes  les  moins  anciens  portent 
terra  salica.  Pardessus,  p.  53,  64,  318).  —  Loi  des  Ripuaires,  58  :  Fe- 
mina  in  hereditatem  non  succédât.  —  Les  lois  des  Burgondes,  des  Bava- 
rois, des  Saxons  n'accordent  Thérilage  à  la  fille  qu'à  défaut  de  fils. 

•  Tacite,  Germ.f  1  i  ;  César,  De  bello  gallico,  VU,  21 . 
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régularité  et  cette  rigueur  qu'il  eut  a  Athènes,  à  Sparte, 
à  Rome.  La  famille  resta  plus  longtemps  forte,  et  TEtat 
resta  toujours  faible.  Les  petits  groupes  du  canton  et  de 
la  tribu  qui  s'étaient  effacés  d'assez  bonne  heure  dans 
la  cité  grecque  ou  italienne,  conservèrent  longtemps  en 
Germanie  leur  indépendance  et  leur  vie  propre.  Aussi  les 
Germains  se  trouvaient-ils  encore  au  temps  de  Tacite 
dans  cet  état  social  par  lequel  avaient  passé  les  anciens 
Grecs  avant  que  leurs  cités  fussent  fortement  organi- 
sées. Un  peuple  germain,  au  lieu  d'être,  comme  nos 
sociétés  démocratiques,  un  assemblage  de  milliers  d'in- 
dividus égaux  entre  eux  et  directement  soumis  à  l'auto- 
rité publique,  était  une  fédération  de  cantons,  de  villages, 
de  grandes  ftimilles  nobles,  de  bandes  de  guerriers  vo- 
lontairement associés;  et  les  chefs  de  ces  divers  groupes, 
forts  de  leur  noblesse  ou  du  nombre  de  leurs  serviteurs, 
étaient  plus  puissants  que  le  roi  et  que  l'État. 

De  là  vient  que  les  Germains  apparaissaient  à  Tacite 
comme  doués  d'une  liberté  dont  Rome  depuis  bien  des 
siècles  n'offrait  plus  l'exemple.  Il  admirait  que  cette 
royauté  ne  fût  jamais  absolue;  c'est  que  le  véritable  pou- 
voir ne  résidait  pas  en  elle;  il  se  partageait  entre  les 
cliefs  de  famille,  les  chefs  de  canton,  les  chefs  de  b.inde, 
tous  ceux  qui  étaient  nobles  ou  prêtres,  tous  ceux  qui 
exerçaient  cette  espèce  d'autorité  que  les  langues  germa- 
niques appelaient  mund^  tous  ceux  qui  traînaient  à  leur 
suite  une  nombreuse  escorte  de  clients,  de  compagnons, 
de  serviteurs.  Là  était  la  puissance,  là  était  la  force  de 
discipline  pour  cette  société.  La  liberté,  très-grande  vis- 
à-vis  de  l'autorité  publique,  était  à  peu  près  nulle  vis-à- 
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vis  de  ces  chefs  locaux  ou  de  ces  chefs  domestiques.  On 
a  beaucoup  vanté  Tesprit  d'indépendance  des  Germains; 
pourtant  l'immense  majorité  de  ces  hommes  étaient  dans 
les  liens  d'une  sujétion  personnelle.  A  titre  d'esclaves  ou 
de  paysans  attachés  à  la  glèbe,  de  lites  ou  d'affranchis,  de 
compagnons  de  guerre,  ils  étaient  étroitement  soumis, 
non  au  roi  ou  à  l'État,  mais  à  la  personne  d'un  autre 
homme  ;  ils  avaient  un  maître.  Ce  qui  dominait  de  beau- 
coup dans  la  Germanie,  loin  que  ce  fût  la  liberté,  c'était 
la  subordination. 


CHAPITRE  II 

Les  Germains  au  cinquième  siècle. 

Entre  l'époque  où  Tacite  décrivait  les  institutions 
des  Germains  et  celle  où  ils  sont  entrés  dans  l'em- 
pire, il  s'est  écoulé  trois  siècles.  Nous  devons  observer 
ce  que  ces  peuples  étaient  devenus  dans  ce  long  inter- 
valle. 

Il  n'y  a  pas  d'indice  qu'ils  eussent  fait  aucun  progrès. 
Ils  n'avaient  pas  plus  de  villes  qu'au  temps  de  Tacite  et 
leur  sol  n'était  pas  mieux  cultivé.  Aucune  unité  ne  s'é- 
tait faite  entre  eux.  Leurs  institutions  n'avaient  reçu 
aucun  développement,  n'avaient  acquis  aucune  solidité. 
Ils  n'étaient  supéi  ieurs  ni  moralement  ni  politiquement 
à  ce  qu'ils  avaient  été.  Ils  n'étaient  pas  devenus  plus  forts. 

20 
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Il  s'était  même  produit  une  série  de  faits  qui  avaient 
dû  inévitablement  les  affaiblir. 

On  sait  que  dans  cet  espace  de  temps,  les  Germains  ne 
cessèrent  pas  d'avoir  des  relations  avec  l'empire.  Or  ces 
relations  étaient  de  deux  sortes.  Pendant  qu'une  moitié 
des  Germains  lui  faisaient  la  guerre ,  l'autre  moitié 
étaient  ses  alliés;  quelques-uns  par  peur,  la  plupart  par 
intérêt  et  par  cupidité  acceptaient  son  influence.  La  po- 
litique romaine  répandait  chez  eux  l'argent  ;  elle  avait 
partout  ses  émissaires,  ses  partisans,  ses  amis;  elle  cor- 
rompait sans  beaucoup  de  peine  une  foule  de  chefs  et  il 
lui  arrivait  souvent  de  faire  donner  la  royauté  aux  hom- 
mes de  son  choix.  Tacite  montre  bien  que  cette  politique 
réussissait  déjà  de  son  temps  ;  Dion  Cassius  et  Ammien 
Marcellin  attestent  qu'elle  se  continua  avec  le  même 
succès  dans  les  siècles  qui  suivirent  *. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quels  en  furent  les  ef- 
fets. Supposons  qu'une  population  déjà  divisée  en  elle- 
même  et  où  les  institutions  politiques  manquent  de 
force,  soit  livrée  durant  dix  générations  de  suite  à  cette 
intervention  étrangère  et  à  cette  corruption  constante, 
nous  voyons  sans  peine  ce  qu'y  peuvent  devenir  les  insti- 
tutions et  les  mœurs.  Tacite,  Dion,  Hérodien,  Ammien, 
tous  les  historiens  sont  d'accord  pour  ujonlrer  que  les 
Germains  se  prêtèrent,  sauf  quelques  exceptions  rares,  à 
cette  influence  énervante  et  mauvaise.  Ils  prirent  facile- 


*  Tacite,  Germ.,  42;  Ann,,  XII,  29;  XI,  16.  Spartien,  Adrien,  12  et 
17.  Jules  CapiloUn,  Marc-Aurèle,  17.  Dion  Cassius,  LIX,  9.  Anuiiieu, 
poêsim.  Eutrope,  VIII.— Voyez  dans  Animien  (XVU,  12,  XVIII,  2)  combien 
les  germains  se  plaçaient  volontiers  m  clientela  rci  romanœ. 
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ment  les  vices  que  leurs  ennemis  désiraient  qu'ils  eus- 
sent. On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  eût  là  une  première 
cause  de  troublé  dans  l'existence  de  ces  sociétés,  un  pre- 
mier élément  de  désorganisation. 

Il  y  en  avait  un  autre.  On  ne  se  rend  pas  assez  compte 
de  ce  que  fut  l'histoire  intérieure  de  la  Germanie  pen- 
dant ces  trois  siècles.  Il  est  incontestable  qu'il  s'est  dé- 
roulé une  série  d'événements  qui  intéressaient  sa  vie 
intime.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  la  vérité,  d'historiens  germains 
pour  nous  en  conserver  le  souvenir;  les  historiens  ro- 
mains ou  les  ont  ignorés  ou  se  sont  peu  souciés  de  nous 
les  transmettre.  Il  est  pourtant  resté  quelques  traces  et 
quelques  sûrs  indices  des  révolutions  qui,  durant  toute 
celte  période,  agitèrent  la  Germanie  et  changèrent  la 
face  des  sociétés  germaines.  On  sait,  par  exemple,  qu'une 
guerre  civile  éclala  chez  le  peuple  des  Catles  et  qu'après 
des  luttes  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  détail,  une 
partie  d'entre  eux  fut  chassée  du  pays  et  réduite  à  cher- 
cher un  refuge  dans  l'empire  romain*.  On  sait  encore 
que  chez  les  Chérusques  il  y  eut  une  guerre  civile  telle- 
ment acharnée  et  sanglante  que  toute  la  noblesse  y  périt*. 
Une  autre  guerre  civile  nous  est  signalée  chez  un  peuple 
sarmate  que  les  écrivains  du  temps  rangent  parmi  les 
Germains  et  qui  habitait  alors  au  nord  du  Danube;  les 
esclaves  s'insurgèrent  contre  les  classes  libres  et  les 
chassèrent  du  pays\  Par  ces  trois  faits  qui  ont  échappé 

*  Tacite,  Uist.,  IV,  12  :  Seditione  domestica  pulsi, 

*  Tacite,  Ann.j  XI,  16  :    Amissis   per  interna  bella  nobilibus.  — 
Cf.  XIII,  17-18;  XIII,  54-56. 

5  AmmieiijXVII,  12  :  Conjuratio  clandestina  servos  armavil...  Vicerunt 
dominos.  —  Strabon  parlait  déjà  des  dissensions  des  Daces  (V11I,3). 
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à  l'oubli,  on  peut  juger  de  ce  qui  se  passa  dans  la  Ger- 
manie tout  entière.  On  peut  croire  qu'elle  fut;  pendant 
ces  trois  siècles,  déchirée  par  des  luttes  de  partis  qui  fu- 
rent en  même  temps  des  guerres  de  classes,  c'est-a-dire 
les  plus  cruelles  de  toutes  les  guerres  et  les  plus  dissol- 
vantes pour  une  société. 

Gardons-nous  de  penser  que  les  révolutions  soient  un 
mal  particulier  aux  nations  civilisées  ;  elles  sont  aussi 
fréquentes  chez  les  barbares,  et  elles  ne  sont  assurément 
pas  moins  violentes.  Si  nous  avons  peu  de  renseigne- 
ments sur  celles  de  la  Germanie,  au  moins  en  voyons- 
nous  clairement  les  effets.  Que  l'on  compare  aux  institu- 
tions que  décrivait  Tacite  celles  que  les  Germains  ont  au 
cinquième  siècle,  et  Ton  pourra  calculer  combien  de 
luttes  et  de  déchirements  il  y  a  eu  dans  l'intervalle. 

Les  Germains  avaient  eu  autrefois  une  noblesse  héré- 
ditaire et  sacrée;  au  cinquième  siècle  celte  noblesse  a 
disparu  presque  partout.  De  ces  familles  que  l'on  disait 
descendre  des  dieux,  il  n'en  reste  que  quatre  chez  les 
Bavarois,  deux  chez  les  Goths,  une  chez  les  Francs.  J5i 
quelques  autres  survivent,  elles  sont  tombées  dans  l'ob- 
scurité; elles  ont  perdu  leur  prestige  et  jusqu'au  sou- 
venir de  l'empire  qu'elles  avaient  exercé  autrefois. 

Le  sacerdoce  même  a  disparu.  Les  Germains  avaient 
eu  autrefois  une  religion,  quelques  dogmes,  beaucoup 
de  cérémonies;  les  prêtres  avaient  possédé  une  grande 
puissance  et,  au  temps  de  Tacite,  ils  conservaient  en- 
core une  sorte  d'empire.  Trois  siècles  plus  tard,  nous  ne 
voyons  plus  rien  de  semblable.  Plusieurs  de  ces  peuples 
deviennent  chrétiens  avec  une  facilité  qui  prouve  assez 
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que  leur  sacerdoce  n'avait  plus  aucune  force.  D'autres 
restent  encore  païens,  comme  les  Francs;  ils  conservent 
quelques  rites  grossiers,  un  culte  d'habitude,  quelques 
idoles  informes;  mais  on  ne  voit  pas  plus  de  traces  de 
croyances  dans  leur  âme  que  de  prêtres  dans  leur  so- 
ciété. 

Une  autre  institution  qui  avait  été  presque  partout 
renversée,  c'était  la  royauté  héréditaire.  L'un  des  objets 
de  la  politique  romaine  avait  été  de  la  faire  disparaître 
chez  la  plupart  des  peuples  et  de  la  remplacer  par  une 
royauté  élective  qui  se  prêtait  mieux  à  l'influence  étran- 
gère. La  liberté  n'avait  rien  gagné  à  ce  changement; 
mais  les  rivalités  des  partis  et  les  haines  intérieures  s'en 
étaient  accrues,  et  les  révolutions  étaient  devenues  plus 
faciles. 

Mais  voici  la  différence  capitale  entre  la  Germanie  du 
temps  de  Tacite  et  celle  du  cinquième  siècle.  Les  anciens 
Germains  étaient  en  général  sédentaires  et,  autant  qu'il 
leur  élait  possible,  fixés  au  sol  qu'ils  cultivaient.  Chacun 
de  ces  peuples  avait  sa  place  qu'il  occupait  depuis  plu- 
sieurs générations  et  qu'il  ne  quittait  que  lorsqu'il  en 
était  violemment  chassé.  Tacite  parle  des  Chauques,  les 
plus  puissants  et  c<  les  plus  nobles  des  Germains,  »  qui 
«  exempts  de  cupidité  et  d'ambition,  tranquilles  et  ren- 
fermés chez  eux,  ne  provoquaient  aucune  guerre.  »  11 
parle  aussi  d'un  autre  grand  peuple,  les  Chérusques, 
«  qui  nourrissaient  la  molle  oisiveté  d'une  paix  que  per- 
sonne n'osait  troubler  ^  »  II  signale  ailleurs  comme  une 

*  Tacite,  (krm,,  55,  30. 
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chose  fréquente  «  la  longue  paix  dans  laquelle  s'en- 
dormaient ces  peuples.  »  Que  Ton  observe  les  traits  dont 
il  peint  les  Cliauques  «  toujours  préoccupes  des  règles  du 
droit,  »  les  Chérusques,  «  que  l'on  appelait  par  excel- 
lence le  peuple  bon  et  juste  »  et  qui  n'était  pas  insensible 
aux  douceurs  du  repos  et  de  la  civilisation  ;  et  l'on 
pourra  conjecturer  quels  véritables  progrès  les  Germains 
auraient  accomplis  s'ils  étaient  restés  dans  cette  voie.  Au 
temps  de  Tibère,  le  Marcoman  Marbod  avait  essayé  de 
fonder  un  empire  paisible  et  fortement  constitué  au 
centre  de  la  Germanie*.  Un  essai  de  même  nature  avait 
été  tenté  chez  les  Gètes;  un  roi  avait  voulu  relever  sa 
nation  «  par  le  travail,  par  la  sobriété  et  par  la  disci- 
pline*. »  Les  Germains  n'étaient  certes  pas  incapables 
de  ces  vertus  et  ils  pouvaient  grandir  pacifiquement  par 
le  travail  au  milieu  d'institutions  régulières. 

Par  malheur  pour  la  Germanie,  il  se  trouvait  quelques 
peuples  à  qui  cet  état  régulier  répugnait.  Ce  qui  était 
plus  fâcheux  encore  et  ce  qui  devait  avoir  de  plus  graves 
conséquences  pour  l'avenir,  c'est  que,  dans  le  sein  même 
des  peuples  paisibles,  les  mœurs  germaines  autorisaient 
tout  homme  qui  aimait  la  guerre  ou  qui  en  convoitait  les 
profits  à  sortir  de  l'état  de  paix  et  à  se  faire  soldat  sous 
un  chef  de  son  choix.  Rien  n'était  plus  ordinaire  et  ne 
semblait  plus  légitime.  Un  homme  se  levait  au  milieu 
d'une  assemblée;  il  annonçait  qu'il  allait  faire  une  ex- 
pédition, en  tel  lieu,  contre  tel  ennemi  ;  ceux  qui  avaient 
confiance  en  lui  et  qui  désiraient  du  butin,  l'acclamaient 

•  Velleius,  11,  109;  Tacite,  Ann.,  H,  20,  44,  02. 
^  Strabon,  VII,  5,  11. 
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pour  chef  et  le  suivaient.  Il  se  formait  ainsi,  sans  l'au- 
torisation du  roi,  sans  l'assentiment  du  peuple,  une 
bande  guerrière  qui  allait  combattre  et  piller  où  elle 
voulait.  Le  lien  social  était  trop  faible  pour  retenir  les 
hommes  malgré  eux  contre  les  tentations  de  la  vie  errante 
et  du  gain;  il  était  admis  que  chacun  fût  libre  de  choisir 
entre  les  institutions  paisibles  de  l'État  et  le  régime  de 
la  bande  guerrière. 

Cet  usage  devait  être,  un  jour,  funeste  à  l'empire 
romain;  il  le  fut  d'abord  à  la  Germanie  elle-même.  Nous 
devons  nous  représenter  cette  sorte  de  désertion  presque 
annuelle,  ces  forces  vives  qui  sortaient  périodiquement 
du  pays.  Tantôt  eUes  n'y  revenaient  pas,  et  c'était  déjà 
un  niai.  Tantôt  elles  y  revenaient,  et  c'était  un  mal  plus 
grand;  car  après  des  courses  vagabondes  et  un  brigan- 
dage sans  scrupule,   elles  rapportaient  des  habitudes 
mauvaises,  des  goûts  mlalsains,  des  richesses  mal  acquises 
et  des  convoitises  inassouvies  ;  elles  rapportaient  surtout 
la  haine  des  travaux  de  la  paix  et  une  indiscipline  dé- 
daigneuse à  l'égard  des  lois  sévères  de  la  patrie.  Que  l'on 
songe  que  cela  dura  pendant  douze  générations  d'hom- 
mes, et  que  l'on  calcule  tous  les  vices  et  tous  les  désor- 
dres qui  durent  s'infiltrer  dans  la  population  germanique 
et  In  corrompre.  Il  n'est  pas  un  peuplé  au  monde  qui 
puisse  conserver  ses  mœurs,  son  caractère,  ses  institu- 
tions, en  présence  de  tels  faits  se  renouvelant  incessam- 
ment durant  trois  siècles.  La  société  gerniaine  se  dis- 
sol  vit. 

11  est  une  décadence  pour  les  nations  civilisées,  et  il 
en  est  une  aussi  pour  les  peuples  barbares.  Chacune 
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d'elles  a  ses  vices  qui  lui  sont  propres  ;  mais  il  y  a  deux 
symptômes  qui  leur  sont  communs  :  l'un  est  l'affaiblisse- 
ment graduel  des  institutions,  l'autre  est  la  diminution 
lente  ou  rapide  de  la  population,  lente  chez  les  nations 
civilisées,  plus  rapide  chez  les  barbares. 

Regardons  ce  qu'est  devenue  la  population  germani- 
que deux  siècles  après  Tacite.  Tous  les  peuples  qui 
avaient  été  grands  et  forts  ont  cessé  de  l'être,  et  plusieurs 
ont  même  tout  à  fait  disparu.  Il  n'est  plus  parlé  ni  des 
Cattes,  ni  desChauques,  ni  des  Chérusques.  Les  Cimbres, 
déjà  peu  nombreux  au  temps  de  Tacite,  les  Teutons,  qui 
existaient  encore  au  temps  de  Pline,  ne  se  retrouvent 
plus.  On  ne  voit  plus  ni  ces  puissants  Marcomans  qui 
avaient  pu  lever  75,000  guerriers,  ni  les  Hermondûres, 
ni  les  Quades,  ni  les  Semnons  «  la  nation  sacrée  »  qui 
avait  occupé  jadis  cent  cantons,  ni  les  Lygiens,  autrefois 
si  puissants,  ni  les  Narisques,  ni  les  Eudoses,  ni  les  Suar- 
dones,  ni  les  Buriens.  On  rencontre  encore  les  noms  de 
Bructères,  de  Chamaves,  de  Sicambres;  mais  ces  noms 
ne  désignent  plus  les  grandes  nations  que  Tacite  avait 
connues  et  n'en  représentent  que  les  faibles  restes.  Tout 
ce  que  Tacite  avait  décrit,  tout  ce  qu'il  avait  admiré, 
a  cessé  d'être. 

A  la  place  des  peuples  dont  il  parlait  avec  quelque 
complaisance,  nous  trouvons  les  Alamans,  les  Francs,  les 
Saxons.  Ces  noms  nouveaux  ne  désignent  pas  des  popu- 
lations nouvelles  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus  des  noms  de 
peuples,  et  c'est  pourquoi  ils  n'existaient  pas  du  temps 
de  Tacite;  ils  sont  des  noms   de  guerre.  Franks*  et 

*  Le  mot  Francis  qtii  apparaît  pour  la  première  fois  vers  l'an  240,  n'est 
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Saxons  signifient  guerriers;  Alainans  signifie  hommes 
de  pays  divers*  :  assemblages  d'hommes  que  la  guerre 
ou  le  hasard  avait  formés.  On  a  imaginé  de  nos  jours 
que  c'étaient  des  confédérations  d'anciens  peuples;  ce 
n'en  était  que  des  débris.  Les  Francs  étaient  tout  ce 
qu'il  restait  des  Caltes,  des  Sicambres,  des  Bruclères, 
des  Chamaves,  des  Tenctères,  des  Ângrivariens';  les 
Saxons  semblent  les  restes  des  Chauques  et  des  Ché- 
rusques;  les  Alamans  des  Quades,  des  Ilermondures  et 
de  plusieurs  autres  peuples.  Qu'on  ajoute  à  cela  les  Bur- 
gondes  dont  l'origine  est  inconnue,  quelques  hordtvs  qui 
portaient  encore  le  grand  nom  des  Suèves,  les  Lango- 
bards  qui  devaionl  rester  longtemps  obscurs,  voilà  tout 
ce  qui  subsistait  de  l'ancienne  Germanie. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  population  qui  s'était 
amoindrie;  les  institutions  surtout  avaient  péri.  H  ne 
faut  se  faire  illusion  ni  sur  le  nombre  ni  sur  l'organisa- 
tion de  ces  Francs  et  de  ces  Alamans.  Ils  n'étaient  que 
des  bandes  guerrières.  Il  est  bien  vrai  que  le  guerrier 

jamais  cinpioyô  par  les  écrivains  comme  le  nom  spécial  d'un  peuple.  La 
lubie  de  Peulinger  porte  :  Chauri,  Ampsuarii,  Cherusci,  Chamavi,  qui 
et  Franci.  —  Ammien  (XX,  10)  moiilVc  Julien  portant  la  guerre  contre 
les  Francs,  et  attaquant  tour  à  tour  les  Snlii,  les  Chamai^i,  les  Aituarii.  — 
11  est  probable  que  le  mot  frank  signifie  guerrier  ;  on  a  pourtant  proposé 
une  autre  étymologic^  :  frank  serait  le  mot  vramj,  errant,  et  aurait  désigné 
des  hommes  sortis  de  leur  pays  pour  chercher  aventure. 

*  Oî  AXau,avot  Ç'jvr.>.u<îs;  eîi'.v  âvOpwTra  xal  uA-^i^i^  y,xi  tcOto  ^ûvxtai 
aÙTcî;  in  tTTMvujxîa.  (Agathias,  Hisf.,  I,  0.)  —  L'historien  grec  fait  observer 
qu'il  tient  ce  renseignement  d'Asinius  Quadratus,  «  qui  a  écrit  avec  une 
grande  exactitude  l'histoire  des  (J(Tmains.  » 

*  Sulpicius  Alexander,  cité  par  Grégoire  de  Tours  (II,  9),  mentionne, 
parmi  les  Francs,. des  Bructères  des  Chamaves,  des  Am])suaire9,  des 
Cnttes.  On  sait  que  Clovis  était,  de  son  nom  national,  un  Sicambrc. 


-' 


^ 


314  L'INVASION  GERMANIQrE. 

germain  traînait  après  soi  sa  femme,  ses  enfanls,  ses 
vieillards,  ses  liles  et  ses  esclaves  ;  il  occupait  des  villages, 
il  cultivait  ou  faisait  cultiver  le  sol  ;  ces  bandes  avaient 
donc  quelque  apparence  de  peuples.  Ce  qui  leur  man- 
quait, c'était  l'organisation  politique.   Observons  bien 
l'ancien  régime  de  TÉtat  germain,  tel  que  Tacite  l'ex- 
pose; nous  ne  trouvons  plus  rien  de  semblable  chez  les 
Francs  et  les  Alamans.  Le  gouvernement  y  est  fort  in- 
stable ;  tantôt  ils  ont  des  ducs  et  tantôt  ils  ont  des  rois. 
La  liberté  n'est  pas  mieux  assurée,  et  nous  ne  voyons 
jamais  ni  l'assemblée  nationale,  ni  la  réunion  régulière 
des  grands.  Ils  n'ont  aucune  législation  certaine;  une 
partie  des  Francs  essaye,  à  la  vérité,  de  se  donner  des 
lois;  mais  le  reste  et  tous  les  Alamans  semblent  avoir 
attendu  jusqu'au  sixième  siècle.  Ils  ont  des  traditions, 
des  coutumes,  mais  rien  d'arrêté  ni  de  fixe.  L'ancien 
régime  de  l'État,  avec  ses  règles  nettes  et  précises,  avait 
disparu  dans   les  désordres  et  les  guerres   civiles  des 
derniers    siècles.    Les  peuples  s'étaient    dissous  et    il 
n'était   resté   que  les   bandes.    Ces  troupes  de  Francs 
et  d'Alamans  obéissaient,  non  à  des  lois,  mais  à  des 
chefs;  elles  les  choisissaient  avec  quelque  apparence  de 
liberté  ;  mais  elles  leur  vouaient  une  obéissance  absolue 
sous  la  seule  condition  que  le  butin  fût  également  par- 
tagé.  Tout  cela  était  l'opposé  dti  régime  légal  et  pacifi- 
qucL  qtie  Tacite  avait  vu.  fies  nouveaux  Crermains  n'a- 
vaient plus  les  institutions  polilicjues  de  la  vieille  Ger- 
manie. Ils  avaient  perdu  aussi  le  lioût  de  la  vie  séden- 
taire, l'attachement  au  sol,  l'idée  de  la  patrie. 

Ces  débris  de  peuples  tenaient  biiîn  peu  de  plac^.  Dès 
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la  fin  du  second  siècle  de  notre  ère,  la  Germanie  était 
presque  vide.  Il  arriva  alors  que  les  peuples  du  Nord  et 
de  rOricnt  s'y  précipitèrent.  Les  Vandales  quittèrent  les 
bords  de  la  Baltique  et  s'avancèrent  sur  l'Elbe.  Les  Goths 
abandonnèrent  la  Scandinavie  et  allèrent  prendre  posi- 
tion sur  le  Danube  ;  les  Gépides  et  les  Hérules  se  placè- 
rent derrière  eux.  En  même  temps  les  Âlains  et  les  Huns 
accoururent  de  l'Orient.  La  Germanie,  qui,  au  temps  de 
Tacite,  avait  été  remplie  de  peuples  nombreux  et  forls, 
n'eut  rien  à  opposer  à  tous  ces  nouveaux  venus.  C'était 
une  terre  qui  manquait  d'hommes;  elle  appartenait  au 
premier  occupant  *. 

Ces  peuples  nouveaux  n'étaient  pas  bien  puissants  et 
ils  ne  pouvaient  refaire  une  Germanie  bien  vigoureuse. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fort  parmi  eux,  c'étaient  les 
Goths;  l'historien  Jornandès,  qui  appartenait  à  cette 
nation,  ne  nous  en  donne  pourtant  pas  une  Idée  bien 
haute.  Il  nous  dit  que,  dans  toute  la  première  moitié  du 
troisième  siècle,  ces  Goths  établis  au  nord  du  Danube  et 
vivant  sous  des  rois,  étaient  au  service  de  l'empire  romain 
dont  ils  recevaient  une  solde*.  Un  peu  plus  tard,  à  la  fa- 
veur des  troubles  de  l'empire,  ils  franchirent  le  Danube 
et  ravagèrent  quelques  provinces;  ils  étaient  alors  au 
nombre  de  50,000,  en  y  comprenant  Ostrogoths  et  Wisi- 
gotlis.  Dès  que  Dioclétien  eût  remis  l'ordre  dans  l'em- 
pire, ces  barbares  redevenus  humbles  lui  offrirent  leurs 

*  Voyez  sur  tous  ces  faits  :  Ammien,  XXVI,  3  et  5;  XXVIl,  5  et  14. 
Jornandès,  De  reb.  get.,  15,  li,  22,  55.  Paul  Diacre,  De  gesl.  Lango- 
bardorum.  Procope,  De  bello  gothico,  II,  14-15;  De  bell.  Fami.,  I,  2. 

*  Reipublicœ  romance  fœderaii  crant  et  annua  mwiera  percipiebant.., 
D'ntracta  sibi  stipendia  œgre  ferentes.  (Jornandès,  c.  6.) 
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services  et  s'eng«igèrcnt  par  un  traité  à  lui  fournir  des 
soldats*.  Ils  songèrent  dès  lors  à  combattre  les  autres 
barbares  plutôt  qu'à  faire  la  guerre  à  l'empire.  Ils  lut- 
tèrent avec  succès  contre  les  Gépides  et  les  Vandales  et 
soumirent  un  grand  nombre  de  petites  peuplades  incon- 
nues. Jornandès,  à  ce  moment,  exalte  la  grandeur  où  ils 
étaient  parvenus,  non  aux  dépens  de  l'empire,  mais  aux 
dépens  des  autres  Germains.  Toutefois  Ammien  Mar- 
cellin,  qui  vivait  à  celte  époque,  raconte  un  fait  qui  peut 
nous  faire  juger  leur  faiblesse.  Ils  avaient  soutenu,  à 
titre  de  soldats  auxiliaires,  un  compétileur  à  l'empire; 
Valens,  résolu  à  les  châtier,  se  porta  conire  eux  avec  une 
armée  et  entra  dans  leur  pays  ;  c<  Aussitôt,  dit  l'historien, 
l'effroi  s'empara  des  Goths  et  ils  s'enfuirent  avec  leurs 
familles  bien  loin  dans  les  montagnes*.  »  De  leur  re- 
traite, ilsjmplorèrentla  paix  et  livrèrent  des  otages  (367). 
Ce  trait  suffit  à  montrer  que  ce  qu'on  a  appelé  de  nos 
jours  l'empire  gothique  n'était  pas  bien  puissant.  Ajou- 
tons que,  peu  d'années  après,  la  guerre  civile  éclata 
entre  ces  Goths'*.  Puis  vinrent  les  Huns;  à  leur  seule  ap- 
parition et  avant  toute  bataille,  les  Golhs  se  divisèrent  et 
leur  empire  se  décomposa.  Tout  cela  paraît  grand,  vu 
de  loin;  de  près,  ce  n'est  que  faiblesse,  désorganisation, 
impuissance. 

*  Fœdere  inilo  ctim  impei'atore,  quadraginta  suonim  millia  illi  contra 
omnes  gentes  oblulere,  quorum  et  numenis  ci  milita  usque  ad  prœsens 
in  republica  nominaniur  fœderati.  (Jornandès,  c.  6.) 

*  Imperator  iramgressus  eut  htrum,  resistentibus  nullis,  quum  ultra 
citroque  discurrens  uullos  inveniret;  omnes  enim  fonnid i ne  perciti  montes 
petivere  Seirorum  arduos  et  inaccessos,  (Amniien,  XXVII,  5.) 

5  Alhanaricus proximorum  factione  genitalibus  terris  expulsus,  (Ibid.) 
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Les  Germains  qui  vont  se  montrer  dans  l'histoire  au 
cinquième  siècle  et  qui  envahiront  l'empire  romain,  ne 
sont  pas  un  peuple  jeune  qui  vienl  hardiment  se  faire  sa 
place  entre  les  peuples.  Ce  sont  les  restes  d'une  race  af- 
faiblie, qui  a  été  assaillie  et  vaincue  pendant  trois  siècles 
par  les  Romains,  qui  a  été  ensuite  assaillie  et  vaincue 
encore  par  les  Slaves  et  par  les  Huns,  qui  a  été  surtout 
déchirée  par  ses  longues  luttes  intérieures,  qui  a  été 
énervée  par  une  série  de  révolutions  sociales  et  qui  a 
perdu  ses  institutions. 


CHAPITRE  III 

Cause  principale  des  invasions  germaniqu'es. 

Cette  race  germanique  que  nous  venons  de  voir  s'af- 
faiblissant  et  se  dissolvant  chez  elle ,  est  pourtant  la 
même  qui  a  fait  à  l'empire  romain  une  guerre  de  cinq 
siècles  et  qui,  à  chaque  génération,  a  tenté  de  l'envahir. 
Il  faut  chercher  les  vraies  causes  et  observer  le  caractère 
de  cette  lutte. 

On  remarquera  d'abord  qu'entre  ces  peuples  germains 
qui  tour  à  tour  attaquèrent  l'empire,  il  n'y  eut  jamais 
aucune  entente,  aucun  mouvement  concerté,  aucun  ef- 
fort commun.  Le  sentiment  national  paraît  avoir  été 
absolument  étranger  à  ces  entreprises.  Il  n'y  a  indice 
chez  ces  hommes  ni  d'un  amour  pour  la  patrie  qu'ils 
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quittent,  ni  d'une  haine  pour  l'étranger  qu'ils  atta- 
quent. 

Se  représenter  la  Germanie  se  précipitant  tout  entière 
et  de  dessein  prémédité  sur  l'empire  romain,  est  une  il- 
lusion tout  à  fait  contraire  à  la  réalité.  De  ces  Germains 
dont  parle  l'histoire,  la  moitié  fut  de  tout  temps  à  la 
solde  de  Rome*.  De  tout  temps  aussi  ces  peuples  se  com- 
battirent les  uns  les  autres  plus  volontiers  qu'ils  ne  com- 
battaient l'empire.  Qu'on  les  observe  à  l'époque  de  Tacite 
ou  à  l'époque  de  l'empereur  Ilonorius,  on  les  trouvera 
toujours  plus  occupés  de  guerres  entre  eux  que  de  guerres 
contre  Rome*.  Tacite  remarquait  déjà  qu'ils  n'étaient  ja- 
mais plus  acharnés  que  quand  ils  se  battaient  Germains 
contre  Germains'.  Quatre  siècles  plus  tard  un  chroni- 
queur faisait  cette  réflexion  qu'il  suffisait  que  deux  na- 
tions germaines  fussent  voisines  pour  qu'elles  fussent 
ennemies*.  Dans  le  sein  d'un  même  peuple  on  trouvait 
la  division  ;  il  y  eut  toujours  deux  partis  chez  les  Chérus- 


*  Chauci  iti  commilitium  adsciti  sunt,  (Tacilc,  Ann.,  I,  GO.  Cf.  I,  56  ; 
'il,  16  ;  IV,  18;  XV,  58  ;  HisL,  I,  51  ;  IV,  59;  Germ  ,  29,  41. 

*  Voyez,  dans  Tacite,  la  lutte  acharnée  entre  Arminius  et  Marbod, 
celle  de  Catualda  contre  Marbod,  celle  des  Bructèrcs  contre  leurs  voisins 
celle  des  Cliérusqucs  et  des  Cattes,  celle  des  Catlcs  et  des  Hermondures. 
Maneat  his  gentibus  odium  sui.  (Germ.,  33.)  —  Au  troisième  siècle,  nous 
connaissons  les  guerres  des  Saxons  contre  les  Thuringicns,  des  Goths  contre 
les  Gépides,  des  Gi'^pides  c-ontre  les  Burgondes,  des  Saxons  contre  les 
Francs.  —  Au  quatrième,  nous  trouvons  les  luttes  des  Burgondes  contre 
les  Alamans,  des  Alamans  contre  les  Francs,  des  Gotlis  contre  les  Vandales. 
Undique  se  harharœ  nationes  vicissim  lacérant  aliernis  dimicaiionihus 
et  insidiis;  Gothi  Burgundios  excidunt;  Thuringi  advenus  Yandalos 
concurrunt.  (Maniertin,  Panegyr.,  III,  16  et  17.) 

'  Tacite,  Ann.,  II,  46;  XIII,  57. 

*  Quoniam  propinqui  sibi  eranl.  (Grégoire  de  Tours,  II,  2.) 
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ques.  Il  en  fut  de  même  chez  les  Francs  ;  quand  leurs 
chefs  Sunno  et  Marcomer  attaquent  l'empire,  c'est  un 
autre  chef  franc,  Arbogast,  qui  les  contient  et  les  arrête; 
le  chroniqueur  fait  même  cette  remarque  «  qu'il  les 
poursuivait  avec  toute  l'animosité  que  les  hommes  de 
cette  race  ont  les  uns  pour  les  aulres*.  » 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Au  temps  de  Tacite  les 
Germains  se  battaient  entre  eux  en  Germanie;  au  cin- 
quième siècle,  entrés  dans  l'empire,  ils  continuent  à  se 
combattre  avec  la  même  fureur.  Les  Burgondes  et  les 
Wisigoths  remplissent  le  midi  de  la  Gaule  de  leurs  san- 
glantes querelles,  en  attendant  que  les  Francs  les  subju- 
guent les  uns  après  les  autres. 

Quels  sont,  au  contraire,  les  sentiments  ordinaires  de 
ces  Germains  à  l'égard  de  Rome?  Depuis  le  fameux  Ar- 
minius  qui  avait  commencé  par  servir  l'empire  et  qui 
avait  obtenu  avec  le  droit  de  cité  le  titre  de  chevalier 
romain',  jusqu'au  Franc  Mellobaude  qui  fut  grand  di- 
gnitaire de  la  cour  et  consul,  on  ne  saurait  compter 
combien  de  Germains  s'atlachèrent  à  l'empire.  Tous  ces 
hommes  n'étaient  pas  pour  cela  des  traîtres.  Beaucoup 
pensaient  Irès-sincèrement,  ainsi  que  le  disait  l'un  d'eux, 
que  l'intérêt  des  Germains  élait  d'être  les  alliés  de 
Rome'.  11  leur  paraissait  en  tous  cas  aussi  légitime  d'être 
l'ami  de  Rome  que  d'être  son  ennemi.  Ils  ne  se  cachaient 
pas  de  la  servir.  L'idée  d'un  devoir  envers  la  patrie  ger- 
manique n'entrait  pas  dans  leur  esprit  ;  leur  cœur  n'a- 

I  GentilibtLs  odiis  insectam.  (Grégoire  de  Tours,  II,  9.) 

«  VeUeius,  U,  118. 

'  Romanis  GermanUque  idem  conducere,  (Tacite,  Ann.,  I,  58). 
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vait  non  plus  aucun  sentiment  d'antipathie  contre  le 
nom  romain  ou  le  nom  gaulois. 

On  est  porté  à  se  figurer  ces  barbares  comme  de  fa- 
rouches adversaires  de  la  civilisation  romaine.  Le  type 
du  paysan  du  Danube  est  toujours  présent  à  notre  es- 
prit ^  C'est  pourtant  sous  des  traits  bien  différents  que 
les  historiens  anciens  nous  les  dépeignent.  Un  jour, 
deux  de  leurs  députés  étaient  à  Rome;  ils  se  font  con- 
duire au  théâtre;  ils  remarquent  au  premier  rang  quel- 
ques places  vides;  a  ce  sont,  leur  dit-on,  les  places 
d'honneur  que  Ton  accorde  aux  ambassadeurs  des  na- 
tions les  plus  fidèles  à  l'empire.  »  c<  Eh  bien  !  répli- 
quent-ils, aucune  nation  ne  surpasse  les  Germains  en 
fidélité  à  l'égard  de  Rome,  »  et  ils  vont  occuper  ces 
places*.  Les  faits  de  cette  sorte  sont  innombrables.  Ta- 
cite et  Ammien  ne  cessent  de  montrer  que  les  Germains 
aimaient  à  vivre  à  Rome,  qu'ils  en  prenaient  autant 
qu'ils  pouvaient  les  habitudes  et  qu'ils  échangeaient  vo- 
lontiers leurs  noms  germaniques  contre  des  noms  ro- 
mains \ 

La  pensée  de  poursuivre  une  race  étrangère  et  détestée 

*  il  faut  noter  que  ce  type  du  Paysan  du  Danube  n'a  pas  été  imaginé 
au  temps  de  l'empire  romain;  c'«sl  un  P^spagnol,  Cuévara,  qui  en  a  été 
rinvenleur  au   seizième  siècle.   (GelTroy,  Rome  cl  les  barbares,  p.  80.) 

*  Postquam  audivcranl  earum  (jentium  id  honoris  datum  quœ  virluie 
f'/ amicitia  ROMANA  prcvrcllcn ni ,  n  mUlos  morlalium  annis  aulFWEantc 
Germanos  esse  »  exclamant.  (Tacite,  Ami.,  XIII,  54  (]f.,  I,  57-58.) 

^  Velleius  (II,  107)  raconte  un  fait  dont  il  a  été  témoin  oculaire,  et  qui 
prouve  la  vive  admiration  des  Germains  pour  lîome.  Voyez,  dans  Tacite, 
ces  Germains  qui  vivant  à  lloni»'  prennent  les  noms  d'Italiens  et  de  Fla- 
vius. (j4wn,,  11,  îl;  XI,  16.)  Ammien  en  cite  qui  s'appillent  Latinus  (XIV,  10), 
Sérapion  (XVI,  l'i),  Macrianus  (XVlll,  "I),  GuLiniut;  (XXIX,  0). 
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ne  se  manifeste  jamais  chez  les  Germains;  dans  leurs 
invasions  même,  l'historien  ne  rencontre  aucun  de  ces 
traits  qui  caractérisent  une  guerre  de  races.  Si  les  Ger- 
mains sont  entrés  dans  Tempire,  ce  n'est  assurément  ni 
le  patriotisme  ni  la  haine  qui  les  a  poussés. 

Les  invasions  ont  été  quelquefois  attribuées  à  l'excès 
de  population  et  à  la  surabondance  de  force;  mais  cette 
conjecture  a  contre  elle  l'observation  des  faits.  C'est  une 
étrange  erreur  que  d'avoir  cru  que  la  Germanie  fût  «  une 
pépinière  de  nations*,  »  comme  si  l'humanité  y  avait 
été  plus  féconde  qu'ailleurs.  La  barbarie  n'est  jamais 
féconde.  Comment  la  population  aurait-elle  été  nom- 
breuse sur  un  sol  qui  était  alors  couvert  de  forets  et  de 
marécages,  chez  des  peuples  peu  laborieux  et  qui  igno- 
raient l'industrie,  dans  un  état  social  troublé  par  des 
guerres  incessantes?  Tacite  dit  que  de  son  temps  la  po- 
pulation n'était  pas  en  rapport  avec  l'étendue  du  sol, 
et  qu'il  y  avait  en  Germanie  plus  de  champs  qu'on  n'en 
pouvait  cultiver.  S'il  en  était  ainsi  dès  le  temps  de 
Tacite,  cela  fut  encore  plus  vrai  après  lui,  lorsque  quel- 
ques-uns de  ces  peuples,  comme  les  Bructères  et  les 
Chérusques ,  eurent  été  exterminés  par  leurs  voisins, 
lorsque  plusieurs  autres  eurent  été  détruits  par  les  armes 
de  Rome,  lorsque  le  reste  se  fut  affaibli  dans  de  longues 
luttes  intestines.  Ce  ne  fut  certainement  pas  parce  qu'ils 
étaient  trop  nombreux  et  trop  forts  que  les  Germains 
attaquèrent  l'empire. 

'  Officina  geniium  et  vagina  nalionum,  Oti  a  souvent  répété  ces  pa- 
roles de  Joniandès  [De  reb.  get.,  2);  mais  dans  le  texte  elles  ne  s^appli- 
qucnt  pas  à  la  Germanie;  elles  s'appliquent  à  la  Scandinayie,  et  sont 
une  allusion  à  de  vieilles  légendes  religieuses. 

21 
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Quelques  historiens  ont  accuse  rextrémc  avidité  de 
cette  race  et  ont  cru  que  l'invasion  n'avait  été  qu'un  grand 
brigandage.  Il  est  incontestable  que  Taniour  de  l'or,  qui 
est  commun  à  la  nature  humaine,  se  rencontre  chez  ces 
Germains  comme  chez  tous  les  peuples.  Il  ne  faut  pour- 
tant rien  exagérer.  Ces  hommes  avaient  les  vertus  et  les 
vices  de  toutes  les  sociétés;  mais  ils  n'avaient  ni  vertus 
ni  vices  qui  leur  fussent  propres.  S'ils  aimaient  For,  ils 
aimaient  aussi  la  terre  ;  ils  pouvaient  devenir  laborieux  ; 
ils  l'auraient  été  dans  leur  pays  si  l'état  social  de  la  Ger- 
manie eût  permis  le  travail.  Il  y  a  autant  d'injustice  à 
supposer  qu'une  immense  convoitise  arma  cette  popula- 
tion contre  les  richesses  de  l'empire,  qu'il  y  a  d'ingé- 
nuité à  prétendre,  ainsi  que  d'autres  l'ont  fait,  que  ce 
fut  l'amour  de  la  vertu  qui  les  lança  contre  ce  qu'on 
appelle  la  corruption  romaine.  Car  chacun,  suivant  ses 
haines,  a  rabaissé  ou  exalté  ces  Germains,  comme  s'ils 
étaient  les  pares  des  Allemands  d'aujourd'hui. 

La  vraie  cause  des  invasions  se  trouve  dans  les  désor- 
dres  intérieurs  et  dans  les  révolutions  sociales  qui  bou- 
leversèrent la  Germanie  durant  ces  quatre  siècles.  On 
doit  en  effet  remarquer  que,  dans  tout  cet  intervalle  de 
temps,  chaque  fois  qu'un  peuple  germain  fait  une  ten- 
tative d'invasion,  c'est  qu'il  a  été  chassé  du  pays  qu'il 
occupait  par  un  autre  peuple  *.  Souvent  aussi  les  envahis- 
seurs ne  sont  autres  qu'un  parti  qui  a  été  vaincu  dans 

*  C'est  ce  que  César  constatait  déjà  :   Venisse  invilos,  ejectos  domo  (IV, 

7).  —  CauuL  transeundi  fuit  quod  agri  cultura  a  Suevis  prohibebantur. 

(Ibid.,  IV,  1.)    —    Strabon  (IV,  3)   :  ÊÇ6Xauvo(i.iva    xxTtçw-yov.  —  Ta- 

cite»  XIII,  55  :  Puhi  a  Chauds  et  sedis  inopes.  —  Germ.,  29  :  SediUone 

domesUca  pulsi.  —  Il  en  fut  de  même  au  troisième,  au  quatrième  siècle. 
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une  guerre  civile.  C'est  parce  qu'une  révolution  inté- 
rieure les  chasse,  que  ces  hommes  cherchent  à  pénétrer 
dans  l'empire.  Ils  demandent  des  terres,  non  pas  parce 
que  la  terre  manque  en  Germanie,  mais  parce  que  les 
haines  de  leurs  voisins  ou  de  leurs  compatriotes  leur  in- 
terdisent d'y  rester.  Il  y  a  deux  séries  de  faits  qui  se  cor- 
respondent, les  guerres  intestines  en  Germanie  et  les  in- 
cursions dans  l'empire. 

Ce  qui  précipita  surtout  l'invasion,  ce  fut  cette  ruine 
des  institutions  et  des  mœurs  germaines  que  nous  avons 
signalée  plus  haut.  Le  régime  de  l'ancien  État  germain 
s'affaissa  partout  ;  avec  lui,  l'ordre,  l'organisation  so- 
ciale, tous  les  goûts  et  toutes  les  habitudes  de  la  vie 
sédentaire  disparurent.  A  tout  cela  succéda  le  régime  de 
la  bande  guerrière,  c'est-à-dire  la  vie  instable,  le  dégoût 
pour  la  culture  du  sol  des  ancêtres,  l'absence  de  mœurs 
et  d'idées  fixes.  Que  l'on  observe  attentivement  chacune 
de  ces  tentatives  d'invasion  qui  se  renouvellent  pendant 
quatre  siècles  ;  on  en  comptera  infiniment  peu  qui  soient 
faites  par  des  peuples  organisés  ;  elles  le  sont  par  des 
bandes  guerrières*. 

On  remarquera  même  que,  dans  les  deux  premiers 
siècles,  les  peuples  avaient  été  ordinairement  alliés  de 
Rome  tandis  que  les  bandes  sorties  de  ces  mêmes  peuples 

^  Aussi  arrivait-il  que,  si  les  légions  romaines  pour  châtier  une  agrcs^ 
sion  se  présentaient  sur  le  territoire  du  peuple  d*où  cette  agression  était 
partie,  on  pouvait  presque  toujours  leur  dire  ce  que  les  Quades  dirent  à 
Valentinien  :  Non  ex  communi  voluntate  procerum  gentis  delictum,  sed 
per  extimos  quosdam  latrones. (kmmien^  XXX,  6.)  Le  moi  latroties  désigne 
ici  la  bande  d'aventuriers  que  le  peuple  renie.  Pareilles  observations  se 
rencontrent  plusieurs  fois  dans  les  écrivains  du  temps. 
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étaient  ses  ennemies.  La  plupart  des  chefs  réguliers  des 
Ëtats  germains  professaient  hautement  qu'il  était  utile 
et  même  patriotique  de  s'allier  à  Rome,  tandis  que  les 
chefs  des  bandes  guerrières  tenaient  le  langage  oppose. 
Les  premiers  comprenaient  que  Talliance  romaine,  sans 
nuire  beaucoup  à  la  liberté,  était  la  garantie  de  Tétat 
sédentaire  et  du  progrès.  Mais  ces  espérances  de  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  éclairé  en  Germanie  furent  trompées,  et 
la  désorganisation  se  continua  toujours  ;  les  révolu- 
tions furent  incessantes,  et  à  la  tin  les  peuples  mêmes 
disparurent,  en  ne  laissant  plus  d'eux  que  des  bandes 
guerrières. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  rien  en  Ger- 
manie qui  fut  capable  de  retenir  les  hommes  et  de  les 
fixer  au  sol.  Partout  l'état  sédentaire  fit  place  à  l'état 
instable.  La  vraie  Germanie  était  dissoute  ;  alors  les 
mûmes  éléments  de  trouble  qui  l'avaient  décomposée  se 
portèrent  contre  Tempire  romain. 

Aussi  peut-on  constater  que  c'est  dans  le  moment  où 
la  Germanie  était  le  plus  bouleversée  et  le  plus  en 
désarroi  que  les  invasions  ont  redoublé  d'intensité.  Sous 
Tempereur  Auguste  elles  avaient  été  peu  dangereuses; 
elles  commencent  à  le  devenir  sous  Marc-Aurèle;  à 
mesure  que  les  institutions  sociales  de  la  Germanie  s'af- 
faissent et  que  la  série  des  révolutions  brise  les  peu- 
ples, le  nombre  des  envahisseurs  augmente.  Sous  Hono- 
rius,  la  Germanie  est  devenue  presque  un  désert  dans 
lequel  toutes  les  hordes  nomades  des  Slaves  et  des  Huns 
circulent  à  Taise,  et  c'est  à  ce  moment  même  que  l'inva- 
sion est  dans  toute  sa  force.  Tant  il  est  vrai  qu'en  tout 
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cela  il  ne  s'agissait  pas  d'une  lutte  entre  deux  races  ou 
entre  deux  nations.  La  lutte  était  entre  l'empire  romain 
et  le  régime  de  la  bande  guerrière,  c'est-à-dire  entre 
l'état  sédentaire  et  l'état  instable.  Le  théâtre  de  cette 
lutte  avait  été  d'abord  au  delà  du  Rhin,  et  les  peuples 
Germains  en  avaient  été  les  premières  victimes.  Quand 
le  mal  eut  dévoré  la  Germanie,  il  attaqua  l'empire. 


CHAPITRE  TV 

Du  succès  des  invasions  germaniques. 

Les  sociétés  en  dissolution  sont  toujours  un  dangereux 
voisinage.  Si  faibles  qu'elles  soient,  elles  ont  toujours  la 
faculté  de  nuire.  Incapables  de  rien  fonder  chez  elles, 
elles  peuvent  détruire  ce  qui  est  à  leur  portée.  Il  n'est 
pas  d'empire,  si  fortement  constitué  qu'il  soit,  qui 
puisse  vivre  en  sûreté  à  côté  d'elles. 

Entre  civilisés  et  barbares,  la  lutte  n'est  pas  égale. 
Les  nations  civilisées  appliquent  les  neuf  dixièmes  de 
leurs  forces  à  la  paix  et  au  travail;  les  barbares  appli- 
quent à  la  guerre  tous  leurs  bras  et  toute  leur  âme.  11 
peut  donc  arriver  que  des  sociétés  très-fortes  soient  ma- 
tériellement vaincues  par  des  sociélés  très-faibles. 

Rome,  avant  de  connaître  les  Germains,  s'était  tou- 
jours attaquée  à  des  populations  bien  assises.  Les  Gaulois 
même  et  les  Espagnols  étaient  fixés  au  sol  et  avaient  des 
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villes.  F^es  populations  ondoyantes  et  instables  qui  sorti- 
rent de  la  Germanie  lui  firent  une  guerre  d'un  genre 
nouveau.  Ce  n'est  pas  la  môme  chose  d'avoir  à  lutter 
contre  un  État  régulièrement  constitué  ou  contre  une 
société  sans  organisation.  On  connaît  le  premier;  on  sait 
ce  que  sont  ses  forces  et  où  elles  sont  ;  on  peut  prévoir 
comment  et  de  quel  côté  il  attaquera.  On  distingue  aussi 
les  points  qu'il  faut  attaquer  en  lui  et  les  organes  vitaux 
contre  lesquels  doivent  porter  les  coups.  On  devine  ses 
desseins,  parce  que  ses  desseins  ont  toujours  quelque 
suite  ;  on  peut  avoir  avec  lui  des  négociations,  des  traités, 
un  droit  international  ;  on  a  avec  lui  un  fond  d'idées 
communes  qui  fait  que  la  guerre  est  loyale  et  la  paix  à  peu 
prés  sûre.  Rien  de  semblable  avec  la  société  ou  barbare 
ou  désorganisée.  On  ne  peut  savoir  ses  desseins,  puis- 
qu'elle-même  n'en  a  pas  d'arrêtés.  On  ne  sait  où  sont 
ses  forces,  puisqu'elles  se  déplacent  toujours.  On  ne  peut 
la  frapper  à  son  centre  et  à  son  cœur,  puisqu'elle  n'a 
pas  d^  capitale.  On  ne  peut  traiter  avec  elle,  parce  que 
les  pouvoirs  avec  qui  l'on  traiterait,  ou  manquent  de 
stabilité  ou  manquent  de  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  de  lois 
avec  elle,  puisqu'elle  n'en  a  pas  en  elle-même.  C'est  un 
ennemi  insaisissable,  contre  lequel  aucune  victoire  ne 
sert,  avec  lequel  aucun  traité  n'a  de  valeur.  Une  telle 
guerre  déroute  les  règles  de  la  stratégie  comme  celles  de 
la  morale.  Attendre  l'ennemi  chez  soi  est  dangereux 
parce  qu'on  ne  peut  jamais  prévoir  de  quel  coté  il  atta- 
quera ;  le  poursuivre  chez  lui  est  plus  dangereux  encore 
parce  qu'en  un  pays  barbare  l'armée  d'un  peuple  civi- 
lisé ne  peut  pas  vivre. 
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Il  n'y  avait  aucune  proportion  entre  la  puissance  de 
l'empire  et  la  faiblesse  des  Germains  ;  pourtant  ces  Ger- 
mains soutinrent  contre  l'empire  une  guerre  sans  fin,  le 
menacèrent  plus  d'une  fois  de  la  ruine,  et  telle  fut  enfin 
l'issue  de  la  lutte  que  l'empire  parut  être  vaincu  et 
détruit  par  leui^  armes. 

II  faut  toutefois  bien  distinguer  les  faits.  La  science 
historique,  comme  toutes  les  sciences,  procède  par  l'a- 
nalyse. Qui  ne  regarde  que  l'ensemble  des  choses  est 
exposé  à  beaucoup  d'erreurs.  L'événement  qu'il  s'agit 
d'étudier  ici  a  été  infiniment  complexe  ;  pour  le  saisir 
dans  toute  sa  vérité,  il  faut  en  décomposer  les  différentes 
parties.  J^es  Germains  sont  entrés  dans  l'empire  de  trois 
manières  :  1°  comme  ennemis  et  par  la  force  des  armes; 
S**  comme  laboureurs  et  serviteurs;  3"  comme  soldats  au 
service  de  l'empire  lui-même.  Nous  devons  observer  sé- 
parément ce  que  devint  chacune  de  ces  trois  catégories 
de  Germains. 

On  peut  faire  commencer  Ténumération  des  incur- 
sions hostiles  à  celle  d'Arioviste.  Ce  chef  de  bandes 
guerrières  fut  repoussé  par  César,  et  ses  bandes  à  peu 
près  exterminées.  Toutes  les  invasions  tentées  au  temps 
d'Auguste  furent  arrêtées  de  même.  Plus  tard,  quand  le 
Batave  Civilis  ouvrit  la  Gaule  à  des  hordes  de  Bruclères 
et  de  Tenctères,  tout  cela  fut  rejeté  au  delà  du  Rhin.  En 
cent  cinquante  années  d'efforts,  la  Germanie  n'avait  pas 
enlamé  l'empire  ;  tout  au  contraire,  il  s'était  formé  sur 
la  rive  du  Rhin  deux  provinces  toutes  romaines  sous 
ce  même  nom  de  Germanie  qui  n'était  nullement  hos- 
tile. La  population  y  était  germaine  de  naissance,  ayant 
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été  admise  ou  amenée  de  force  par  le  gouvernemenl 
romain  lui-même;  mais  elle  était  toute  romaine  par  la 
fidélité,  par  l'obéissance,  par  les  habitudes  de  la  vie  et 
même  par  la  langue.  Là  s'élevaient  les  grandes  villes 
de  Cologne,  Mayence,  Trêves,  Coblentz,  Strasbourç, 
Saverne,  Bâle.  Ces  villes,  couvertes  de  monuments, 
de  temples,  de  basiliques,  d'amphithéâtres,  remplies 
d'une  population  laborieuse  et  riche,  n'avaient  rien  de 
commun  avec  la  Germanie  d'au  delà  du  Rhin  ;  elles 
prouvaient  seulement  de  quels  progrès  la  race  germa- 
nique était  capable  et  ce  qu'aurait  pu  devenir  la  Ger- 
manie elle-même  si  elle  avait  eu  dès  lors  des  institutions 
fixes. 

Vers  le  milieu  du  second  siècle,  le  désordre  redoubla 
dans  le  pays  et  eut  pour  résultat  immédiat  une  nouvelle 
poussée  contre  les  frontières  romaines.  Marc-Aurèle  lutta 
vingt  ans  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cette  tenta- 
tive d'invasion,  et  les  frontières  ne  furent  pas  franchies. 

Au  troisième  siècle  le  danger  reparut.  C'était  le  temps 
où  l'empire  romain  était  déchiré  par  les  compétitions 
des  princes  et  l'anarchie  militaire.  Les  armées  romaines, 
occupées  à  se  battre  entre  elles,  laissèrent  les  frontières 
sans  défense.  Les  Germains  les  franchirent.  Les  uns  pas- 
sant le  Danube  allèrent  piller  la  Grèce  ;  d'autres  se  ré- 
pandirent en  Italie;  des  bandes  franques  entrèrent  dans 
la  Gaule,  la  parcoururent  en  tous  sens,  la  ravagèrent 
pendant  douze  ans.  Tous  ces  pillards  eurent  d'ailleurs 
le  même  destin;  peu  d'entre  eux  revirent  la  Germanie; 
moins  encore  s'établirent  dans  l'empire  ;  ils  périrent  et 
disparurent  au  milieu  de  leurs  dévastations  mêmes  et  il 
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ne  resta  rien  d'eux  que  les  ruines  qu'ils  avaient  faites. 

Dès  que  l'empire  eut  recouvré  son  unité  intérieure, 
les  invasions  furent  arrêtées.  Claude  II,  en  268,  détruisit 
une  armée  d'Alamans  qui  avait  passé  les  Alpes,  et  peu 
après  il  repoussa  sur  le  Danube  300,000  barbares.  Âuré- 
lien  écrasa  encore  quelques  hordes  alamaniques.  Nou- 
velles irruptions  sous  le  règne  éphémère  de  Tacite  ; 
Probus  rejeta  les  envahisseurs  au  delà  des  frontières,  les 
poursuivit  même  chez  eux,  battit  Burgondes,  Alamans  et 
Vandales  dans  leur  propre  pays*. 

Sous  Dioclétien,  une  armée  d'Alamans  pénétra  en 
Gaule  jusqu'à  Langres;  elle  fut  vaincue  et  ramenée  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Constantin  repoussa  tous  les  enva- 
hisseurs. Sous  Constance  Chlore,  les  Alamans  renouvelè- 
rent leurs  tentatives;  ils  s'emparèrent  de  Strasbourg  el 
brûlant  tout  se  répandirent  dans  les  vallées  des  Vosges; 
mais  le  César  Julien  les  atteignit,  les  refoula,  les  vain- 
(juit  près  de  Strasbourg  et  les  poursuivant  dans  leur  pays 
ne  les  laissa  en  paix  qu'à  la  condition  qu'ils  fourniraient 
comme  tribut  assez  de  bois  et  de  matériaux  pour  rebâtir 
les  villes  romaines  qu'ils  avaient  renversées.  Les  essais 
d'invasion  furent  renouvelés  sous  Valentinien  ;  trois  vic- 
toires des  armées  impériales  les  arrêtèrent. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque  en  tout  cela,  c'est  la 
facilité  avec  laquelle  l'empire  avait  raison  de  ses  enne- 
mis. On  est  porté  à  s'exagérer  la  force  de  ces  barbares. 
Ils  étaient  vaincus  par  des  armées  romaines  fort  peu 
nombreuses,  qui  souvent  ne  comptaient  pas  50,000  hom- 

*  Trébellius  Poliion,  Claudcy  8;  Vopiscus,  Prohus,  15,  15,  20. 
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mes.  Ces  barbares,  race  affaiblie,  mal  armés,  mal  con- 
duits, ne  prenaient  de  villes  que  celles  qui  n'étaient  pas 
défendues*,  n'avançaient  dans  le  pays  qu'aussi  longtemps 
qu'ils  ne  rencontraient  pas  d'armée  romaine,  évitaient 
les  batailles*,  se  battaient  sans  ordre  et  sans  tactique,  et 
après  le  premier  échec  imploraient  la  paix.  On  peut 
voir  dans  les  historiens  du  temps  leurs  supplications,  les 
génuflexions  de  leurs  chefs,  les  traités  humiliants  qu'ils 
concluent,  les  tributs  en  matériaux  ou  en  hommes  qu'ils 
s'engagent  à  payer\  Pourtant  ils  recommençaient  tou- 
jours leurs  incursions,  parce  que,  dans  l'état  flottant 
où  était  la  Germanie,  ces  incursions  leur  étaient  une 
nécessité.  Les  Francs  étaient  poussés  par  les  Saxons, 
les  Alamans  l'étaient  par  les  Burgondes  ;  il  fallait  avan- 
cer. 

Vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  un  nouveau  coup 
frappa  cette  Germanie  déjà  si  malheureuse  :  les  Huns 
arrivèrent  de  l'Asie.  Ce  n'était  pas  un  peuple  bien  puis- 
sant; ils  fuyaient  eux-mêmes  devant  une  autre  popula- 
tion plus  orientale.  Ils  étaient  plusieurs  hordes  nomades 

«  Vov.  Ammien,  XVI,  12;  XXVII,  2,  10. 

-  Ammieii,  XXMll,  5  :  Saxones  anle  coUuctaiionem  adeo  terruit  ut 
signorum  fuUjore  prœstricti  venialem  poscerent  pacem. 

*  Tacite,  Ann.,  11,  22  :  Supplices  veniam  accepere.  —  Dion  Cassius, 
LXXI,  11  :  EipTivr.v  aiTcûarvci...  Tasa^wacvTE;  sauTcù;  c-cEffoE'Jazvro.  — 
Cf.  ibid.,  LXXI,  16.  —  Aminicn,  XVII,  10  :  Romance  potentiœ  jugo  siib^ 
didere  colla  jam  domila  et,  velut  inter  tributarios  nati  et  educati,  obte- 
cundabant  imperiis.  —  n)id.,  XVII,  15  :  Vitam  precati,  Iributum  annuum 
et  servitium  spoponderunt .  —  Ibitl.,  12  :  Quum  se  cum  faruUatibus  et 
liberis  terrarumque  suatnim  ambitu  Romanœ potentiœ  of ferrent.  —  Ibid., 
XXVll,  10  :  Infimi  cl  supplices.  —  Ibitl.,  X\X,  0  :  Pacem  suppUciter 
obsecrantes,  membris  incurvatis,  metu  débiles.  —  Siilpice  Sévère,  Vila 
S.  Martinif  4  :  Legatos  de  pace  misenmt  sese  suaque  omnia  dedente^. 
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qu'aucun  lien  n'unissail  ;  ils  ne  sont  devenus  puissants 
que  soixante  années  plus  lard,  quand  Attila  les  a  groupés 
pour  un  moment  en  un  seul  faisceau.  Mais,  si  faibles 
qu'ils  fussent  alors,  la  Germanie  plus  faible  encore  ne 
pouvait  pas  les  arrêter.  Au  nord  du  Danube  étaient  les 
Goths  dont  le  roi  Hermanrich  travaillait  à  fonder  un  État 
solide.  Aux  premiers  coups  des  premières  hordes  des 
Huns,  l'édifice  s'écroula;  les  Ostrogoths  se  soumirent 
humblement  aux  nouveaux  venus;  les  Wisigoths  éper- 
dus demandèrent  un  asile  à  l'empire  qui  le  leur  accorda  ; 
nous  dirons  ailleurs  leur  histoire. 

Les  Huns  avançaient  lentement.  La  Germanie  ou  du 
moins  ce  qu'il  en  restait  fuyait  effaré.  Tout  ce  qui  était 
au  nord  du  Danube  se  réunit,  au  nombre  de  200,000 
hommes  sous  les  ordres  d'un  chef  nommé  Radagaise  et 
se  précipita  sur  l'Italie.  Ils  furent  exterminés  en  Toscane, 
et  tout  ce  qui  ne  fut  pas  tué  fut  pris  et  vendu  comme 
esclave  (406)*. 

Mais  à  ce  même  moment,  l'empire,  toujours  trop 
faible  en  soldats,  avait  rappelé  les  légions  qui  gardaient 
le  Rhin.  Aussitôt  toute  la  portion  occidentale  de  la 
Germanie,  Suèves  ,  Burgondes,  Vandales,  trouvant  la 
fronlière  sans  défense ,  la  passèrent.  Fis  étaient  en- 
viron 200,000.  Quelques  milliers  de  Francs,  serviteurs 
de  l'empire,. essayèrent  seuls  de  les  arrêter.  Il  n'y  avait 
pas  d'armée  en  Gaule;  les  Germains  y  furent  les  maîtres. 
D'ailleurs  ils  ne  songèrent  pas  à  s'y  établir;  ils  ravagè- 
rent, ils  détruisirent,  puis  les  Suèves  passèrent  en  Es- 

'  Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  V,  23  et  Orose  (VII,  57)  racontent  la 
mine  complète  de  ces  200,000  barbares. 
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pagne  et  les  Vandales  en  Afrique.  Des  troupes  dWlains 
et  de  Burgondes  restèrent  en  Gaule,  mais  dans  des  con- 
ditions de  paix  particulières  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  loin.  Cette  invasion  de  400,  la  seule,  qui  ait  à  peu 
près  réussi,  ne  fonda  rien  et  ne  changea  pas  la  face  du 
pays;  ce  fut  un  torrent  qui  passa. 

Les  Huns  avançaient  toujours.  Le  départ  des  400,000 
envahisseurs  de  l'année  406  avait  fait  le  vide  en  Ger- 
manie; les  Huns  régnèrent  dans  ce  désert.  Peu  à  peu  ils 
arrivèrent  sur  le  Rhin;  c'est  ici  le  seul  moment  où  ils 
aient  eu  quelque  force  ;  un  chef  hardi  avait  réuni  leurs 
différentes  hordes  sous  son  autorité.  11  franchit  le  fleuve 
et  marcha  sans  rencontrer  d'armée  jusqu'à  Orléans.  Ja- 
mais l'invasion  n'avait  été  si  redoutable.  En  451,  la 
plaine  de  Châlons  offrit  ce  spectacle  :  d'un  côté  étaient 
les  Huns  que  suivaient  à  litre  de  sujets  les  Ostrogolhs, 
les  Gépides,  les  Thuringiens  et  les  Alamans;  de  l'autre 
était  un  général  de  l'empire,  Aétius,  qui  commandait  à 
des  Wisigoths,  à  des  Burgondes,  à  des  Francs,  à  des 
Saxons,  tous  sujets  de  Tempire  et  «  soldats  romains  ;  » 
de  sorte  que,  si  l'on  excepte  les  Lombards  et  le  gros  des 
Saxons  restés  en  Germanie,  tout  ce  qui  élait  Germain 
obéissait  alors  ou  au  Hun  Attila  ou  à  IVmpereur  Valen- 
tinien.  La  défaite  d'Attila  sauva  l'empire  de  l'invasion, 
et  en  même  temps  rendit  l'indépendance  au  sol  germa- 
nique. 

Tels  sont  les  essais  d'invasion  hostile  et  à  main  armée 
que  riiistoire  peut  compter.  11  est  facile  déjuger  du  mal 
qu'ils  ont  fait;  les  contemporains  nous  disent  assez  ce 
qu'il  y  eut  de  villes  détruites,  de  provinces  ravagées, 
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d'existences  humaines  brisées*.  Que  Ton  cherche  pour- 
tant ce  que  sont  devenus  tous  ces  envahisseurs;  ils  n'ont 
rien  laissé  d'eux.  A  ne  considérer  que  la  Gaule,  il  est 
constant  qu'il  n'y  resta  rien  de  ces  Alainans  qui  en  259 
dévastèrent  le  pays  et  passèrent  ensuite  en  Italie  où  ils 
disparurent  ;  rien  de  ces  autres  Germains  qui  profitèrent 
de  la  mort  d'Aurélien  pour  piller  la  Gaule,  maïs  furent 
ensuite  exterminés  par  Probus;  rien  de  ces  60,000  Ala- 
mans  qui,  après  quelques  pillages,  furent  massacrés  par 
Constance  Chlore;  rien  de  toutes  ces  bandes  qui  avaient 
détruit  quarante-cinq  villes  et  avaient  fait  de  l'Alsace  un 
désert,  mais  qui  furent  à  la  fin  anéanties  par  Julien  ; 
rien  des  Saxons  qui  firent  irruption  en  370  et  qui  fu- 
rent exterminés  jusqu'au  dernier';  rien  de  ce  qu'on 
appdlle  la  grande  invasion  de  406,  puisque  l'armée  de 
Radagaise  fut  détruite  en  Italie,  et  que  ceux  qui  s'étaient 
portés  d'abord  contre  la  Gaule  passèrent  de  là  en  Espagne 
et  en  Afrique  où  ils  n'eurent  pas  une  longue  existence  ; 
rien  enfin  de  l'invasion  des  Huns  et  des  Ostrogoths  qui 
furent  vaincus  à  Châlons. 

Ce  ne  furent  pas  là  des  invasions  ;  ce  furent  seulement 
des  essais  d'invasion  :  immenses  déplacements  d'hommes 
d'où  il  n'est  sorti  rien  de  durable  ;  beaucoup  de  tumulte 
et  peu  d'effets;  beaucoup  de  ruines  et  pas  une  victoire. 

*  Encore  faut-il  se  garder  des  exagérations.  Les  écrivains  parlent  de 
villes  détruites,  et  il  est  avéré  que  ces  villes  sont  restées  debout.  Les  do- 
cuments du  septième  siècle  montrent  qu'il  y  avait  encore  à  Cologne,  à 
Trêves,  à  Metz,  à  Reims,  des  églises,  dts  palais,  des  monuments  de  toute 
sorte  qui  avaient  été  construits  avant  Tinvasion.  Les  Germains  n'avaient 
donc  pas  tout  détruit.  (Voyez  Digot,  Hist,  d'AustrasiCy  t.  I,  p.  119-130.) 

*  Oroge,  VU,  24.  Ammien,  XXVUI,  5. 
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Les  Germains  qui  s'établirent  en  Gaule  et  qui  purent 
y  laisser  quelque  chose  de  leur  sang  et  de  leurs  mœurs, 
furent  seulement  ceux  qui  y  entrèrent  comme  labou- 
reurs ou  à  titre  de  soldats  de  l'empire. 


CHAPITRE  V 

Des  Crermains  établis  dans  l'empire  comme  laboureurs. 

Les  Germains  n'avaient  aucune  haine  contre  le  gou- 
vernement impérial  ni  contre  la  société  romaine.  Le 
sentiment  d'une  antipathie  de  races  élait  inconnu  en  ce 
temps-là.  Ce  qui  les  forçait  à  sortir  de  leur  pays,  c'était 
le  désordre  qui  y  régnait.  La  plupart  d'entre  eux  étaient, 
non  des  conquérants,  mais  des  fuyards;  ils  cherchaient, 
non  la  domination  ou  la  gloire,  mais  un  asile.  Se  réfu- 
gier dans  l'empire  romain,  et  y  vivre  en  paix,  était 
toute  leur  ambition.  Chez  eux,  le  sol  était  pauvre  et 
l'existence  troublée;  dans  l'empire,  ils  savaient  que  la 
terre  était  fertile  et  que  les  fruits  du  travail  étaient 
garantis  par  des  institutions  lîxes.  Ils  se  portèrent  vei's 
ces  contrées  comme  vers  un  séjour  désirable;  l'empire 
leur  apparaissait  comme  une  terre  privilégiée  où  l'on  ne 
pouvait  pas  manquer  d'être  heureux.  Ils  aspirèrent  donc 
à  se  faire  une  place  dans  cette  société  riche.  Si  quelques* 
uns  d'entre  eux  essayèrent  d'y  entrer  par  force,  la  plupart 
préférèrent  s'y  introduire  par  des  voies  pacifiques. 

Ils  n'avaient  pas  cette  fierté  sauvage  dont  on  leur  a^ 
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plus  tard,  fait  honneur.  Il  faut  se  souvenir  que,  lorsque 
les  Ciinbres  et  les  Teutons  étaient  venus  se  heurter,  sans 
le  savoir,  contre  les  forces  romaines,  ils  s'étaient  excusés 
auprès  du  consul  et  avaient  demandé  qu'on  les  reçût 
comme  serviteurs  de  Rome;  ils  offraient  à  la  fois  leurs 
armes  pour  la  guerre  et  leurs  mains  pour  le  travail  *. 
Ainsi  firent  dans  la  suite  presque  tous  les  Germains. 
Sous  Auguste,  les  Ubiens  et  les  Sicambres  firent  dédi- 
lion  *,  c'est-à-dire  se  déclarèrent  formellement  sujets  de 
Rome,  et  entrèrent  à  ce  titre  dans  les  limites  de  l'em- 
pire. Il  en  fut  de  même  des  Tongriens,  qui  furent  établis 
par  Auguste  sur  la  basse  Meuse.  Les  Gattes  chassés  par 
une  guerre  civile,  demandèrent  qu'on  leur  permît  «  de 
faire  partie  de  l'empire*.  »  Le  peuple  des  Mattiaques  se 
plaça  dans  les  mêmes  conditions  d'obéissance.  Tibère, 
après  une  brillante  expédition  en  Germanie,  ramena 
40,000  sujets  {dedititii)^  à  qui  il  assigna  des  demeures 
sur  les  bords  du  Rhin*.  Sous  Néron,  on  vit  le  peuple  des 
Ansibariens  se  présenter  à  la  frontière  et  offrir  de  se 
mettre  sous  la  sujétion  de  Rome,  si  on  leur  permettait 
d'occuper  quelques  terres  qui  étaient  vacantes*.  Or 
cette  sujétion  n'était  pas  un  vain  mot:  les  peuples  ger- 
mains qui  y  étaient  soumis,  fournissaient  des  soldats, 
payaient  parfois  des  impôts,  recevaient  les  ordres  des 
gouverneurs  de  provinces. 

*  Florus,  m,  5  :  Ut  vellet,  mambus  aiqtte  armis  suis  uteretur. 
'  Suétone»  Auguste^  21  :  Vhios  el  Sicamhros  dedentes  se. 

^  Tacite,  Germ  ,  2'J  :  Ut.pars  imperii  romani  fièrent. 

*  Suétone,  Tibère,  9  :  Quadraginia  millia  dedititiorum  Irajecit  in  Gal-^ 
liam, 

*  Tacite,  XIU,  55  :  Genlem  suam  ditioni  nostrœ  ntbjicerei 
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Si  l'on  se  transporte  au  quatrième  siècle,  on  ne  voit 
pas  que  les  Germains  fussent  moins  empresses  à  obéir. 
Les  Vandales  furent  pendant  quarante  années  «  sujefs 
et  serviteurs  des  empereurs  *.  »  Quand  les  Wisîgotlis 
furent  autorisés  à  passer  la  frontière,  ils  s'engagèrent  à 
obéir  aux  lois  et  aux  ordres  qu'on  leur  donnerait  *  ;  ils 
o'frirent  même  d'abandonner  leur  religion  nationale  et 
d'adopter  celle  des  Romains;  même  après  leur  révolte 
contre  Valens,  ils  restèrent  serviteurs  de  l'empire,  m 
sercitio  imperatoris  ;  c'est  un  historien  de  leur  nation 
qui  nous  raffirme '.  Il  en  était  de  môme  des  Francs, 
des  Burgondes,  des  Alains.  «  Tous  ces  hommes,  dit 
Jornandès,  servaient  Tempire,  romano  serviebant  im- 
per io.  » 

On  peu^méme  faire  celte  remarque  que  les  Germains 
n'étaient  pas  plus  tiers  dans  leur  langage  que  les  autres 
sujets  des  empereurs.  En  s'adressant  au  prince,  ils  ob- 
servaient les  règles  de  l'étiquette  aussi  bien  que  s'ils 
fussent  nés  en  Italie  ;  ils  l'appelaient  des  noms  de  maître 
et  de  dieu,  dominum  ci  deum  appcllabant^. 

Ils  n'avaient  donc  aucune  répugnance  à  entrer  paciû- 
quement  dans  la  société  romaine.  Aussi  arriva-t-il  que, 
dans  cette  même  période  de  cinq  siècles  durant  laquelle 
les  invasions  armées  furent  toujours  repoussées,  on  vit 

*  Jornandès,  7  (22)  :  Per  qiiaâraginla  annos  imperatorum  decretis^ 
ut  incolœ,  famuîarunt. 

^  Jornandès,  8  :  Ut  imperatoris  legibus  virèrent  ejusqtie  imperiis  mh' 
derentur. 

^  Jornandès,  9  :  Cundus  Gothorum  exercitus  in  servitio  Theodoiu 
imperatoris  perdurans,  romano  se  imperio  subdens, 

^  Amuiicu,  XXI,  5. 
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pourtant  un  grand  nombre  de  Germains  pénétrer  dans 
l'empire. 

Beaucoup  y  vinrent  à  titre  d*ouvriers,  de  travailleurs, 
d'hommes  de  service.  Dans  les  premières  années  du  cin- 
quième siècle,  l'évêque  Synésius,  s'adressant  à  l'empe- 
reur d'OrienI,  lui  disait  :  «  Il  n'y  a  presque  pas  une 
seule  de  nos  familles  qui  n'ait  quelque  Golh  pour  servi- 
teur; dans  nos  villes,  le  maçon,  le  porteur  d'eau,  le 
portefaix,  sont  des  Goths,  » 

D'autres  Germains  préféraient  cultiver  le  sol.  L'ache- 
ter leur  était  impossible;  ils  n'y  pouvaient  être  que  des 
laboureurs  à  gages  ou  des  colons.  Ils  offrirent  leurs  ser- 
vices, el  il  y  avait  des  motifs  pour  que  les  propriétaires 
fussent  empressés  à  les  accepter. 

Les  bras,  en  effet,  manquaient  alors  pour  la  culture. 
Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  habitants  eût  diminué 
dans  l'empire;  aucun  document,  du  moins,  n'autorise 
à  affirmer  qu'il  y  ait  eu  alors  une  dépopulation  générale, 
et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  longue  période  de 
paix  et  de  travail  qui  s'étendit  depuis  le  règne  d'Au- 
guste jusqu'à  ceux  des  Sévères  ait  pu  dépeupler  l'em- 
pire. C'est  la  classe  agricole,  seule,  qui  était  insuffi- 
sante. On  avait  depuis  deux  siècles  défriché  beaucoup  de 
forêts,  créé  des  routes,  amélioré  le  sol  ;  la  terre  culti- 
vable s'était  fort  étendue,  et  le  nombre  des  cultivateurs 
n'avait  pas  augmenté  dans  la  même  proportion.  11  s'était 
formé,  au  contraire,  des  professions  nouvelles;  les  tra- 
vaux de  l'industrie  avaient  enlevé  des  bras  à  l'agricul- 
ture au  moment  même  où  il  aurait  fallu  que  ces  bras 
fussent  plus  nombreux.  En  même  temps,  l'usage  des 

22 
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aflranchissemeDts  et  Télcyation  incessante  des  basses 
classes  avaient  épuisé  peu  à  peu  cette  couche  inférieure 
de  la  société  dont  le  dur  labeur  fécondait  la  terre.  Le 
progrès  général  devint  ainsi,  par  un  certain  côté,  une 
cause  d'embarras.  Il  arriva  à  la  classe  agricole  de  Tem- 
pire  romain  ce  qui  serait  arrivé  dans  notre  siècle  à  la 
classe  ouvrière  si  la  science  n'avait  pas  inventé  les  ma- 
chines; le  nombre  des  bras  n'aurait  pas  été  en  rapport 
avec  les  besoins  croissants.  La  population  générale  de 
l'empire  pouvait  augmenter;  la  population  agricole  res- 
tait au-dessous  de  ce  qu'il  eût  fallu.  Le  mal  parut  sur- 
tout lorsque  Trajan  eut  jeté  de  grandes  colonies  d'agri- 
culteurs sur  la  rive  gauche  du  Danube,  peuplant  la  Dacie 
aux  dépens  de  l'Italie  et  de  la  Gaule. 

Pour  toutes  ces  raisons  la  culture  manquait  d'hom- 
mes ;  il  fallait  donc  en  chercher  au  dehoi^s.  Si  l'on  ne 
trouvait  moyen  d'avoir  des  bras  étrangers,  la  main- 
d'œuvre  était  chère,  les  frais  de  culture  démesurés,  les 
propriétaires  ruinés,  les  impôts  impayés,  les  récoltes 
incomplètes,  et  la  vie  de  l'empire  pouvait  se  trouver 
arrêtée  comme  elle  l'est  dans  un  corps  vigoureux  où  un 
organe  ne  s'est  pas  fortifié  dans  la  même  proportion  que 
les  autres.  L'empire  lutta  pendant  trois  siècles  contre 
cette  difficulté;  l'adjonction  de  laboureurs  germains 
était  son  salut. 

Aussi  trouvait-on  qu'il  ne  s'en  présentait  jamais  assez, 
et  ne  se  contentait-on  pas  de  ceux  qui  offraient  spontané- 
ment leurs  services.  On  profitait  de  chaque  victoire  pour 
en  introduire  de  force  le  plus  qu'on  pouvait,  à  la  grande 
satisfaction  des  propriétaires  du  sol. 
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Les  historiens  du  temps  font,  en  effcl,  remarquer  que 
l'entrée  de  nombreux  Germains  dans  l'empire  coïncidait 
toujours  avec  les  victoires  des  armées  impériales.  Ce 
sont  les  grands  succès  de  Marc-Aurèle  qui  ont  rempli  de 
colons  barbares  la  Pannonie  et  Tllalie*.  C'est  après  les 
victoires  de  Claude  II,  en  270,  qu'on  vit  affluer  sur  les 
terres  en  friche  une  foule  de  barbares  prisonniers*. 
C'est  après  les  brillantes  expéditions  de  Tempereur  Pro- 
bus,  en  277,  qu'on  vit  les  champs  de  la  Gaule  labourés 
par  des  caj)tifs  germains.  Les  contemporains  signalent 
la  joie  qu'éprouvaient  les  populations  à  pouvoir  dire  : 
«  Les  barbares  labourent  pour  nous  ;  pour  nous  ils  sè- 
ment'. »  On  se  félicita  de  même,  en  291,  de  voir  des 
Francs,  «  admis  sous  les  lois  de  l'empire,  cultiver  les 
champs  des  propriétaires  trévires  et  nerviens  *».  C'est 
alors  aussi  que  «  les  terres  des  pays  de  Beauvais,  d'A- 
miens, de  Langres,  que  le  manque  de  bras  avait  rendues 
stériles,  reprirent  une  vigueur  nouvelle  par  le  travail  du 

•  Dion  Cassius,  LXXI,  11  ;  Jules  Capitolin,  Marna,  22. 

•  Trébellius  PoUion,  Claude^  8  :  Implelœ  barbaris  servis  romanœ  pro- 
vinciœ;  factiis  colonus  ex  Golho,  nec  ulla  fuit  regio  quœ  Gothum  servum 
non  haberet.  —  Zosimc,  1,  46  :  «  Tous  ceux  qui  eurent  la  vie  sauve  furent 
incorporés  dans  les  troupes  romaines  ou  répartis  sur  des  champs  qui  leur 
furent  as^i^nés  à  cultiver  et  auxquels  ils  demeurèrent  attachés.  » 

'  Vopiscus,  Probus,  15  :  Barbari  vobis  arant^  vobis  scrunt. 

•  Eumène,  Panegyr,  Constantio  :  Heceptus  in  lecjes  Francus  Nervio^ 
rum  et  Trevironim  arva  jacentia  excoluit.  —  On  a  parfois  traduit  ce 
passage  comme  s'il  signifiait  que  le  pays  fût  un  désert  et  qu'on  l'eut  donné 
aux  Francs.  L'ensemble  du  discours  d'iùnnène  montre  bit  n  que  sa  pensée 
est  toute  autre  ;  arva  jacentia,  dans  le  langage  du  tem[)s,  désigne  des  terres 
qui  n'ont  pas  assez  de  serfs  ou  de  colons  ;  quant  au  mol  excoluit,  il  ne  peut 
pas  signifier  que  ces  Francs  soient  deveims  iiropriélaires,  encore  moins 
que  les  anciens  propriétaires  aient  été  dépossédés.  11  s'agit  en  tout  cela 
d'une  acquisition  de  colons  étrangers  et  non  pas  d'un  abandon  du  sol. 


340  L'INVASION  GERMANIQUE. 

laboureur  barbare.  »  Quelques  années  plus  tard,  en 
296,  les  victoires  de  Gonslance  Chlore  forcèrent  les  Cha- 
maves  et  les  Frisons  à  labourer  la  terre  pour  les  Gaulois, 
et  un  contemporain  fait  remarquer  que  le  prix  du  blé 
baissa  aussitôt  ^  Constantin  alla  arracher  à  leur  pays  un 
certain  nombre  de  Francs,  et  les  dissémina  en  Gaule.  Un 
peu  plus  tard  les  Francs  Saliens,  vaincus,  furent  can- 
tonnés au  nord  de  la  Gaule  par  la  volonté  de  Julien  ;  et, 
sujets  de  Fempire,  on  leur  imposa  l'obligation  de  cul- 
tiver la  terre*.  Théodose  remporta  une  grande  victoire 
sur  les  Âlamans;  une  foule  de  captifs  de  cette  nation 
furent  amenés  en  Italie  et  astreints  à  cultiver  les  rives 
du  Pô'.  En  577,  des  Goths,  vaincus,  furent  disséminés 
dans  le  pays  de  Parme  et  de  Modcne  «  pour  cultiver  la 
terre*.  »  Plus  tard  encore  et  jusque  sous  le  règne  d*Ho- 
norius,  on  chantait  les  grands  succès  de  Stilicon  qui 
obligeait  les  Sicambres  à  changer  leurs  épées  contre  des 
socs  de  charrue.  Tous  ces  faits,  assurément,  n'apparais- 
saient pas  aux  yeux  des  contemporains  comme  une  con- 
quête du  pays  par  une   population   étrangère;   ils  y 

*  Eumèiie,  ibid.y  c.  9  :  Arat  ergo  mihi  Chamavus  et  FrisiiUy  adlor 
barbarus  laxat  annonam.  —  C'est  à  peu  près  ce  que  dil  Eutrope  (IX,  15)  : 
Ingeyites  captivorum  copias  in   romanis  finibus  locaverunt. 

*  Animien,  XVII,  8  :  Francos  dedentes  se  cum  opibus  liberisque  nuce- 
pit.  —  Julien,  Lettre  aux  Athéniens  :  tîrt'h^âu.tiv  jxûpav  toû  SxXtwv  Itti^ou;, 
XiXîco;  k^kXùv  îljw-fpr.aa,  où  tyjv  âxpvi<ïT&v  iQXuîav,  àXX'àv^poi;  '«CévTa;.  — 
Cette  chasse  à  rhomine,  k  rhomme  robuste  et  qui  peut  servir,  est  digne 
d'attention. 

'  Âmmien,  XXVIII,  i5  :  Quoscunqtie  Alamannorum  cepity  ad  ItaUam 
misit  ubij  agris  acceptis,  jam  tribltarii  circumcolunt  Padum,  —  N'en- 
tendons pas  par  agris  acceptis  que  ces  Alamans  aient  reçu  la  propriété^ 
!e  mot  tribuiarii  désigne  des  colons  attachés  à  la  glèbe. 

*  Ammien,  XXXI,  9  :  Ruraculturi, 
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voyaient  plutôt  l'empire  conquérant  des  sujels  étran- 
gers. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  ces  Germains,  entrés 
spontanément  ou  amenés  de  force,  devinssent  proprié- 
taires du  sol.  Nous  devons  au  contraire  remarquer  que 
dans  les  documents  qui  mentionnent  cette  altache  des 
Germains  à  la  terre,  on  ne  rencontre  pas  une  seule 
des  expressions  qui,  dans  la  langue  latine,  désignaient 
le  droit  de  propriété.  Ils  n'étaient  reçus  sur  la  terre 
romaine  qu'à  titre  de  cultivateurs  et  de  colons  ^  On 
les  répartissait  entre  les  provinces  qui  avaient  le  plus 
besoin  de  bras;  les  uns  étaient  disséminés  sur  les 
terres  du  domaine  public  ;  les  autres  étaient  partagés 
entre  les  propriétaires  du  sol.  «  Nous  voyons,  dit  un 
écrivain  du  temps,  des  files  de  prisonniers  barbares  ar- 
rêtées dans  nos  rues  ;  on  commence  par  les  distribuer 
entre  les  habitants  de  la  ville  pour  les  servir,  en  atten- 
dant qu'on  leur  ait  désigné  les  champs  à  la  culture  des- 
quels ils  seront  attachés  '.  » 

liCs  instructions  impériales  avertissaient  d'ailleurs  les 
propriétaires  que  ces  Germains  qui  leur  étaient  donnés 
par  le  gouvernement  seraient  traités,  non  comme  escla- 
ves, mais  comme  colons  ;  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 


*  C'est  bien  ce  que  signifie  le  mot  tribuiarii  d'Ammien  et  la  phrase  de 
Zosime  :  Ftiv  tî;  '^ttùo'^iw  XaSovTs;  Taûr»»  içpcaExïpTfcp'naav.  C'est  aussi  le 
sens  de  la  phrase  do  Nazarius,  Paneg.  Constant.  ^  M  :  Ut  loca  cultared- 
derent  serviendo.  —  Cf.  Ammien,  XIX,  11  :  Paraii  uty  quietem  colenteSt 
tribuiariorum  onera  subirent  et  nomen. 

*  Eumène,  iWd.,  9  :  Videmus  totis  porticibus  civitatum  sedere  captiva 
agtnina  barbarorum,  atque  lios  omnes  provincialibus  ad  obsequium  dis-- 
tribtUos  donec  ad  deslinalos  sibi  cultus  solitudinum  ducantur. 
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être  ni  vendus  ni  transportés  ailleurs,  et  ils  devaient 
toujours  rester  attachés  aux  mêmes  champs.  C'était 
moins  à  l'homme  qu'à  la  terre  que  l'empire  les  donnait. 
Chacun  d'eux  était  inscrit  et  comme  immatriculé  à  une 
glèbe  [ascriptitim)  ;  il  ne  pouvait  jamais  s'en  détacher 
ni  ses  fils  après  lui.  Une  de  ces  lois  est  ainsi  conçue  : 
«  La  nation  barbare  des  Sevrés ,  après  la  défaite  des 
Huns  auxquels  elle  s'était  jointe,  a  été  assujettie  à  notre 
empire.  En  conséquence,  nous  permettons  à  tous  pro- 
priétaires de  prendre  des  hommes  de  cette  nation 
pour  augmenter  le  nombre  des  travailleurs  sur  leurs 
champs  ;  qu'ils  sachent  toutefois  que  ces  hommes  ne 
seront  pas  leurs  esclaves;  ils  n'auront  pas  le  droit  de 
les  attacher  aux  travaux  domestiques.  Ces  barbares  se- 
ront seulement  soumis  aux  lois  du  colonat;  ils  tra- 
vailleront, à  titre  d'hommes  libres,  aux  ordres  et 
au  profit  des  propriétaires.  Il  ne  sera  permis  à  per- 
sonne d'en  enlever  un  du  champ  auquel  il  aura  été  at- 
taché; celui  qui  fuira  sera  poursuivi  et  rendu  à  son 
maître*.  » 

Ce  règlement  montre  avec  une  clarté  parfaite  quelle 
était  la  condition  des  Germains.  Ils  n'entraient  dans 
l'empire  qu'en  se  soumettant  aux  lois  très-dures  du 
colonat.  Ils  n'étaient  pas  précisément  esclaves  d'un  maî- 
tre, mais  ils  l'étaient  du  sol  qu'ils  cultivaient  pour  le 

*  Loi  de  409,  au  code  Théodosien,  V,  4,  5,  édition  Hsnel,  p.  460-462. 
La  victoire  sur  les  Sevrés  est  mentionnée  par  Zo>imc  (IV,  34  et  V,  22). 
Sozomène  raconte  aussi  leur  désastre;  il  dit  que  tout  ce  qui  ne  fut  pas  tué 
fut  vendu  à  vil  prix  ou  même  distribué  ^'raluitenicnl,  cl  il  ajoute  :  «  J'en 
ai  VI!  beaucoup  d:ms  la  Bithynie,  vivant  épars  sur  les  cbanips  et  labourant 
les  vallées  et  les  collines.  »  (Sozomène,  Hist.  ecclésiast.,  IX,  o.) 
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maître.  Loin  qu'ils  s'emparassent  de  la  terre,  c'était  la 
terre  qui  s'emparait  d'eux. 

Le  nombre  de  ces  colons  germains  a  été  si  grand  au 
quatrième  siècle  que  plusieurs  historiens  modernes  ont 
cru  pouvoir  affirmer  que  cette  transplantation  de  bar- 
bares avait  été  la  source  unique  du  colonat  et  par  consé- 
quent du  servage  de  la  glèbe  ^  Cette  opinion  est  exagérée  ; 
mais  du  moins  il  est  certain  que  la  plus  grande  partie 
des  colons  qui  remplissaient  alors  l'empire  étaient  venus 
ou  avaient  été  amenés  de  la  Germanie,  et  que,  dans  la 
classe  des  serfs  de  la  glèbe  qui  a  duré  jusqu'à  1789,  il 
y  a  eu  beaucoup  de  sang  germanique. 

Outre  ces  colons,  il  existait  dans  l'empire  un  très- 
grand  nombre  de  véritables  esclaves,  les  uns  venus  de  la 
Germanie  à  la  suite  de  leurs  maîtres',  les  autres  faits 
prisonniers  à  la  guerre.  Il  n'y  avait  aucune  différence 
entre  eux  et  les  esclaves  indigènes. 


*  Voyez  Zumpt,  Uber  die  Ensiehung  des  ColonatSy  et  les  notes  de 
Boecking,  Notitia  dignitalum,  t.  II,  p.  1044.  Comp.  Giraud,  Hist,  du 
droit  français^  p.  149. 

*  Gode  Théodosien,  VU,  13,  16  :  Servos  fœderatorum  et  dedititiorum. 
—  XIU,  4,  4  :  Servos  barbaros.  —  Trébellius  Pollion,  Claude,  8.  Lam- 
pride,  Alex.  Sévère^  58.  Ammîen,  XXYIII,  1,  5.  Eutrope,  IX,  15. 
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CHAPITRE  VI 

Des  Germains  établis  dans  l'empire  comme  soldats. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  usages  de  la 
bande  guerrière  en  Germanie  a  suffisamment  montré 
qu'il  était  permis  au  Germain  de  prendre  du  service  à 
l'étranger.  Aucune  loi  du  pays,  aucune  coutume,  aucune 
prescription  des  mœurs  ou  de  l'opinion  ne  s'opposait  à 
ce  qu'un  Germain  se  fît  soldat  de  Rome. 

L'empire  romain,  de  son  côté,  cherchait  volontiers 
des  soldats  au  dehors.  Ce  n'était  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
qu'il  eût  besoin  des  étrangers  pour  comprimer  ses  ci- 
toyens; son  pouvoir  était  trop  respecté  pour  quMl  eût 
à  faire  un  tel  calcul.  Mais  l'origine  de  l'empire  avait 
coïncidé  avec  un  universel  désir  de  paix  ;  il  avait  donc 
paru  naturel  de  décharger  les  peuples  du  fardeau  des 
obligations  militaires  qui  les  avait  si  fort  écrasés  et 
épuisés  dans  les  siècles  précédents.  Comme  il  fallait 
pourtant  des  légions  aux  frontières  et  quelques  ti*oupes 
dans  la  capitale,  on  avait  élabli  des  armées  permanentes, 
ce  qui  est,  de  tous  les  systèmes  d'organisation  militaire, 
celui  qui  coûte  le  moins  cher  aux  populations  et  à 
l'État. 

Il  semble  que  l'empire  ait  eu  toujours  quelque  peine 
à  recruter  ces  armées.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
de  la  société  fuyaient  le  service  militaire.  Le  gouverne- 
ment lui-même  se  refusait  à  confiner  dans  les  camps  des 
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milliers  d'existences  qui  étaient  mieux  employées  dans 
les  travaux  de  l'esprit  ou  dans  les  occupations  du  com- 
merce. S'il  avait  exigé  le  service  militaire  de  la  popula- 
tion aisée,  il  aurait  arrêté  le  travail  et  tari  la  source  de 
la  richesse.  11  ne  prit  donc  ses  soldats  que  dans  les  classes 
inférieures  et  surtout  dans  celle  des  cultivateurs  du  sol. 
Ou  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ces  cultivateurs 
étaient  déjà  trop  peu  nombreux.  Le  recrutement  des 
•  armées  menaçait  de  ruiner  l'agriculture.  Aussi  voyons- 
nous  que  les  propriétaires  faisaient  effort  pour  garder 
leurs  meilleurs  serviteurs*  et  ne  cessaient  de  demander 
qu'on  leur  permît  de  fournir  de  l'argent  au  lieu  d'hom- 
mes*. Les  gouvernements  monarchiques  ne  sont  pas  les 
plus  absolus;  il  leur  est  impossible  d'imposer  à  la  po- 
pulation autant  de  charges  pécuniaires  et  militaires  que 
les  gouvernements  libres  peuvent  leur  en  faire  supporter. 
L'empire  romain  ne  put  donc  faire  ses  levées  de  soldats 
qu'avec  le  plus  grand  ménagement. 

Il  songea  naturellement  à  enrôler  des  Germains.  Il 
n'avait  aucune  haine  pour  ces  hommes,  et  ne  leur  sen- 
tait aucune  haine  contre  lui.  Ils  demandaient  à  le  servir; 
ils  étaient  robustes,  braves,  disciplinables  ;  il  les  prit  à 
son  service.  César  avait  déjà  des  Germains  dans  son 
armée;  Auguste  en  eut  dans  sa  garde \  Dès  les  premiers 
temps  de  l'empire,  il  y  eut  des  cohortes  de  Frisons,  de 
Balaves,  d'Ubiens  et  de  Caninéfates  dans  les  camps  ro- 

*  Vôgèce,  I,  7  :  Taies  sociantur  armis  quales  domini  hahere  fastidiunt, 

*  Ammicn,  XIX,  H  :  Awnim  gratanter  provinciales  pro  corporibus  dor- 
bunt.  —  Il  était  permis  aux  propriétaires  d^aclieter  des  barbares  et  de 
les  donner  pour  le  service  militaire  à  la  place  de  leurs  paysans. 

'  Tacite,  Ann  ,  I,  24;  Xlil,  18.  Suétone,  Augtule,  49. 
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mains ^  On  vit  plus  tard,  à  côté  des  légions,  des  troupes 
d'Âlamans,  de  Francs,  de  Saxons,  d'Hérules,  de  Goths, 
de  Sarmates  ;  on  vit  même  des  Âlains  et  des  Huns  '. 

L'empressement  des  barbares  était  grand  à  se  mettre 
à  la  solde  de  Tempire.  La  Germanie  oiTrait  plus  de  soldats 
que  Rome  n'en  demandait.  En  370,  l'empereur  Valen- 
tinien  appela  quelques  milliers  de  Burgondes;  il  s'en 
présenta  quatre-vingt  mille  ;  on  jugea  prudent  de  les  ren- 
voyer chez  eux.  Les  solliciteurs,  en  nombreuses  bandes  ' 
armées,  se  pressaient  à  la  frontière,  tendant  les  bras  pour 
qu'on  les  admît  sur  l'autre  rive.  Il  arrivait  parfois  que, 
poussés  par  la  faim  plus  que  par  la  haine,  ils  voulaient 
entrer  de  force  au  service  de  l'empire  ;  plusieurs  de  leurs 
incursions  n'ont  pas  eu  d'autre  cause. 

On  a  dit  quelquefois  que  ces  barbares  n'avaient  servi 
Rome  que  pour  apprendre  à  la  combattre.  Les  faits  con- 
tredisent cette  opinion.  Les  Germains  furent,  au  con- 
traire, des  soldats  remarquablement  fidèles.  Les  défec- 
tions, commes  celles  d'Arminius  et  de  Civilis,^  furent 
inGniment  rares.  Les  soldats  Germains  défendirent  l'em- 
pire contre  tous  ceux  qui  l'attaquèrent,  et  particulière- 
ment contre  les  autres  Germains.  Loin  qu'ils,  aient 
ouvert  les  portes  de  l'empire  à  leurs  compatriotes,  ils  ne 
manquèrent  jamais  au  devoir  de  garder  les  frontières, 
et  parmi  tant  d'essais  d'invasions,  il  n'y  a  presque  pas 
d'exemple  que  les  envahisseurs  aient  trouvé  de  la  conni- 
vence chez  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  étaient  soldats 
romains. 

*  Tacite,  Ann„  i,  56;  II,  16;  IV,  73;  XV,  58;  HUt,  I,  61.  70,  93. 

*  Sidoine,  Panégyr,  de  Majorien,  v.  480  et  suiv. 


GERMAINS  ÉTABUS  DANS  L'EMPIRE  GOMME  SOLDATS.  547 

L'empire  ne  crut  donc  pas  qu'il  y  eût  de  danger  à  em- 
ployer ces  auxiliaires.  Il  ne  prit  pas  la  précaution  de  les 
disséminer  au  milieu  des  troupes  nationales,  et  cela 
n'eût  pas  été  possible.  Ils  formaient  de  petits  corps  spé- 
ciaux; on  les  appelait  fédérés  ou  lètes.  Le  premier ^e 
ces  deux  mots  rappelait  l'engagement  qu'ils  avaient  con- 
tracté envers  l'empire  ;  le  second  était  un  terme  de  leur 
langue  qui  marquait  leur  sujétion  et  par  lequel  ils 
voulaient  dire  qu'ils  étaient  les  hommes  de  l'empereur  ^ 

Chaque  troupe  était  ordinairement  composée  d'hom- 
mes originaires  du  même  pays.  Elle  obéissait  à  un  chef 
de  sa  nation,  et  le  gouvernement  impérial  lui  laissait 
assez  souvent  le  droit  d'élire  elle-même  ce  chef*.  Elle 
gardait  sa  langue,  ses  coutumes,  et  même,  si  elle  vou- 
lait, sa  religion.  Elle  n'était  astreinte  qu'à  l'obligation 
de  combattre  pour  l'empire.  En  guise  de  solde ,  on  lui 
donnait  des  terres  de  l'État.  Elle  s'y  établissait  d'une 
manière  à  peu  près  fixe  ;  elle  cultivait  ses  champs  ou  les 
faisait  cultiver  par  les  esclaves  qu'elle  avait  amenés  de 
Germanie  ;  elle  y  vivait  avec  ses  femmes  et  ses  enfants. 
Elle  était  à  la  fois  une  garnison  et  une  colonie.  Un  écri- 


1  II  y  avait  une  distinction  entre  les  fédérés  et  les  lètes  ;  ceux-ci  étaient 
de  véritables  sujets  de  l'empire  ;  ceux-là  conservaient  une  certaine  indé- 
pendance, et  n'étaient  astreints  qu'au  service  militaire  dans  des  conditions 
déterminées  par  le  contrat  appelé  fœdus.  (Voy.  Ammien,  XX,  4.)  —  La 
situation  des  fédérés  est  déjà  décrite  par  Tacite,  pour  les  Bataves.  (Hist,^ 
IV,  12,  Germ.,  29.).  Celle  des  lètes  paraît  avoir  été  la  même  que  celle 
des  dedititii;  il  est  possible  que  ces  deux  mots,  Fun  latin,  l'autre  germain, 
aient  été  synonymes.  Ammien,  XX,  8  :  Lœtos,  cis  Rhenum  editam  bar- 
bar  orum  p'ogenienij  vel  ex  dedititiis  qui  ad  nosira  desciscunt. 

•  Déjà  dans  les  armées  de  Vespasien  il  se  trouvait  des  troupes  de  Ger- 
mains qui  obéissaient  à  des  chefs  nationaux.  (Tacite,  Hist.,  111,  5  et  21.) 
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vain  conlemporain  définit  clairement  cette  double  situa- 
tion du  soldat  barbare  :  «  Voyez  ce  Chamave,  dit-il  ;  il 
laboure  et  il  sème;  que  l'empire  fasse  une  levée  d'hom- 
mes, le  voilà  qui  accourt;  il  obéit  à  tous  les  ordres,  il 
su|)it  sans  murmure  les  punitions  ;  il  s'estime  heureux 
d'être  sous  le  nom  de  soldat  un  serviteur  \  »  11  ne  re- 
poussait pas  la  qualification  de  lète  qui  indiquait  son 
absolue  dépendance;  la  lerre  qu'il  occupait  était  une 
terre  létique,  et  cela  signifiait  que,  sans  être  proprié- 
taire, il  en  avait  la  jouissance  sous  la  condition  d'un 
service  perpétuel*. 

On  lit  dans  la  ISotitia  Dignitatumy  qui  est  comme  l'al- 
manach  impérial  de  l'année  400,  qu'il  y  avait  des  lèles 
Suèves  en  garnison  au  Mans  et  en  Auvergne,  des  lèfes 
Bataves  à  Arras,  des  lètes  Francs  à  Rennes,  d'autres 
lètes  Francs  à  Tournai  et  d'autres  encore  près  du  Rhin, 
des  troupes  de  Sarmates  à  Paris,  à  Poitiers,  à  Valence, 
des  lèles  ou  des  fédérés  de  différentes  nations  germani- 
ques à  Reims,  à  Senlis,  à  Bayeux.  11  en  était  ainsi  dans 
toutes  les  provinces;  des  barbares,  soldats  des  empe- 
reurs ,  tenaient  garnison  en  Espagne ,  en  Italie ,  en 
Egypte,  en  Phénicie  et  même  à  Constantinople.  Les 
Germains  n'étaient  pas  les  seuls  étrangers  qui  servissent 
l'empire;  il  y  avait  des  troupes  de  Maures  et  de  Perses. 

Les  légions  romaines,  qui  étaient  composées  de  pro- 
vinciaux, avaient  toujours  le  pas  sur  ces  troupes  bar- 
bares. On  ne  voit  à  aucun  signe  que  les  soldats  étrangers 

*  Eumène,  Panegyr.  Comianlio,  9  :  Accurrit^  et  obsequiis  terilury  ei 
tergo  coerceluiy  et  servire  se  mililiœ  nomine  gratulatur. 
«  Code  Théodosieii,  Xlll,  2, 10. 
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fussent  plus  estimés  que  les  soldats  indigènes;  les  récits 
de  bataille  que  l'on  a  de  celte  époque  portent  à  croire 
qu'ils  Tétaient  moins.  Ces  barbares ,  la  plupart  du 
temps,  ne  remplissaient  que  l'office  des  anciennes  troupes 
auxiliaires  des  armées  romaines*;  les  grands  coups 
étaient  ordinairement  portés  par  les  légions.  On  leur  re- 
prochait d'ailleurs  leur  goût  pour  le  pillage  ;  il  leur  ar- 
rivait trop  souvent,  ainsi  que  le  raconte  Ammien  Mar- 
cellin,  de  se  jeter  sur  une  ville  ouverte  et  de  la  mettre  à 
rançon  '  ;  on  peut  remarquer  aussi  dans  plusieurs  pas- 
sages du  code  Théodosien  que  le  gouvernement  avait 
quelque  peine  à  protéger  contre  leurs  convoitises  la  po- 
pulation civile.  Au  demeurant,  ils  ne  trahissaient  pas 
l'empire,  et  comme  ils  avaient  intérêt  à  le  défendre,  ils 
le  défendaient  avec  courage. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que  ces  Germains  établis  dans 
l'empire  fussent  considérés  comme  une  race  supérieure 
et  maîtresse.  On  se  refusait  même  à  les  regarder  comme 
les  égaux  de  la  population  provinciale.  On  continuait  à 
les  appeler,  dans  la  langue  officielle  elle-même,  du  nom 
de  barbares;  c'était  assez  dire  quelle  distance  on  mettait 
entre  eux  et  tous  ceux  qu'on  appelait  alors  citoyens  ro- 
mains. Les  lois  impériales  leur  interdisaient  de  s'unir 
par  mariage  aux  familles  indigènes.  On  sait  que  le  droit 
romain  était  attentif  à  empêcher  les  unions  entre  des 
classes  trop  inégales  ;  il  n'admettait  pas  le  mariage  entre 

*  Ces  barbares  nYlaieiit  pas  appelés  proprement  milites;  ce  titre  était 
réservé  aux  soldats  indigènes.  On  les  appelait  auxilia,  numeri,  gentileg. 
Zosime  (V,  5)  écrit  celte  phrase  significative  :  «  Alaric  était  mécontent  de 
ce  qu'il  ne  commandait  pas  aux  soldats,  mais  seulement  aux  barbares.  » 

*  Âmmien,  XYI,  It. 
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une  personne  libre  et  un  esclave  ;  en  vertu  du  même 
principe  il  réprouvait  toute  union  entre  un  GauFois  et 
une  femme  barbare  ou  entre  un  barbare  et  une  femme 
gauloise ^  Ces  nouveaux  venus  étaient  placés  par  la  loi 
au-dessous  des  dernières  classes  de  la  plèbe  libre. 

Plusieure  de  ces  troupes  de  fédérés  ou  de  lètes  ont 
fondé  dans  la  Gaule  des  établissements  durables.  Un 
corps  de  Taïfales  que  l'empire  avait  cantonné  aux  envi- 
rons de  Poitiers  se  maintint  et  se  perpétua  à  la  même 
place;  on  l'y  retrouve  un  siècle  et  demi  plus  tard*.  Il  en 
fut  de  même  d'un  corps  de  Saxons  qui  était  cantonné 
près  de  Bayeux;  il  y  resta  toujours,  s'y  fit  chrétien,  et 
son  nom  demeura  longtemps  attaché  à  ce  petit  pays'.  Ce 
que  l'on  sait  de  ces  deux  troupes  dut  arriver  pour  beau- 
coup d'autres.  Plusieurs  cantons  où  la  Notitia  men- 
tionne des  garnisons  sarmates  ont  conservé  jusqu'à  nos 
jours  le  nom  de  Sarmaise.  11  est  vraisemblable  que  parmi 
les  Francs  que  nous  verrons  plus  tard  habiter  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire  gaulois,  il  y  en  avait  plus 
d'un  qui  descendait  des  lètes,  c'est-à-dire  des  soldats  de 
l'empire  et  qui  occupait  à  ce  titre  une  ancienne  terre 
létique. 

*  Code  Théodosicn,  111,  i4  :  ^^  lli  provincialiumy  cujuscumqtie  ordiniê 
et  loci  fueritf  cum  barbara  sit  uxore  conjugium^  nec  ulli  gentilium  pra- 
vincialis  femina  copuletur. 

•  Comparez  la  Notitia  dignitatum,  l.  Il,  p.  122,  et  Grégoire  de  Tours, 
IV,  18  et  V,  7;  le  nom  de  Taifalia  est  resté  attaché  à  ce  canton,  et  se 
retrouve  aujourd'hui  sous  la  forme  de  Tiffauge-sur-Sèvre . 

'  Grégoire  de  Tours,  V,  27  ;  Fortunatus,  Carmina^  111,  8.  Le  nom  de 
Otlinga  Saxonica,  appliqué  à  ce  canton,  se  trouve  encore  dans  un  diplôme 
de  Charles  le  Chauve.  Voy.  Ducange,  Glossariutn,  au  mol  Otlinga. 
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CHAPITRE  VII 

Etablissements  des  Wisigoths  et  des  Bnrgondes. 

Ce  qui  fut  nouveau  au  cinquième  siècle,  ce  ne  fut  pas 
Tadmission  de  soldats  germains  au  service  de  Tempire, 
ce  fut  leur  admission  en  troupes  nombreuses  et  com- 
pactes. Au  lieu  de  petits  corps  qui  étaient  disséminés  au 
milieu  des  légions  romaines,  il  y  eut  de  grandes  ar- 
mées, et  elles  furent  plus  fortes  que  le  gouvernement 
impérial. 

En  576,  les  Wisigoths  qui  fuyaient  éperdus  devant  les 
Iluns*,  se  présentèrent  aux  frontières  de  l'empire  sur  la 
rive  du  Danube.  C'était  une  foule  en  désordre  que  les 
contemporains  évaluent  à  200,000  personnes*.  Ils  de- 
mandaient à  être  reçus,  à  quelque  condition  que  ce  fût, 
sur  la  terre  romaine;  ils  tendaient  les  mains  en  sup- 
pliants'; ils  offraient  d'être  les  sujets  de  l'empire*. 

On  les  fit  attendre  plusieurs  semaines  sans  qu'ils  pus- 

^  Orosc,  VII,  33  :  Gens  Hunnorum  Gothos  sparsim  conturbatos  ab 
antiquis  sedibus  expulit.  —  Jornandès,  De  reb.  get.  :  Gothij  ut  Hunnos 
viderunt,  expaveêcunt.  —  Cf.  Ammien,  XXXi,  3;  Zosimc,  FV,  20. 

•  Eunape,  fragm.  42,  édit.  Dindorf,  p.   237  :  nx^Oo;  h  cù  woXi»  tûv 

'  Zosime,  IV,  20  :  Ta;  yil^oLi  àvaTiîvavTi;  IxiTiusiv  ^exOrivou.  —  Ku- 
nape  :  Xiîpa;  ti  âpe^ov  p,tT 'oXccpupaûv  xai  rpoeTiivcv  Uermpîa;. 

*  Ammien,  XXXI,  4  :  Missis  oraloribus  ad  Valenfemy  siiscipi  se  humili 
prece  poscebant...  —  Jornandès  :  Legatos  ad  Romaniam  direxerevty  par 
iem  Thraciœ  si  illis  traderet  ad  colendux,  ejus  legibus  rivèrent  ejusque 
imperiis  subderenlur.  —  Cassiodore,  Hist,,  VIII,  43  :  Expulsi  de  propriiSf 
ad  Romanorum  loca  confugiunty  servire  potius  volentes  Imperatori 
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sent  OU  osassent  traverser  le  fleuve;  enfin  Tempereur 
Valens  leur  envova  l'autorisation  de  le  franchir  en  li- 
vrant  leurs  armes.  Ce  fut  un  moment  de  joie  dans  l'em- 
pire d'Orient;  on  cileula  que  ces  200,000  barbares  peu- 
pleraient les  maisons  d'esclaves,  les  champs  de  colons, 
et  que  les  plus  robustes  serviraient  comme  soldats ^ 

Par  malheur  l'empire,  aloi*s  occupé  d'une  guerre 
contre  la  Perse,  n'avait  pas  de  troupes  en  Europe.  Les 
barbares  sachant  qu'ils  étaient  menacés  de  l'esclavage, 
pressés  d'ailleurs  par  la  faim',  sentant  surtout  qu'il  n'y 
avait  aucune  force  militaire  dans  le  pays,  se  révoltè- 
rent*. La  négligence  des  fonctionnaires  impériaux  avait 
permis  à  beaucoup  d'entre  eux  de  garder  des  armes.  Ils 
parcoururent  la  Thrace  pillant  et  détruisant  tout.  L'em- 
pereur revint  d'Asie  à  la  hâte;  il  n'avait  que  peu  de 
troupes;  mais  il  avait  autrefois  vaincu  ces  mêmes  Goths 
et  il  les  méprisait;  sans  attendre  les  renforts  qui  cou- 
raient le  rejoindre,  il  les  attaqua  imprudemment,  fut 
vaincu  et  tué  (578). 

<  Ammien  :  Negoiium  lœtitiœ  fuit  magii  quam  timori,  quod  tôt  iiro- 
cinia,..  Le  nicinc  historien  ajoute  que  beaucoup  (l*entre  eux  furent  em- 
menés comme  esclaves  :  Mancipia,  inter  quœ  et  fUii  optimatum  ducti 
mnt.  Eunape  dit  qu'à  cette  nouvelle  chaque  habitant  de  Tempirc  espéra 
TT.v  ctxiav  xaTft7:Xvia£tv  cÎxitûv  xai  rà  x^?^^  P&t.Xatûv.  Zosime  rapporte 
qu'on  ne  voyait  en  cela  rien  autre  chose  que  xtt<tiv  cîxctûv  ^  ■j^twpfûv.  Per- 
sonne, p:is  même  Ammien,  ne  prévoyait  en  ce  moment  ce  qui  devait 
arriver  deux  années  plus  tard. 

*  Jornandès  :  Quitus  evenit  penuria  famis.  —  Orose  :  Famé  adacti. 

'  Tous  les  historiens  du  temps  présentent  ce  mouvement  comme  une 
révolte  :  Rebellare  coacti  sunt,  dit  Jornandès  (De  successione  temporum)\ 
napâXc-fc;  înavâdTaii;,  dit  Eunape.  11  est  à  remarquer  aussi  que  tous,  au 
lieu  d'accuser  les  barbares,  accusent  les  fonctionnaires  imi)énaux.  On  dirait 
que  l'opinion  publique  de  ce  temps-là  ait  donné  raison  à  ces  Germains. 
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Les  barbares  ravagèrent  alors  les  plaines,  sans  pou- 
voir s'emparer  des  villes,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  plan 
suivi.  Le  nouvel  empereur  Théodose  réunit  une  armée 
et  les  battit  dans  plusieurs  rencontres'.  11  pouvait  les 
rejeter  hors  des  frontières,  il  les  garda  comme  sujets  de 
l'empire.  Tous  les  historiens  du  temps  sont  d'accord  pour 
aflîrmer  qu'ils  reconnurent  l'empereur  pour  leur  maître 
et  qu'ils  se  mirent  à  son  service  comme  soldats  fédérés*. 
Le  prince  disposait  d'eux  à  son  gré  ;  ayant  une  expédition 
à  faire  du  côté  de  l'Occident,  il  y  envoya  20,000  d'entre 
eux. 

Le  fameux  Âlaric  commandait  précisément  ce  corps 
d'auxiliaires';  de  retour  dans  le  pays,  il  accrut  son 
commandement  et  se  fit  accepter  comme  roi  par  les 
hommes  de  sa  nation.  Ainsi  que  tous  les  chefs  de  fédérés, 
il  était  en  même  temps  roi  à  l'égard  de  ses  soldais  et  offi- 
cier à  l'égard  de  Tempire*.  11  ambitionna  un  titre  plus 
élevé  que  celui  de  roi,  celui  de  maître  de  la  milice  ro- 
maine, qui  était  le  plus  haut  grade  militaire  de  l'em- 

^  Jornandès,  De  success.  temporum  :  Theodosius  GcUios  diversis  prcB^ 
liU  vicit.  —  Orosc,  VU,  34  :  Theodosius  Gothos  magnis  mulUsque  prœ- 
liis  vicit.  —  Cassiodore,  Hist  ,  IX,  4  :  Theodosius  in  Thracias  est  pro- 
fecius..,  immensa  cœdes  facta  est  barbarorum.  —  Âusone  dit  deux  fois 
(cdit.  Corpet,  t.  Il,  p.  40  et  260)  que  lu  défaite  de  Valens  fut  vengée. 

'  ûrose  :  Universœ  Gothoinim  génies  romano  se  imperio  dediderunt, 
^-  Jornaudès,  De  reb,  get.  :  Cunclus  Gothorum  exercitus  in  servitio 
Theodosii  imperatons  perdurons^  romano  se  imperio  subdens...  dicli 
sunt  fœderaU,  —  Latinus  l'acatus  (Panegyrici,  XII,  22)  :  Dicam  ne  re- 
ceptos  in  setDitium  GoUios^  castris  tuis  militemy  terris  sufficere  culto- 
rem. 

'  Zosime,  V,  5.  Jomandès,  ibid. 

^  Socrate,  Histoire  ecclés.,  VU,  iO.  Cassiodore,  XI,  9  :  Alaricus,  ditioni 
Ronumorum  subjectus^  et  romanis  dignitatibus  honoratus. 

25 
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pire*.  Sur  le  refus  de  l'empereur,  il  se  révolta  et  ravagea 
la  Grèce,  mais  fut  à  la  fin  vaincu  par  une  armée  en- 
voyée d'Italie. 

Quelques  années  après,  nous  trouvons  ce  même  per- 
sonnage en  relations  amicales  avec  l'empereur  d'Occi- 
dent ;  Honorius  qui  prétendait  joindre  rillyrie  à  sa  part 
d'empire,  prit  Alaric  à  sa  solde  et  le  chai^ea  de  con- 
quérir cette  province.  Alaric  après  des  eflbrts  infructueux 
fut  repoussé  par  les  armées  de  l'empereur  d'Orient  et 
rentra  dans  les  Et.its  d'Honorius\  Il  n'y  était  toujours 
qu'un  chef  de  fédérés;  il  voulut  être  maître  de  la  milice 
romaine.  Honorius  consentit  à  lui  accorder  le  traitement 
attaché  à  ce  grade;  mais  il  lui  en  refusa  le  titre  et  les 
privilèges.  Le  Wisigoth  rabattit  aloi's  de  ses  prétentions 
et  demanda  seulement  une  solde  plus  forte  ou  des  can- 
tonnements plus  étendus^.  Cela  même  lui  fut  refusé. 
C'est  alors  qu'il  prit  le  parti  de  mettre  la  main  sur  la 
capitale  de  l'empire  et  de  faire  nommer  par  le  sénat  un 
autre  empereur,  Attalus,  duquel  il  obtint  sans  peine  le 
titre  qu'il  convoitait  depuis  si  longtemps. 

Mais  il  y  eut  alors,  dans  Rome  même,  une  série  de 
querelles  que  les  chroniqueurs  ne  racontent  pas  et  dont 
ils  laissent  seulement  voir  le  caractère  général.  La  so- 
ciété italienne  était  alors  divisée  entre  le  parti  païen  et 
le  parti  chrétien;  car  dans  ces  temps  où  les  historiens 
modernes  ont  cru  voir  une  lutte  de  races,  les  hommes 

*  Zosinic,  V,  5. 

*  Ces  faits  sont  racontés  par  Olympiodorc,  Fragm,  3  (collection  Didot, 
t.  IV,  p.  o8);  Sozomcne,  IX,  «i;  et  Cassiodore,  Hist.,  X,  24. 

*  Sozoïiicne,  ÏX,  7.  —  Orose,  VII,  38  :  Alaricum  cunctamque  GcUuh- 
rum  gentem  pro  pace  et  quibuscumque  sedibus  suppliciter  orantemi 
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étaient  surtout  occupés  d'une  grande  lutte  religieuse. 
Attalus,  que  le  Wisigoth  avait  fait  nommer  empereur, 
était  l'espoir  et  Tappui  du  parti  païen.  Soit  qu'Alaric, 
qui  était  chrétien,  eût  regret  d'avoir  relevé  ce  parti,  soit 
qu'il  reconnût  l'impuissance  d'Attalus  à  gouverner,  il  se 
détacha  de  celui  qu'il  avait  fait  empereur  et  se  rapprocha 
d'Honorius  qui  régnait  encore  à  Ravenne.  Ce  nouvel  ac- 
cord dura  peu,  Honorius  persistant  à  refuser  au  barbare 
le  plus  haut  grade  de  l'armée  romaine;  Alaric  se  porta 
de  nouveau  contre  Rome;  la  ville  lui  fut  livrée  par  un 
parti*;  il  la  mit  au  pillage  en  n'épargnant  que  les 
églises. 

Alaulph  qui  lui  succéda  comme  chef  des  Wisigoths 
fédérés,  fit  sa  soumission  à  Honorius  dont  il  devint  le 
beau-frère.  Il  rentra  au  service  de  l'empire*.  C'est  avec 
l'autorisation  et  peut-être  l'ordre  formel  du  gouverne- 
ment impérial  qu'il  passa  d'Italie  en  Gaule  et  de  Gaule 
en  Espagne,  pour  combattre  des  usurpateurs.  Son  suc- 
cesseur Wallia  fut,  comme  lui,  le  chef  d'une  armée  fé- 
dérée aux  ordres  de  l'empereur  ;  son  contrat  d'engage- 
ment portait  qu'il  soutiendrait  toute  espèce  de  combats 
pour  l'État  romain',  et  c'est  après  plusieurs  victoires 

•  Ttjv  Pwpty.v  îiXi  irpcîoffia.  (Sozomène,  IX,  8.) 

«  Orose,  Vn,  45  :  Militare  fideliter  Honorio  imperatori  ac  pro  defen*- 
denda  romana  republica  vires  Gothorum  prœoptatnL 

*  Isidore  de  Séville,  Histor.  Goth.  :  Wallia  pramisii  imperatori  pro- 
pter  rempublicam  omne  certamen  implere,  —  Oroae,  VII,  45  :  Pacem 
optimam  cum  HonoriOj  datu  obsidibtu,  pepigit.  —  Orose  a  été  témoin 
oculaire  de  ces  faits,  et  voici  comment  il  en  parle  :  Modo  Goihi  t7/t... 
iocietaiem  romani  fœdgris  precibuê  sperant;  exiguœ  habUationis  êedenii 
non  ex  ma  electione,  $ed  ex  nostro  judicio^  rogani  ;  semetipsos  in  iui* 
tionem  romani  regni  offeruni.  (Orose,  I,  16.) 
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remportées  en  Espagne  au  service  d'Honorius  qu'il  rt3çut 
en  récompense  l'Aquitaine  ^ 

On  ne  peut  certainement  pas  supposer  que  ces  bar- 
bares fussent  des  sujets  obéissants  ;  ils  étaient  au  moins, 
d'une  certaine  façon,  sujets  de  Tempire.  Le  titre  de  roi 
que  prenait  le  chef  des  Wisigoths  n'indiquait  pas  dans  la 
langue  de  ce  temps-là  une  autorité  souveraine  et  indé- 
pendante. Depuis  trois  siècles  on  était  accoutumé  à  voir 
des  rois  Germains  au  service  de  rem[)ire,  dans  les  troupes 
ou  même  parmi  les  courtisans  de  rempereur.  L'historien 
Orose,  qui  était  témoin  de  ces  événements,  marque  bien 
que  les  rois  Wisigoths,  s'ils  avaient  la  force  d'être  des 
maîtres,  affectaient  au  moins  d'être  des  serviteurs.  Jor- 
nandès  rapporte  que  ce  fut  seulement  le  septième  de  ces 
rois  Wisigoths,  Euric,  qui  eut  la  pensée  de  s'affranchir 
de  la  sujétion  impériale  et  d'occuper  la  Gaule  méridio- 
nale en  souverain,  jure  sua*.  Cette  prétention  nouvelle 
indique  clairement  que  jusque-là  les  Wisigoths  s'étaient 
regardés  comme  sujets  de  l'empire.  Elle  étonna  d'ail- 
leurs les  contemporains  et  fut  repoussée  comme  une 
usurpation. 

Il  y  a  en  tout  cela  quelque  chose  que  les  hommes  de 
nos  jours  ont  peine  à  comprendre.  Ils  sont  portés  à  n'ad- 
mettre que  les  relations  simples  et  nettes,  et  ne  conçoi- 
vent guère  de  milieu  entre  la  condition  d'un  sujet  docile 

*■  Isidore  de  Se  ville  :  Confeclo  bello  in  Hispania,  Gallias  repetit  daia 
ei  ab  imper atore  ob  merilum  vicloriœ  secundo  Aquitania. 

*  Jornandès,  De  reb.  geU  :  Ëuricus^  crebram  mutationem  principum 
cemetiSy  Gallias  iuo  jure  nisus  est  occupare.  —  Sidoioe  (LeU,,  VU,  6)  dit 
Ja  même  chose  sous  une  autre  foniie  :  Evarix  rtiplo  diuolvtoque  fadeie 
anliquo.  Or  fœdus  désigue  le  liea  qui  uuissait  le  soldat  fédéré  à  Teiupire. 
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et  celle  d'un  maître.  La  situation  que  les  documents  de 
ce  temps-là  nous  dépeignent  était  plus  vague  et  plus 
complexe.  Ces  barbares  obéissaient  à  l'empire  et  Tatta* 
quaient  en  même  temps,  sans  s'apercevoir  de  cette  con- 
tradiction. Ils  étaient  fort  peu  dociles  parce  qu'aucune 
force  ne  les  contraignait  à  l'être,  et  pourtant  ils  préten- 
daient servir  Tempire.  Ils  étaient  ses  soldats,  même  dans 
le  moment  où  ils  ravageaient  ses  provinces.  Ils  n'étaient 
jamais  des  ennemis;  ils  étaient  souvent  des  rebelles. 
S'ils  se  révoltaient  ainsi,  c'est  parce  qu'ils  croyaient  que 
leurs  services  étaient  méconnus,  leur  solde  insuffisante, 
leurs  cantonnements  trop  étroits*.  L'idée  qu'ils  fussent 
des  conquérants  et  des  envahisseurs  n'entrait  pas  dans 
leur  esprit,  bien  qu'ils  tinssent  la  même  conduite  à  peu 
près  que  s'ils  avaient  été  des  envahisseurs  et  des  conqué- 
rants. 

Les  Burgondes  ont  eu  une  histoire  assez  semblable  à 
celle  des  Wisigoths.  On  ne  connaît  pas  l'origine  de  ce 
peuple  ;  on  sait  seulement  qu'à  la  fin  du  troisième  siècle 
de  notre  ère  il  avait  été  presque  entièrement  exterminé 
par  les  Gépides*.  Au  siècle  suivant,  il  avait  voulu  entrer 
au  service  de  l'empire;  mais  ses  offres  avaient  été  re- 
poussées. En  406,  les  Burgondes  se  présentèrent  en 
ennemis  ;  à  la  suite  des  Mains  et  des  Vandales  ils  fran- 
chirent le  Rhin.  Pendant  sept  ou  huit  années,  à  la  faveur 
des  désordres  de  l'empire  et  des  luttes  des  compétiteurs, 
ils  parcoururent  et  ravagèrent  la  Gaule  vide  d'armée 

*  Sidoine,  Lett.,  m,  i  :  Gothi  Septimaniam  suam  fasiidiuni ;  veterum 
finium  limitibus  effractis,  metas  in  Bhodanum  et  Ligerim  proterminant. 

*  Jornandès,  De  reb,  get.,  ch.  6  (17). 
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romaine.  Puis,  à  la  suite  d'événements  dont  le  souvenir 
a  disparu,  ils  s'entendirent  avec  le  gouvernement  impé- 
rial, qui  leur  accorda  un  cantonnement  entre  les  Vosges 
et  le  Rhin,  apparemment  à  titre  de  sujets  et  de  soldats 
fédérés.  En  436,  un  chroniqueur  contemporain  rapporte 
a  qu'ils  se  révoltèrent  contre  l'empire  ;  »  mais  le  géné- 
ral romain  Aétius  les  remit  dans  le  devoir ^  Nouveaux 
mouvements  l'année  suivante;  cette  fois  une  partie  de 
leurs  bandes  fut  massacrée  par  les  troupes  impériales, 
et  le  peu  qu'il  en  resta  fut  confiné  dans  le  pays  qu'on 
appelait  alors  Sabaudie*.  Plus  tard,  ils  servirent  avec 
zèle  l'empereur  Majorien  et  reçurent  en  récompense  la 
province  qui  s'appelait  Première  Lyonnaise. 

Ces  Burgondes,  sous  des  chefs  nationaux,  étaient  une 
armée  au  service  de  l'empire.  Leurs  rois,  en  véritables 
fonctionnaires,  briguaient  les  titres  des  dignités  ro- 
maines et  étaient  fiers  de  les  obtenir.  Gundioc  et  Ghil- 
déric  étaient  maîtres  de  la  milice,  magistri  militis^; 
Gondebaud  était  patrice  '  ;  Sigismond  écrivait  à  l'em- 
pereur: «  Mon  peuple  vous  appartient;  je  vous  obéis 
en  même  temps  que  je  lui  commande  ;  je  parais  roi  au 
milieu  des  miens,  mais  je  ne  suis  que  votre  soldat^.  » 

*  Idatii  chronicon  :  Burgundiones  qui  rebellaverant  a  Romanis  duce 
Aetio  debellarUur,  —  Cassiodore,  Chron.  :  Gundicharium  Burgundionum 
regem  Aetiuê  hello  subegit  pacemque  ei  reddidit  supplicanti, 

*  Idatii  chronicon  :  Burgundionum  cœsa  viginii  millia.  —  Prosperi 
Tyronis  chr.  :  Bellum  contra  Burgundiones  memorabile  exanil^  quo 
universa  pêne  gens  deleta;  Burgundionum  reliquiis  Sabaudia  daiwr. 

*  Sidoine,  Lett.,  V,  6.  —  Epistola  Hilarii  papœ  ad  Leontium.  Voyei 
une  chronique  citée  par  dom  Bouquet,  t.  II,  p.  13,  n.d. 

^  On  a  deux  lettres  du  roi  des  Burgondes,  Sigismond,  écrites  en  517  à 
'empereur.  Rédigées  par  Tévêque  Aviius,  ministre  de  ce  roi,  eUes  ont 
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Il  est  bien  yrai  que  cette  armée  burgonde  n'était  pas 
plus  docile  que  Tarmée  wisigothique.  Le  gouvernement 
impérial  ne  réussissait  pas  aisément  à  se  faire  obéir  de 
ces  singuliers  soldats.  Il  avait  toujours  à  les  contenir, 
souvent  à  les  combattre.  Ils  se  trouvaient  à  Tétroit  dans 
leurs  cantonnements  et  voulaient  en  étendre  les  limites  ; 
il  fallait  se  défendre  contre  leur  cupidité.  Maintes  fois  il 
arrivait  ce  que  raconte  un  chroniqueur,  à  Tannée  436  : 
a  Cette  année-là,  les  Goths  rompirent  leur  engagement 
et  attaquèrent  la  plupart  des  villes  voisines.  »  Tantôt  c'est 
Arles  qu'ils  assiègent,  tantôt  c'est  Narbonne,  tantôt  c'est 
Clermont.  Les  Burgondes  font  de  même;  on  les  voit  de 
temps  à  autre  surprendre  une  ville  et  la  mettre  au  pil- 
lage. Retenir  chacune  de  ces  armées  dans  le  pays  qui  lui 
avait  été  assigné,  était  la  grande  affaire  et  la  suprême 
difficulté  du  gouvernement  impérial. 

Par  bonheur,  ces  armées  se  détestaient  mutuellement. 
Les  Burgondes  ne  pouvaient  souffrir  le  voisinage  des 
Wisigoths,  qui  ne  pouvaient  souffrir  celui  des  Alains  ni 
des  Suèves.  Pendant  une  trentaine  d'années,  l'empire  se 
servit  des  uns  pour  affaiblir  ou  maîtriser  les  autres.  Le 


toas  les  caractères  de  pièces  officielles,  et  elles  marquent  les  rapports  lé- 
gaux qui  eiistaient  entre  les  chefs  burgondes  et  Tempire.  On  les  trouvera 
dans  le  Recueil  des  lettres  d*Avitus,  ou  dans  dom  Bouquet  (t.  IV).  En  voici 
les  passages  les  plus  caractéristiques  :  Vester  quidem  est  popultis  meu$^ 
sed  me  pluê  servir e  vobis  quant  iili  prœesse  delectat.  Cum  geniem  nos- 
tram  videamur  regere,  non  aliud  nos  quam  milites  vestros  credimus 
ordinari.  Per  nos  administrais  remotai'um  spatia  regionum.  Ambio  si 
quid  sit  quod  jvbere  dignemini...  Posl  obitum  fidelissimi  vobis  patris 
met,  proceris  vestri,  ad  commendanda  meœ  milHiœ  rudimenta  (militia 
dans  la  langue  du  temps  signifie  service)  sicut  debebam,  unum  de  consilia- 
riis  mets  misi.  Chaque  mot  marque  la  dépendance  la  plus  complète. 
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général  de  Tempire  Aétiiis  employa  tour  à  tour  les  Wisi- 
goths  contre  les  Burgondes  et  les  Borgondes  contre  les 
Wisigoths.  Quand  les  Wisigolhs  se  réToltaienl,  il  errôlaît 
des  troupes  de  Huns  ;  quand  les  Huns  voulurent  envahir, 
il  Gt  marcher  les  Wisigoths  *. 

On  s'est  quelquefois  représenté  la  barbarie  conjurée 
confre  Tempire;  c'est  le  contraire  qui  se  voit  dans  les 
chroniques  du  temps.  Tous  ces  barbares  se  combattaient 
entre  eux,  et  ils  se  disputaient  les  faveurs  impériales.  Le 
roi  Âtaulph  s'engageait  envers  l'empereur  Honorius  à 
comba!tre  toutes  les  autres  nations  germaniques  dans 
l'intérêt  de  l'empire.  De  leur  colé,  les  rois  des  Suèves  et 
des  Vandales  disaient  au  même  empereur  :  «  Reste  en 
paix  avec  nous  tous;  laisse-nous  seulement  nous  battre 
entre  nous.  »  Le  chroniqueur  contemporain  ajoute  : 
«  Tout  cela  est  à  peine  croyable,  et  tout  cela  est  pourtant 
vrai  ;  aussi  voyons-nous  chaque  jour  quelqu'une  de  ces 
nations  barbares  en  exterminer  une  autre;  nous  avons 
vu  deux  troupes  de  Goths  s'entre-détruire  ;  ces  peuples 
se  déchirent  enlre  eux*.  »  Qu'on  lise  le  livre  du  Goth 
Jomandès  ;  on  n'y  trouvera  aucun  sentiment  hostile  à 
l'empire  ;  mais  on  y  remarquera  une  violente  animosité 
contre  les  Gépides ,  les  Vandales ,  les  Burgondes ,  les 
Huns.  Plus  tard,  les  mêmes  tiaines  entre  Germains  se 
retrouveront  dans  tous  les  rocils  de  Grégoire  de  Tours. 

Le  gouvernement  impérial  avait  beaucoup  de  peine  à 
se  faire  respecter  de  ces  demi-sujels  ;  il  y  avait  pour- 
tant un  point  sur  lequel  il  les  trouvait  toujours  dociles; 

*  Voy.  les  chroniques  dldace  et  de  Prosper  d'Aquitaine. 
«  Orôsc,  VII,  43,  et  VII,  57. 
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dès  qu'il  leur  donnait  l'ordre  de  combaltre  d'autres 
Germains,  ils  obéissaient.  lis  défendirent  toujours  les 
frontières  avec  la  plus  grande  vaillance  contre  les 
hommes  de  leur  race.  Ils  s'insurgèrent  souvent  contre 
l'empire,  ils  ne  le  trahirent  jamais.  Une  fois  à  son  ser- 
vice, ils  n'hésitèrent  pas  à  regarder  les  autres  Germains 
comme  leurs  vrais  ennemis.  Leur  patrie  n'était  plus  la 
Germanie,  c'était  l'empire. 


CHAPITRE  VllI 
Relations  des  Germains  ayec  la  population  gauloise. 

Pour  savoir  quels  furent  les  rapports  légaux  entre  la 
population  indigène  et  ces  armées  barbares,  il  faut 
observer  les  règlements  que  l'empire  avait  établis  depuis 
un  siècle  pour  ses  propres  soldats. 

L'usage  de  réunir  les  troupes  en  grandes  armées  pla- 
cées aux  frontières  avait  été  généralement  abandonné  ; 
on  avait  préféré  les  disséminer,  en  temps  de  paix,  et  les 
cantonner  dans  l'intérieur  du  pays.  A  cet  effet,  le  terri- 
toire de  l'empire  avait  été  partagé  en  circonscriptions 
militaires,  comme  il  l'était  déjà  en  circonscriptions 
administratives.  La  Gaule  entière  formait  un  grand 
commandement  à  la  tête  duquel  était  un  chef  que  l'on 
appelait  maître  des  soldats,  magister  militum.  Elle  se 
partageait  en  plusieurs  provinces  militaires;  chacune 
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de  celles-ci  était  sous  les  ordres  d'un  chef  appelé  duc  ou 
comte,  duXj  cornet^  qui  n'était  pas  très-difTérent  des 
généraux  qui  commandent  de  nos  jours  les  divisions  ter- 
ritoriales. Ces  régions  se  prtageaient  encore  en  arron- 
dissements militaires  dans  chacun  desquels  était  établie 
à  demeure  fixe  une  légion  romaine,  ou  une  aile  de 
cavalerie,  ou  un  corps  de  fédérés  barbares  ^ 

Les  soldats  devaient  défendre  le  pays  où  ils  étaient 
cantonnés;  par  compensation,  chaque  pays  devait 
nourrir  et  loger  ses  soldats.  En  vertu  de  ce  principe,  le 
territoire  d'une  cité  était  assigné  à  une  troupe  dont  il 
devenait  eu  quelque  sorte  le  domaine  propre.  Il  lui 
appartenait  en  effet,  non  pas  en  ce  sens  que  les  proprié- 
taires du  sol  en  fussent  dépouillés,  mais  en  ce  sens  qu'ils 
devaient'  fournir  à  tous  les  besoins  du  soldat.  Ceux-ci 
avaient  droit  au  logement  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  Aos/>i- 
talilas.  Ils  avaient  droit  aussi  à  des  réquisitions  de 
vivres,  de  fourrages,  de  chevaux,  de  vêtements. 

Chaque  chef  de  corps  faisait  lui-même  ces  réquisi- 
tions. 11  avait  pour  cela  sous  ses  ordres  quelques  agents 
assez  semblables  à  des  officiers  d'administration  ;  les  uns 
déterminaient  les  logements  à  occuper;  les  autres 
fixaient  les  quantités  de  vivres  et  de  fourrages  qui  étaient 
jugées  nécessaires.  Ces  agents  délivraient  aux  soldats  des 
bons  ou  billets  (pUtacià)  en  vertu  desquels  les  contri- 
buables devaient  livrer  les  fournitures*. 

Ces  charges  pesaient  exclusivement  sur  les  proprié- 

*  Notitia  dignitatum,  passim. 

«  Code  Théodosieii,  VU,  8,  De  metaUs;  Vil,  4,  De  erùgaUone  miiitariê 
annonœ.  Novelles  de  Théodosc  II,  tit.  25. 
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taires  fonciers.  La  règle  était  que  chacun  d'eux  dût  livrer 
le  tiers  de  sa  maison  et  une  quantité  de  denrées  propor- 
tionnelle à  la  valeur  de  ses  domaines. 

Pour  comprendre  cet  arrangement,  il  faut  se  rappeler 
que  le  soldat  de  ce  temps-là  ne  ressemblait  pas  à  celui 
du  nôtre.  Ce  n'était  pas  un  jeune  homme  enlevé  pour 
quelques  années  à  la  vie  civile  et  astreint  à  l'existence 
commune  d'une  caserne.  Le  soldat  romain,  sous  l'em- 
pire, était  soldat  presque  toute  sa  vie  ;  il  se  mariait  ;  il 
avait  sa  famille.  L'existence  en  commun  ne  lui  était  pas 
imposée  ;  chaque  soldat,  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
vieillards,  parfois  même  un  ou  deux  esclaves,  était  logé 
dans  une  partie  du  domaine  d'un  grand  propriétaire  et 
y  vivait  de  réquisitions. 

L'armée  exerçait  ainsi  une  sorte  de  droit  de  prélève- 
ment sur  le  sol  qu'elle  devait  aussi  défendre.  Le  terri- 
toire assigné  à  chaque  troupe  devenait,  dans  une  certaine 
mesure,  son  bien.  Il  n'était  pas  sa  propriété  dans  le  sens 
juridique  et  rigoureux  du  mot;  mais  il  était  sa  posses- 
sion, au  moins  pour  une  part.  Cette  part  de  jouissance 
lui  tenait  lieu  de  solde. 

Le  gouvernement  impérial  veillait  d'ailleurs  à  ce  que 
la  mesure  fût  bien  gardée  entre  les  droits  des  proprié- 
taires et  ceux  des  soldats.  Il  exigeait  surtout  que  tous  les 
billets  d'hospitalité  et  les  bons  de  réquisitions,  délivres 
par  les  chefs  militaires,  fussent  contrôlés  par  les  auto- 
rités civiles.  On  peut  voir  aussi  dans  ses  lois  combien  il 
était  attentif  à  protéger  les  propriétaires  contre  les  abus 
de  la  force  et  les  convoitises  exagérées. 

r^s  armées  de  Wisigoths  et  de  Burgondes  qui  furent 
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admises  dans  l'empire,  furent  traitées  suivant  les  usages 
et  les  règlements  qui  étaient  en  vigueur.  II  fallait  les 
nourrir  et  les  vêtir;  on  ne  leur  donna  pas  une  solde  en 
argent,  mais  on  leur  assigna  des  provinces  à  occuper. 
C'est  en  ce  sens  que  les  chroniqueurs  disent  que  le  gou- 
vernement, après  avoir  vaincu  les  Burgondes,  leur  donna 
la  Sabaudie.  On  donna  de  même  aux  Wisigoths,  pour 
les  récompenser  de  services  rendus,  les  cités  de  Bor- 
deaux, de  Poitiers,  de  Férigueux,  d'Angouléme,  de 
Toulouse.  Cela  ne  signifiait  pas  que  ces  pays  fussent 
détachés  de  Terapire  ni  que  les  chefs  wisigoths  et  bur- 
gondes sV^n  formassent  des  royaumes  ;  on  entendait  seu- 
lement que  ces  chefs  exerceraient  sur  ces  territoires  la 
même  espèce  d'autorité  que  les  ducs  romains  y  avaient 
exercée  auparavant.  On  ne  voulait  pas  dire  non  plus  que 
le  sol  de  ces  provinces  devînt  la  propriété  des  Germains, 
mais  seulement  que  les  soldats  fédérés  auraient  droit  à 
riiospitalité  et  aux  rtk]uisitions.  Ces  provinces  devenaient 
leur  solde.  Le  roi  Wisigoth  ou  Burgonde  fut  dans  la  région 
qui  lui  était  assignée  ce  qu'avait  été  le  duc;  ses  officiers 
distribuèrent  les  ordres  de  logement  et  de  fournitures. 
En  général,  les  nouveaux  venus  furent  des  hôtes  beau- 
coup plus  incommodes  que  n'avaient  été  les  anciens  sol- 
dats de  l'empire.  On  devine  bien  à  quels  excès  et  à  quels 
désordres  Vhospitalité  pouvait  donner  lieu,  avec  de  tels 
hommes  et  dans  un  tel  moment.  11  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  le  contrôle  des  autorités  civiles  fut  inefQcace  et 
dut  même  disparaître*. 

•  Cette  hospilalilé,  avec  ses  dangers  et  aussi  ses  avantages,  est  décrite 
par  Paulin  dans  son  Eucharûtiatm,  v.  285-290. 
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C'est  ainsi  que  les  Gaulois  virent  les  Germains  s'éta- 
blir au  milieu  d'eux.  Ils  n'étaient  nullement  conquis, 
puisque  ces  Germains  arrivaient  sous  le  nom  de  soldats 
fédérés  et  par  l'ordre  du  gouvernement  impérial  ;  mais 
c'était  une  population  militaire  qui  venait  s'installer 
dans  le  pays  et  qui  devait  y  vivre  aux  frais  de  la  popula- 
tion civile.  Il  n'y  avait  là  ni  invasion  ni  conquête  ;  mais 
il  y  avait  un  mal  qui  ressemblait  fort  à  celui  que  la  con- 
quête et  l'invasion  produisent  ordinairement. 

Les  historiens  modernes  ont  été  très-frappés  de  ce  que 
la  population  gauloise  n'avait  pas  résisté  à  l'entrée  des 
Germains.  Les  uns  ont  attribué  cela  à  la  lâcheté  des 
Gaulois,  los  autres  a  leur  haine  pour  l'empire.  Ni  l'une 
ni  l'autre  explication  n'est  conforme  aux  documents  que 
nous  avons  de  cette  époque. 

Les  faits  sont  loin  de  montrer  que  cette  population 
fût  lâche.  Les  historiens  du  temps  indiquent  plus  d'une 
fois  que  les  Gaulois  formaient  les  meilleures  troupes  de 
l'empire.  «  ils  sont  soldats  à  tout  âge,  dit  Ainmien  Mar- 
cellin  ;  jeunes  et  vieux  courent  au  combat  avec  la  même 
ardeur,  et  il  n'est  rien  que  ne  puissent  braver  ces  corps 
endurcis  par  un  constant  exercice;  l'habitude  des  ita- 
liens de  s'amputer  le  pouce  pour  échapper  au  service 
militaire  est  inconnue  aux  Gaulois*.  »  Le  même  histo- 
rien parle  ailleurs  de  leur  force  corporelle  aussi  bien 
que  de  leur  courage,  corporum  robur  audaciaque.  Il 
s'en  faut  donc  beaucoup  que  ce  fût  une  race  dégénérée. 
Ammien   raconte   avec    admiration  l'histoire  de  deux 

«  Ammien,  XV,  H.  Cf.  XIX,  6;  XXiU,  5. 
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légions  gauloises  qui  se  battirent  avec  une  ardeur  in- 
domptable contre  toule  une  armée  de  Perses,  à  mille 
lieues  de  leur  patrie.  Ils  n'avaient  pas  moins  de  courage 
chez  eux.  C'est  avec  des  Gaulois  que  l'empereur  Julien 
avait  maintes  fois  vaincu  des  Germains  bien  supérieurs 
en  nombre,  et  l'historien  dit  à  cette  occasion  que  <c  ja- 
mais on  n'avait  vu  le  soldat  gaulois  aborder  l'ennemi 
sans  l'anéantir  ou  sans  l'obliger  à  crier  merci.  » 

Dire  que  ces  hommes  détestaient  l'empire  et  qu'ils  le 
virent  tomber  avec  une  secrète  joie,  est  une  autre  hypo- 
thèse qui  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve.  Qu'il  y  ait  eu 
quelques  révoltes  de  bagaudes  et  d'esclaves,  cela  n'em- 
pêchait pas  l'ensemble  de  la  société  de  rester  de  cœur 
toute  romaine.  La  répugnance  des  contribuables  à  payer 
les  impôts  n'indique  nullement  qu'ils  préférassent  la 
domination  des  Germains  à  celle  de  l'empire.  Une 
phrase  de  l'historien  grec  Zosime  a  pu  faire  penser 
qu'une  partie  de  la  Gaule  s'était  volonlairement  déta- 
chée de  l'empire  en  408  ;  mais  un  écrivain  gaulois  nous 
montre  qu'en  417  cette  même  province  obéissait  avec 
calme  à  un  gouverneur  romain,  et  cinquante  ans  plus 
tard  Procope  remarquait  encore  que  ce  même  pays  témoi* 
gnait  un  courageux  attachement  à  l'empire  ^  On  ne 
trouve  pas  dans  tout  ce  siècle  un  seul  fait  ni  une  seule 
phrase  qui  soit  l'indice  d'un  sentiment  de  haine  contre 
Rome  ou  contre  le  gouvernement  impérial. 

Si  les  Gaulois  ne  résistèrent  pas  aux  barbares,  la  rai- 
son en  est  simple  :  ces  barbares  se  présentaient  comme 

•  Rutilius,  Itinerarium,  I,  213.  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12.  -i. 
Voyez,  à  la  fin  du  volume,  Notes  et  éclaircissements,  n*  2^ 
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soldats  de  l'empire;  ils  marchaient  sous  ses  étendards, 
et  c'était  lui  qui  leur  fixait  leurs  cantonnements.  La 
population  civile  n'avait  qu'à  obéir  à  l'ordre  impérial. 
Elle  n'avait  le  droit  de  résister  aux  fédérés  que  si  ceux-ci 
dépassaient  les  limites  qui  leur  étaient  assignées  ;  c'est 
ce  que  firent  beaucoup  de  cités  gauloises.  Elles  luttèrent 
maintes  fois  contre  les  exigences  des  chefs  barbares; 
on  vit  Arles,  Narbonne,  Clermont  soutenir  des  sièges 
et  repousser  des  assauts.  Ces  événements  n'avaient  pas 
et  ne  pouvaient  avoir  le  caractère  d'une  grande  lutte 
nationale  ;  c'étaient  de  simples  conflits  entre  la  popula- 
tion militaire  et  la  population  civile.  Le  gouvernement 
intervenait  comme  arbitre  suprême,  et  on  le  vit  plu- 
sieurs fois  donner  tort  aux  villes  et  les  contraindre  à  se 
soumettre. 

Dans  les  provinces  mêmes  qui  étaient  attribuées  aux 
Wisigoths  et  aux  Burgondes,  les  Gallo-Romains  restaient 
sujets  de  l'empire.  Us  obéissaient  aux  fonctionnaires 
impériaux,  gouverneurs,  présidents,  préfets  du  prétoire. 
C'était  à  titre  de  sujets  de  l'empire  et  en  vertu  des  règle- 
ments impériaux  qu'ils  avaient  des  obligations  pécu- 
niaires envers  les  fédérés  germains. 

Leur  situation  n'en  était  guère  plus  douce.  Sans  être 
conquis,  ils  sentaient  bien  que  leurs  charges  s'aggra- 
vaient et  que  leur  existence  était  troublée.  Ces  soldats 
étrangers  étaient  brutaux  et  cupides.  On  n'avait  contre 
eux  aucun  appui  ;  car  il  est  clair  que  les  fonctionnaires 
impériaux  étaient  sans  force.  On  était  à  leur  merci. 
Les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire  font  bien  comprendre 
la  singulière  situation  d'un  peuple  qui  était  encore  offi- 
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ciellement  sujet  de  Tenipire,  mais  qui  était  à  tout  mo- 
ment forcé  de  courber  la  tête  sous  le  caprice  d'un  chef  de 
soldats  étrangers,  et  que  le  gouvernement  régulier  ne 
pouvait  plus  défendre. 

Les  souffrances  de  cette  population  furent  très-vives  ; 
tous  les  chroniqueurs  contemporains  les  attestent,  ce  Nous 
sommes  sous  le  joug  des  barbares,. dit  Salvien  qui  écrit 
pourtant  dans  une  ville  évidemment  restée  romaine; 
nous  leur  payons  tribut;  nous  sommes  au  milieu  d'eux 
comme  au  milieu  d^ennemis  ;  nous  vivons  en  péril  et  en 
crainte,  comme  des  captifs;  ils  sont  les  maîtres  du  sol 
romain  ^»  Sidoine  Apollinaire  raconte  les  maux  de 
TAuvergne  qui  était  placée,  pour  son  malheur,  entre  les 
Wisigoths  et  les  Burgondes,  et  qui  était  le  théâtre  de 
leurs  querelles  et  la  proie  de  leurs  convoitises.  «  I^es 
barbares  sont  déchaînés,  dit  un  chroniqueur,  et  les  pro- 
vinces sont  mises  à  sac.  »  «  En  cette  année,  dit  un  autre, 
l'état  de  l'empire  fut  plus  misérable  qu'il  n'avait  jamais 
été;  il  n'y  avait  pas  une  province  qui  n'eût  des  barbares 
comme  occupants*.  » 

On  a  d'abord  peine  à  comprendre  qu'aucun  des  écri- 
vains de  cette  époque  ne  raconte  une  conquête,  et  qu'ils 
soient  pourtant  tous  d'accord  pour  décrire  les  douleurs 
des  contemporains.  C'est  qu'il  importait  assez  peu  à  la 

*  Salvien,  De  gubern.  Deiy  liv.  IV,  V,  VI  :  Inundarunt  Gallicu  genteê 
barbarœ.  Vectigales  barbaris  sumus.  Nulla  jam  pax,  nulla  êecuritaê, 
Barbari  quos  Deus  in  medio  reipublicœ  sinu  positos  ponsessares  fectt  ac 
dominos  soli  romani.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  des  habitudes  de 
style  de  Salvien,  pour  donner  à  ces  passages  leur  vrai  sens. 

*  Chroniques  d'Idace  et  de  Prosper  Tyro  à  Tannée  450  :  quum  ne  una 
qtÂtdem  sii  absque  barbare  culiore  provincia. 
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population  que  ces  étrangers  entrassent  en  soldats  enne- 
mis ou  en  soldats  de  l'empire  ;  il  fallait  également  satis- 
faire leur  cupidité.  D'une  ou  d'autre  façon,  il  fallait  les 
payer.  Toute  résistance  ou  tout  mauvais  vouloir  excitait 
leurs  colères  et  justifiait  leurs  violences.  Les  générations 
contemporaines  furent  aussi  malheureuses  que  si  elles 
avaient  été  conquises  ;  mais  les  conséquences  pour  l'ave- 
nir, ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ces  étu- 
des, furent  tout  à  fait  différentes. 


CHAPITRE  IX 

Comment  rautorité  impériale  dispamt. 

Nous  avons  montré  qu'il  y  avait  deux  parts  à  faire 
parmi  les  Germains  :  ceux  qui  attaquèrent  l'empire,  et 
ceux  qui  se  mirent  à  son  service.  Les  premiers  furent  ou 
re poussés  ou  détruits  ;  les  seconds  seuls  subsistèrent. 
L'empire  romain  ne  fut  donc  pas  renversé  par  ceux  qui 
l'atta^juaient;  il  le  fut  par  ceux  qui  s'étaient  faiis  ses 
soldats. 

Les  Germains  n'eurent  pourtant  pas  le  dessein  arrêté 
de  le  renverser.  C'est  à  peine  si  cette  pensée  traversa 
l'esprit  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Le  roi  Wisigoth 
Alaulph  avouait  qu'il  avait  un  moment  songé  à  le  dé- 
truire et  à  élever  sur  ses  ruines  un  empire  gothique; 
mais  il  ajoutait  que    «  s'étant    aperçu    que  les  Gotlis 

2i 
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étaient  encore  trop  barbares  pour  obéir  à  des  lois,  et  que 
sans  lois  il  est  impossible  de  fonder  un  Etat,  il  s'était 
donné  pour  tâche  d'employer  les  forces  des  Goths  à  réta- 
blir le  lustre  et  l'autorité  de  l'empire  romain  ^  » 

Ces  hommes  avaient  une  singulière  vénération  pour 
l'empire.  Un  roi  wisigoth,  mis  en  présence  de  l'empe- 
reur, s'écriait  :  «  Oui,  l'empereur  est  un  dieu  sur  la  terre, 
et  quiconque  lève  la  main  contre  lui  doit  payer  ce  crime 
de  son  sang*.  »  Un  roi  des  Burgondes  écrivait  à  un  em- 
pereur :  c(  Je  suis  plus  fier  de  vous  obéir  que  de  com- 
mander à  mon  peuple.  » 

Le  titre  de  roi  que  prenaient  ces  chefs  ne  doit  pas 
nous  faire  illusion.  11  ne  signifiait  pas  ce  qu'il  a  signifié 
plus  tard;  personne  ne  pensait  alors  à  le  mettre  en  ba- 
lance avec  le  titre  d'empereur.  On  le  regardait  même 
comme  fort  au  dessous  de  ceux  de  palrice,  de  consul,  de 
maîlre  de  la  milice'. 

Quand  ces  rois  parlaient  ou  écrivaient  aux  empereurs, 
ils  prenaient  le  ton  le  plus  humble  ;  ils  se  disaient  leurs 
serviteurs,  leurs  esclaves,  famulus  vester^  vesler  servu$^. 

*  Orose,  VII,  45.  —  L'historien  ajoute  que  les  deux  successeurs  d'A- 
Uiulph  pcnsêreFil  coinFue  lui. 

«  Jornandès,  De  reb.  (jet.,  9  (28)  :  Deus  lenenm  est  imperaior,  el 
quisquis  adrersus  eum  manuni  inoverity  ipse  sui  sanquinis  veut  exitiii. 

^  Le  mot  germain  que  les  tcrixains  lutins  lendent  par  rcx  désignait 
foute  ('8|ièce  de  chefs  ;  les  commandants  des  |ilus  petites  troupes  avaient  ce 
litre,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Amniien;  mais  les  grecs  se  gardaient 
d'appeler  ces  chefs  du  nom  de  Padùsî;;  ils  les  appelaient  pii^-e;.  l'rocopc 
dit  du  grand  Théodoric  :    Où  t&ù  cvoaaTo;  fia<n>iw;  É;n€aTtûoai  lî^îwaiv, 

*  Jube  me  servum  tuum  ire  iii  Gallias,  dit  le  roi  Childéric  à  Tcmpereur. 
(Frcdégaire,  Epiluin  ,  11)  —  Sum  vester  servus,  dit  le  grand  Théodoric  à 
rempereur  Zc.ion.  (lornandès,  De  reb.  qeiic.^  57.) 
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La  haine  ou  le  mépris  de  Tempire  ne  se  manifeste 
par  aucun  signe  ;  jamais  on  ne  voit  ces  Germains  se 
glorifier  de  lui  faire  la  guerre  ou  se  vanter  de  l'avoir 
vaincu. 

11  est  bien  vrai  que  ces  chefs  de  fédérés  s'insurgeaient 
souvent  pour  obtenir  une  augmentation  de  vivres  ou  de 
terres;  ils  ressemblaient  aux  anciennes  armées  romaines 
qui,  dès  le  temps  de  Tibère,  s'étaient  révoltées  pour  avoir 
une  augmentation  de  solde.  Ces  luttes  n'avaient  jamais 
pour  objet  de  renverser  l'empire.  Si  un  chef  détrônait 
un  empereur,  il  se  hâtait  d'en  nommer  un  autre  et  de  se 
déclarer  son  sujet.  Les  barbares  se  battaient  entre  eux 
pour  faire  prévaloir  les  princes  de  leur  choix.  C'est  ainsi 
que  les  Wisigoths  soutinrent  d'abord  Attalus,  plus  tard 
Avilus,  tandis  que  les  Suèves  combattirent  pour  Majo- 
rien ,  et  les  Burgondes  pour  Glycérius*.  Ces  rois  Ger- 
mains ne  pensaient  pas  à  se  faire  empereurs  eux-mêmes  ; 
ils  choisissaient  toujours  des  Romains;  pour  eux,  ils 
n'osaient  toucher  à  la  pourpre. 

Mais  il  s'accomplit  alors  un  changement  dans  la  na- 
ture du  pouvoir  impérial.  Depuis  César  et  Auguste,  les 
empereurs  avaient  été  les  chefs  des  armées  en  môme 
temps  que  de  la  population  civile,  et  il  en  fut  ainsi  jus- 
qu'à Théodose.  A  partir  d'Honorius,  il  n'y  eut  presque 
plus  que  des  armées  barbares  ;  elles  étaient  commandées 
par  leurs  chefs  nationaux,  et  l'empereur  n'exerçait  pas 
sur  elles  une  autorité  directe*  Le  pouvoir  militaire  et  le 

*  Voyez  sur  ces  fails  :  Sidoine,  Panégyr.  d'Âvitus;  Orose,  VU,  43;  les 
Chroniques  de  Prosper  d'AquiUine,  à  Tannée  414  ;  d'Idace,  à  Tannée  456  ; 
do  Marins  d'Avenchcs,  à  Tannée  460  ;  de  Cussiodore,  à  Tannée  475t 
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pouvoir  civil  cessèreul  alors  d'être  dans  les  mêmes  maius. 

On  distingue  assez  nettement,  au  milieu  même  des 
faits  confus  de  celle  première  moitié  du  cinquième 
siècle,  la  politique  des  empereurs.  En  même  temps  qu'ils 
prenaient  à  leur  service  des  armées  barbares,  ils  cher- 
chaient à  conserver  des  troupes  romaines;  ils  veillaient 
surtout  à  maintenir  Tautorité  hiérarchique  des  hauts 
fonctionnaires  romains  qu'on  appelait  maîtres  de  la  mi- 
lice. Ils  auraient  voulu  que  les  chefs  fédérés  fussent  sur 
le  pied  des  anciens  ducs  militaires  et  eussent  au-dessus 
d'eux  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  C'est  pour  cela 
qu'Arcadius  et  Ilonorius  refusèrent  si  obstinément  à 
Alaric  le  rang  de  maître  de  la  milice;  ils  aimèrent 
mieux  voir  ravager  leurs  provinces  que  de  céder  sur  ce 
point-là.  L'histoire  d'IIonorius  et  de  Yalentinien  III  fut 
un  long  effort  pour  maintenir  l'autorité  impériale  au- 
dessus  des  chefs  barbares.  Mais  ces  barbares,  par  une 
série  d'efforts  en  sens  contraire,  fmirent  par  obtenir 
deux  choses  :  d'abord,  qu'il  n'y  eût  plus  de  troupes  ro- 
maines; ensuite,  que  les  grands  commandements  et  les 
titres  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  militaire  leur  fus- 
sent donnés. 

Dès  ce  moment,  l'empereur  n'eut  plus  aucune  auto- 
rité sur  les  armées.  H  resta  le  chef  de  l'ordre  civil;  les 
rois  barbares  furent  les  chefs  de  l'ordre  militaire.  Il  ar- 
riva alors  ce  qui  était  inévitable  :  le  chef  militaire,  qui 
avait  la  force  en  main,  tint  sous  lui  l'autorité  civile.  Un 
roi  wisigoth  régna  sous  le  nom  du  rhéteur  Avitus,  un 
chef  suève  sous  le  nom  de  Sévère  et  d'Anthémius;  les 
rois  barbares  firent  et  défirent  les  empereurs.  C'est  ainsi 
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qu'à  une  autre  époque  et  dans  d'autres  contrées,  les  sul- 
tans ont  relégué  les  califes  au  fond  de  leur  palais.  On 
ne  songea  pas  à  supprimer  l'empire;  on  continua  à  lui 
prodiguer  le  respect;  mais  on  ne  lui  laissa  aucun  pou- 
voir. 

Les  mêmes  faits  se  reproduisirent  dans  les  provinces. 
L'empire  prétendait  y  maintenir  ses  fonctionnaires  ci- 
vils; aussi  trouvons-nous  des  préfets  du  prétoire  en 
Gaule  jusqu'au  milieu  du  cinquième  siècle.  De  cette 
façon  la  population  civile  avait  ses  administrateurs  ro- 
mains et  la  population  militaire  avait  ses  chefs  germains. 
Mais  cela  ne  put  pas  durer  longtemps.  On  devine  quels 
conflits  durent  éclater  entre  ces  deux  pouvoirs  et  quel 
fut  celui  qui  dut  céder.  Les  chefs  civils  furent  bientôt  ef- 
facés et  relégués  dans  l'ombre;  réduits  à  l'impuissance, 
ils  finirent  par  disparaître. 

Les  rois  barbares  prirent  leur  place.  Nous  voyons  ces 
rois,  durant  tout  le  cinquième  siècle,  briguer  les  titres 
de  proconsul  et  de  patrice  et  les  solliciter  ardemment 
auprès  du  gouvernement  impérial.  Il  y  avait  là  autre 
chose  qu'une  simple  satisfaction  de  vanité.  Ces  titres 
étaient  ceux  des  hautes  dignités  de  l'ordre  civil.  Quand 
un  roi  barbare  les  obtenait,  cela  signifiait  que  les  pou- 
voirs civils  lui  étaient  délégués  sur  le  même  territoire  où 
il  exerçait  déjà  les  pouvoirs  militaires. 

Dès  lors  le  roi  germain  fut  à  la  fois  chef  de  soldats  et 
gouverneur  de  province.  11  administra;  il  leva  les  im- 
pôts; ce  fut  à  lui  que  les  curies  des  villes  envoyèrent 
leurs  contributions.  Il  rendit  la  justice;  il  monta  sur  le 
prétoire,  comme  les  anciens  préfets  et  fonctionnaires  im- 
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périaux,  et  ce  fut  devant  lui  que  les  habitants  durent 
porter  leurs  procès*.  Il  réunit  ainsi  en  lui  toutes  les  at- 
tributions; il  est  vrai  qu'il  les  tenait  de  l'empire  lui- 
même  dont  il  était  le  délégué  et  le  fonctionnaire  ;  mais 
ce  singulier  fonctionnaire  ne  pouvait  pas  être  révoqué  ;  il 
avait  les  armes  ;  il  avait  les  impôts;  il  pouvait  tout  et  il 
agissait  en  maître  dans  sa  province. 

L'empire  fut  alors  dans  une  situation  assez  analogue 
à  celle  où  nous  verrons  plus  tard  la  royauté  franque.  Les 
chefs  qui  paraissaient  dépendre  de  lui,  étaient  incompa- 
rablement plus  foris  que  lui.  N'ayant  plus  ni  les  impôts 
ni  les  soldats  dans  sa  main,  il  ne  reçut  plus  l'obéissance 
directe  des  sujets.  11  n'eut  plus  qu'une  suzeraineté  no- 
minale; il  fut  respecté,  mais  impuissant. 

En  476,  un  de  ces  chefs  germains,  Odoacre,  se  fit  roi 
en  Italie.  Il  ne  supprima  pas  pour  ceh  l'empire  ;  mais 
ne  voulant  pas  avoir  un  empereur  trop  près  de  lui,  il 
imagina  de  transporter  la  dignité  impériale  au  prince 
qui  régnait  à  Constantinople.  11  y  a  là  un  fait  qui  peut 
nous  surprendre,  mais  qui  ne  paraît  pas  avoir  surpris  les 
contemporains.  Ils  savaient  en  effet  que  Rome  et  Constan- 
tinople étaient  les  deux  capitales  d'une  même  monarchie. 
Ils  ne  se  figuraient  pas,  comme  on  a  fait  depuis,  deux 
empires;  il  n'exislait  pour  eux  qu'un  seul  État  qui  pou- 
vait avoir  légalement  deux  princes.  Celui  qui  siégeait  à 
Conslantinople  portait,  aussi  bien  que  celui  qui  résidait 
à  Rome,  le  titre  officiel  d'empereur  des  Romains.  Ces 
deux  hommes  n'étaient  qu'un  seul  souverain  en  deux 

*  Voyez  les  Lettres  de  Sidoine,  passim.  Cf.  Lettre  de  saint  Rémi  h  Clo- 
▼is  :  Justitia  ex  ore  vestro  procédât;  prœlorium  tuum  omnibiu  pateat. 
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personnes;  ils  signaient  conjointement  leurs  actes  légis- 
latifs. Ils  ne  devaient  avoir  qu'une  volonté  et  qu'une 
ame;  c'était  ce  qu'on  appelait  alors  l'indivisibilité  mo- 
rale de  l'empire,  nnanirnitas  imperii.  On  ne  concevait 
pas  que  l'un  d'eux  régnât  sans  l'assentiment  et  l'accord 
formel  de  l'autre,  et  c'est  pour  ce  motif  que,  durant 
soixante  ans,  on  avait  vu  chaque  nouvel  empereur  d'Oc- 
cident commencer  par  demander  l'assentiment  de  celui 
qui  régnait  à  Gonslantinople*. 

Dans  cette  année  47G,  le  sénat  de  Rome,  qui  était  en- 
core le  représentant  officiel  et  légal  du  monde  romain, 
adressa  une  légal  ion  à  l'empereur  Zenon  pour  lui  dé- 
clarer que  l'empire  n'avait  besoin  que  d'un  seul  chef,  et 
pour  le  reconnaître  comme  unique  empereur  de  l'Orient 
et  de  l'Occident*.  De  son  côté  le  chef  barbare  Odoacre  lui 
fit  porter  les  insignes  impériaux,  ce  qui  était  recon- 
naître son  autorité.  Il  la  reconnut  plus  formellement  en- 
core en  sollicitant  de  lui  «  la  dignité  de  patrice  et  le 
droit  de  gouverner  les  populations  italiennes.  »  Il  obtint 
ce  qu'il  demandait;  dès  lors  il  fut  à  la  fois  roi  barbare 
et  patrice  romain,  c'est-à-dire  chef  militaire  et  chef  civil, 
sous  la  suzeraineté  peu  gênante  de  l'empereur. 

Les  chefs   germains  qui  occupaient  la  Gaule  firent 


*  Jornahdcs,  c.  45  :  Jussu  Marciani  imperatoris  orientalis  Majorianus 
imperium  occidentale  suscepit  gubemandum,  —  Cap.  40  :  Léo  impero" 
tor  Anthemium  Romœ  principem  ordinavit.  —  Chronique  d'Idace  :  Per 
Avitum  legati  ad  Marcianum  mittuntur  pro  unanimitaie  imperii, 

•  Malchus,  Fragm.  10  :  Ôr.  î^îa;  aùroî;  PaiiXeia;  où  ^loi,  xoivô;  ^î  àiro- 
Xp>i<w  [xovc;  aÙTGxpxTwp  Èir'àix^oTspci;  toî;  irspaai.  —  Malchiis  était  contem- 
porain de  ces  événements  ;  les  fragments  qui  nous  ont  été  conservés  de  son 
livre  sont  dans  la  Collection  des  fragin.  des  hist.  grecs  de  Didot,  t.  IV. 
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comme  Odoacre;  ils  acceptèrent  pour  empereur  le  prince 
qui  régnait  à  Constantinople.  Les  rois  burgondes  parti- 
culièrement lui  prodiguèrent  les  marques  de  la  soumis- 
sion. Pendant  cinquante  années,  chacun  d'eux  sollicita 
les  dignités  de  maître  de  la  milice  et  de  patrice.  Ils  ne 
régnèrent,  ainsi  qu'ils  le  disaient  eux-mêmes,  qu'en  lui 
obéissant  ;  ils  se  glorifiaient  d'être  des  officiers  impé- 
riaux. 

Il  n'est  donc  pas  absolument  exact  de  dire  que  l'em- 
pire romain  ait  été  détruit  en  476;  aux  yeux  des  con- 
temporains, il  ne  cessa  pas  d'être.  Que  son  chef  fût  à 
Rome  ou  à  Constantinople,  peu  importait;  il  existait 
toujours  un  empire  romain  qui  embrassait  tout  l'ancien 
monde. 

Ce  qui  disparut,  ce  fut  la  force  de  l'empire.  Il  resta 
debout  comme  une  sorte  de  dignité  sainte  et  inviolable. 
Germains  et  Gaulois  le  respectèrent  également;  mais 
personne  ne  lui  obéit.  C'étaient  les  chefs  germains  qui 
avaient  la  force  et  l'autorité  ;  c'était  d'eux  qu'on  recevait 
des  ordres,  à  eux  qu'on  devait  se  soumettre.  Toutefois 
ce  n'est  pas  un  fait  insignifiant  dans  l'histoire  que  ces 
chefs  barbares  se  soient  considérés  comme  des  délégués 
d'un  pouvoir  plus  haut,  et  il  n'a  pas  été  sans  conséquence 
qu'ils  aient  laissé  le  grand  nom  de  l'empire  planer  au- 
dessus  d'eux. 
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CHAPITRE  X 


Comment  les  rois  francs  sont  devenus  les  maîtres 

de  la  Gaule. 


Les  Francs  n'étaient  pas  un  des  anciens  peuples  ger- 
mains. Ni  Tacite,  ni  Strabon,  ni  Pline  n'ont  connu  leur 
nom;  il  n'apparaît  dans  l'histoire  qu'au  troisième  siècle 
de  l'ère  chrétienne.  Ils  étaient  les  restes  de  peuples  au- 
trefois puissants,  les  Bructères,  les  Tenctères,  les  Cha- 
maves,  les  Ansibariens,  les  Sicambres.  Ils  formaient  des 
bandes  émigrantes  et  guerrières,  à  qui  les  révolutions 
intérieures  plus  encore  que  l'amour  des  combats  avaient 
donné  naissance.  Peu  nombreux,  nullement  unis,  n'a- 
gissant jamais  de  concert,  ils  se  montrent  toujours  en 
petites  troupes  ;  jamais  ils  ne  forment  ni  un  grand 
peuple  ni  une  grande  armée. 

Placés  d'abord  entre  le  Rhin  et  TElbe,  c'est-à-dire 
entre  l'empire  romain  et  les  Saxons,  ils  sont  toujours  les 
ennemis  des  Saxons  et  les  amis  de  l'empire.  Ils  deman- 
dent sans  cesse  à  être  admis  sur  la  terre  romaine  comme 
laboureurs  ou  comme  soldats.  Quelques-uns  essayent 
d'entrer  de  force,  font  des  incursions,  sont  toujours  re- 
pousses; mais  ils  réussissent  par  leurs  défaites  mêmes; 
ils  sont  amenés  dans  l'empire  comme  captifs  ou  comme 
colons*. 

«  Ammien,  XVII,  8  :  Francos  aggressus  percuhil  et  precantes  politu 
quant  resisientes^dedentes  se  aim  opibus  liberisque  suscepit..,  Chamavos 
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Au  commencement  du  cinquième  siècle,  il  ne  restait 
presque  plus  de  Francs  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ils 
étaient  tous  dans  Tempire;  mais  aussi  tous  étaient  sujets 
de  Tempire*. 

On  pouvait  distinguer  parmi  eux  plusieurs  catégories. 
Il  y  avait  d'abord  ceux  qui  étaient  esclaves  ou  colons  et 
qui  vivaient  disséminés  sur  les  terres  des  propriétaires 
Gallo-Romains.  Il  y  avait  ensuite  les  lèles,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  serviteurs  et  soldais  de  l'empire  ;  on  en 
compte,  d'après  la  Notitia  mperii,  neuf  troupes  d'infan- 
terie et  trois  de  cavalerie;  ils  tenaient  garnison  dans 
différentes  villes  de  la  Gaule,  en  Espagne,  en  Italie, 
jusque  dans  l'Egypte  et  la  Mésopotamie  et  dans  la  garde 
même  des  empereurs.  II  y  avait,  en  troisième  lieu,  quel- 
ques groupes  de  Francs  qui ,  plus  heureux  et  mieux 
traités,  formaient  des  corps  de  soldats  fédérés  et  occu- 
paient avec  leurs  familles  d'assez  vastes  cantonnements 
dans  le  bassin  de  l'Escaut  ou  sur  la  rive  du  Rhin,  près 
des  frontières  qu'ils  avaient  la  charge  de  défendre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  colons  et  des 
lètes  Francs  ;  ils  ont  vécu  obscurs  et  se  sont  perdus  au 
sein  des  populations;  mais  les  groupes  de  fédérés  ont  eu 
une  histoire  plus  brillante. 

Ils  ressemblaient  aux  armées  wisigothique  et  bur- 
gonde,  à  cela  près  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  faibles. 
Le  gouvernement  impérial  eut  toujours  assez  d'adresse 

adortuSj  pariim  cecidily  pariim  compegil  in  vincula.  —  Eumène,  Pane^ 
gyr.,  YIl,  C,  2  :  Intimas  Franciœ  nationes  a  propriis  sedibus  avulsat^ 
ut  in  desertis  Galliœ  regionihus  coUocarentur, 

*  Cassiodore,  Hist.,  IV,  15  :  Constant  imper.  Francos  Romanorum 
subjecit  imperio,  —  Chronique  d'Idacc  :  Vidi  Franci  a  Constanie, 
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pour  les  tenir  divisés  en  petits  corps  indépendants  les 
uns  des  autres.  Aussi  lui  fut-il  assez  facile  de  les  main- 
tenir dans  l'obéissance.  Si  parfois  une  de  leurs  bandes 
venait  à  se  montrer  exigeante  et  prétendait  agrandir  ses 
cantonnements,  ainsi  que  fil  un  jour  celle  de  Chlodion, 
il  n'était  pas  très-malaisé  de  la  réprimer  par  la  force. 
On  voit  même  que  le  gouvernement  impérial  osait  quel- 
quefois nommer  lui-même  leurs  chefs*,  ce  qu'il  n'eût 
pas  pu  faire  à  l'égard  des  Wisigoths  et  des  Burgondes. 
Ces  chefs,  qui  recevaient  de  leurs  soldats  le  titre  de  rois, 
étaient  des  officiers  au  service  de  l'empire.  Ils  figuraient 
dans  la  hiérarchie  militaire  ;  ils  prenaient  rang  de  ducs 
et  ils  avaient  au-dessus  d'eux  le  maître  des  soldats^  re- 
préscnlant  de  l'empereur. 

Pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  les  Francs  obéirent 
à  l'empire  romain.  Cette  vérité  est  attestée  par  la  loi  sa- 
lique  elle-même  ;  quand  ils  écrivirent  ce  code,  ils  se 
souvenaient  encore  «  du  joug  très-dur  que  les  Romains 
avaient  fait  peser  sur  leurs  têtes  '.  » 

Quelques  traits  de  leur  histoire  ont  échappé  à  l'oubli 
et  peignent  bien  leur  situation.  Un  de  leurs  chefs  nommé 
Chlodion  étant  mort,  ses  deux  fils  se  disputent  son  com- 
mandement ;  l'un  l'obtient  de  la  volonté  des  guerriers  ; 
l'autre  va  porter  à  Rome  ses  réclamations  ;  il  s'adresse 
au  maître  des  soldats  Aétius  et  à  Tempereur  Yalenti- 
nien  III,  obtient  d'eux  de  l'argent,  et  en  retour  se  lie  à 
eux  par  les  nœuds  les  plus  étroits  de  la  clientèle'. 

*  Libanius,  III;   Mamertin,  Panég.,   X;   Grégoire  de  Tours,  II,  12. 

•  Deuxième  prologue  de  la  Loi  salique  (Pardessus,  p.  345)  :  Romano- 
rumjugum  durissimum  de  suis  cervicibus  exaisserunt, 

'  Ce  fait  est  attesté  par  Thistorien  Priscus,  qui  déclare  s'être  rencontré  à 
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Un  chroniqueur  qui  écrivait  au  septième  siècle,  rap- 
porte une  tradition  qui  lui  venait  certainement  du  cin- 
quième; il  raconte  que  le  chef  franc  Childéric,  le  père 
de  Clovis,  fut  dépouillé  de  son  commandement,  vers 
457,  par  son  supérieur  hiérarchique,  le  maîlre  dos  sol- 
dats iEgidius.  Pendant  plusieurs  années,  les  Franc» 
n'eurent  pas  de  chef  national  ;  ils  obéirent  directement 
et  sans  intermédiaire  au  fonctionnaire  impérial  et  ils 
payèrent  même  des  impôts  au  fisc*.  Quelques  années 
s'élant  ainsi  écoulées,  le  sceptre  impérial  changea  de 
mains  et  jEgidius  tomba  en  disgrâce;  Childéric  se  pré- 
senta alors  devant  le  nouveau  prince  et  lui  dit  :  «c  Je  suis 
ton  serviteur;  ordonne-moi  d'aller  en  (iaule,  et  je  te  ven- 
gerai d'.ïgidius  '.  »  L'empereur  agréa  sa  demande  ;  il  lui 
donna  de  l'argent  et  tous  les  moyens  de  retourner  dans 
son  pays.  Childéric  redevint  ainsi  chef  des  Francs  par 
la  volonté  de  l'empereur.  On  ne  sait  s'il  continua  à 
lever  des  contributions  sur  ses  compatriotes  au  profit  de 
l'empire;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fit  la  guerre 
contre  d'autres  Germains,  sous  les  ordres  au  fonction- 
naire romain  Paulus,  et  qu'il  combattit  tour  à  tour  les 
Wisigolhs  et  les  Saxons.  Ce  récit  du  chroniqueur  mar- 
que bien  ce  que  c'était  alors  qu'un  roi  franc  ^. 

Rome,  dans  une  de  ses  ambassades,  avec  le  jeune  prince  Franc  :  Ôv  «aTi 
TT.v  Pû)ui.T.v  eî^&aiv.  (Prisons,  fragm.  16,  éd.  Dindorf,  p.  529.) 

*  jEgidins  omnes  Francos  simjulis  aureis  iribuiavii;  illi  acquiescenUt 
impîevervnt.  La  suite  du  récil  marque  que  cet  argent  était  porté  dans  h 
capitale  de  Tempire. 

*  Dixit  Childericus  ad  imper atorem  ':  Jubé  me  servum  tuum  ire  in 
Gallias;  furorem  indignationis  iuœ  super  ^gidio  ulciscar, 

'  Cette  tradition  est  rapportée  par  Frêdégaire.  (Epiiomata,  c.  11,  édil. 
Guadct  et  Taranne,  t.  II.  p.  292.)  —  Elle  a  un  caractère  tel,  qu'il  n*csl 
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Il  nous  a  été  conservé  une  lettre  adressée  à  Glovis  par 
saint  Rcmi,  archevêque  de  Reims,  vers  Tannée  481, 
au  début  de  la  carrière  du  chef  franc.  «  Nous  avons 
appris,  dit  le  prélat,  que  tu  as  pris  en  main  le  com- 
mandement militaire,  ainsi  que  Font  eu  tes  ancêtres.  » 
C'est  par  celte  expression  qu'il  désigne  ce  qu'on  a  de- 
puis appelé  l'avènement  de  Clovis  au  trône.  L'évêque 
ajoute,  à  la  vérité,  qu'il  rend  la  justice,  et  que,  comme 
les  fonctionnaires  romains,  il  siège  sur  un  prétoire. 
On  sait  en  effet  que  tous  ces  chefs  militaires ,  dans 
l'étendue  de  leurs  cantonnements,  avaient  le  droit  de 
justice  et  l'autorité  administrative;  il  n'y  avait  plus 
de  fonctionnaires  civils  à  côté  d'eux.  Le  terme  par  le- 
quel le  prélat  désigne  le  pouvoir  de  Glovis  est  signifi- 
catif; il  l'appelle  beiieficium;  ce  mot,  dans  la  langue 
latine  de  ce  temps-là,  signifiait  une  délégiition,  une 
possession  précaire  et  révocable  ;  il  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'à  cette  sorte  de  pouvoir  emprunté  qu'on  exerce 
au  nom  d'un  autre.  Quant  au  territoire  sur  lequel  s'éten- 
dait l'autorité  de  Clovis,  l'évêquene  l'appelle  pas  du  nom 
de  royaume;  il  l'appelle  province,  et  ce  mot  ne  pouvait 

pas  possible  de  supposer  qu'elle  ait  été  imaginée  après  le  rè^ne  de  Clovis  ; 
elle  est  contemporaine  de  Childéric.  Avant  d'arriver  jusqu'à  Frédégaire, 
elle  n'a  pas  manqué  de  subir  quelques  altérations  ;  ainsi,  la  destitution  du 
chef  franc  est  exprimée  sous  cette  forme  :  Franci  eum  de  vegno  ejiciunt; 
lobéissance  au  fonctionnaire  romain  est  marquée  ainsi  :  Franci  JEgidium 
regem  adsciscutU,  Mais  ce  qui  n'est  n'est  pas  oublié,  c'est  le  lourd  tribut 
payé  à  rempereur.  Frédégaire  commet  d'ailleui*s  un  anachronisme,  quand 
il  dit  que  la  capitale  était  alors  Conslanlinople,  et  que  l'empereur  s'appe- 
lait Maurice.  Ces  erreurs  ne  portent  pas  sur  les  traits  caractéristiques  de 
l'anecdote.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  plus  bref,  mais  ne  contredit 
pas  celui  de  Frédégaire. 
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Cil  aucune  façon  s'appli<]uer  à  un  clal  indépendant  V  Celte 
lettre  permet  de  juger  sous  quel  aspect  la  situation  appa- 
raissait aux  contemporains  :  saint  Rémi  regardait  Clovis 
comme  un  chef  militaire  subordonné,  au  moins  nomina- 
lement, à  1  empire;  il  est  vraisemblable  que  les  Gaulois, 
les  Francs,  et  Clovis  lui-même  pensaient  comme  le  prélat. 
En  Tannée  486,  quatre  armées  vivaient  sur  le  sol  de 
la  Gaule.  Trois  étaient  composées  de  Germains  ;  c'étaient 
celles  des  Wisigoths,  des  Durgondes  et  des  Francs.  Une 
quatrième  était  formée  de  quelques  Bretons  insulaires  et 
de  plusieurs  corps  de  soldats  romains  qui,  cantonnés 
jadis  dans  ces  contrées,  y  vivaient  avec  leurs  familles  et 
s'y  perpétuaient  *.  Après  avoir  obéi  à  .Fgidius  ils  obéis- 
saient aloi^  à  Sva^rius  son  CIs. 

*  Cotte  lettre  de  S.  Umii  est  dans  dom  Bouquet  (t.  IV,  p.  51).  Elle  ne 
porte  pas  de  date  :  mais  le  ton  qu'emploie  le  prélat,  b  nature  des  conseils 
qu'il  donne  et  qui  ne  fieuvent  s'adresser  qu'à  un  jeune  homme,  tout 
indique  que  cette  lettre  est  du  commencement  de  b  carrière  du  chef 
franc.  —  On  a  cru  Toir  une  allusion  à  b  conversion  de  Qovis  dans  les 
mots  sacerdotibus  iuis  honorem  debrhis  déferre.  U  s'agît  de  prêtres  et 
d*êTè)u*^s  chrétiens,  comme  il  y  en  avait  dans  tous  les  cantonnements  des 
années  fi-dt^rèes  Ces  pn-lies.  œinme  ci  efs  naturels  de  b  popabtion  cÎTile, 
«enfuient  déjà  quelque  iiinuence,  et  il  n'était  |«as  suqtrenant  que  les  chefs 
harhares.  même  idolâtres,  dussent  s'entourer  de  leurs  conseils.  Chikiéric, 
père  de  Clovis.  était  paivn  :  il  faisait  pourtant  des  dons  de  terres  aux 
é^lisès  chrélienurs  ;  c'est  ce  que  n^ms  apprend  son  petit-fils  Clotaire  I"*, 
dans  sa  Consiiiutio  de  ^60.  ailicle  i.  Il  n'y  a  pas  dans  b  lettre  de 
S.  Kemi  un  seul  mot  qui  indique  qiH?  Clovis  fût  déjà  chrétien  ;  comporei 
cette  lettre  à  celie  <|ue  le  même  pn-bt  écnTÎt  à  Clovis  cooTerti.  au  sujet 
de  b  mort  de  sa  sa*ur:  dans  la  seconde,  il  paile  de  b  religion  ;  il  nVn  dit 
pts  un  mot  dans  b  première.  [Uns  b  seconde,  écrite  après  les  TÎctoires  de 
Govis.  il  lui  dit  :  Gloria  rentra,  i>of.fulo^um  cjput  esiis:  dans  b  première, 
il  ne  {sirie  que  de  l'héritage  qu'il  tient  i!e  S4.>n  [>ère.  paternat  opeSy  et  ne 
fait  nulle  alla<i«>n  à  h  i^miscsance  qu'il  acquit  \^r  lui  même. 

*  l*roci«j*.  De  Mio  giAkicOy  I,  !•  :  irpxr.iTx:  P^ujû^t  t;  Tx/JUmv  xiî 
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Ce  personnage  ne  portait  aucun  des  litres  de  la  hié- 
rarchie impériale  ;  il  n'était  pas  gouverneur  de  pro- 
vince, préfet  du  prétoire,  maître  des  soldats;  il  se  faisait 
appeler  roi*.  Celte  qualification  ne  lui  donnait  aucune 
autorilé  légale  sur  les  cités  gauloises;  elle  ne  pouvait 
désigner  qu'un  commandement  militaire  ;  Syagrius  était 
roi  des  soldats  romains,  comme  d'autres  étaient  rois  des 
soldats  fjancs,  wisigoths  ou  burgondes.  Il  est  possible 
qu'il  fût  plus  atlaché  à  l'empire  que  les  Irois  chefs  bar- 
bares; mais  on  ne  voil  à  aucun  signe  qu'il  en  fût  le  re- 
présentant officiel.  11  n'obéissait  ni  plus  ni  moins  qu'eux 
à  l'autorité  impériale  qui  siégeait  à  Constantinople.  Les 
Gaulois  virent-ils  en  lui  un  représentant  de  leur  natio- 
nalité? C'est  une  conjecture  que  l'on  peut  faire,  mais  qui 
ne  s'appuie  sur  aucun  document  ni  aucun  fait..  Rien  ne 
prouve  que  les  cités  gauloises  l'aient  préféré  aux  chefs 
germains,  et  il  est  avéré  qu'elles  ne  firent  rien  pour  le 
soutenir. 

Chacun  de  ces  quatre  chefs  exerçait  son  commande- 
ment militaire  sur  une  partie  de  la  Gaule  :  le  roi  des  Wi- 
sigoths au  sud  de  la  Loire,  le  roi  des  Burgondes  dans  la 
vallée  du  Rhône,  le  roi  des  Romains  entre  la  Loire  et  la 
Somme,  le  roi  des  Francs  sur  TEscaut.  La  Gaule  se 
partageait  entre  eux,  en  ce  sens  que  chaque  région 
devait  nourrir  leurs  soldats,  et  qu'à  défaut  de  fonc-' 

c'^cvre;,  &ù  |>.y,v  cuti  irpcoxwpsîv  asciâvci;  pcuXs[X8vci... 

*  Gré«ioirc  de  Tours,  ÏI,  27  :  Syagrius  rex  Romnnorum.  —  Les  deux 
Icnncs  7'ex  et  romanorum  élaient  également  contraires  aux  usages  de  la 
chancellerie  impériale  ;  il  n'est  pas  possible  que  ce  titi'e  ait  été  conféré  à 
Syagrius  par  Tempire. 
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tionnaires  civils  c'était  à  eux  qu'il  fallait  payer  les  im- 
pois. 

Ces  armées,  qui  n'avaienl  aucun  lien  entre  elles,  et 
que  ni  Tautorité  impériale  ni  la  population  gauloise 
n'avait  intérêt  à  maintenir  en  harmonie,  devaient  inévi- 
tablement entrer  en  lutte.  Il  sufûsait  que  les  chefs  fussent 
ambitieux  ou  les  soldats  cupides.  Depuis  un  siècle,  toute 
armée  fédérée  s'était  efforcée  d'agrandir  ses  cantonne- 
ments, soit  aux  dépens  de  l'empire,  soit  aux  dépens  des 
autres  armées.  Ces  barbares  n'avaient  pas  cessé  de  se 
disputer  ce  qu'on  appelait  la  possession  des  cités  gau- 
loises, c'est-à-dire  les  revenus  qu'elles  procuraient.  Ainsi 
les  Wisigoths  et  les  Burgondes  s'étaient  perpétuellement 
fait  la  guerre  pour  décider  qui  des  deux  aurait  TAu- 
vergne  dajis  son  lot.  Les  cités  prenaient  quelquefois  parti 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres;  elles  ouvraient  ou  fer- 
maient leurs  portes  suivant  leurs  préférences,  et  il  leur 
arrivait  parfois  d'être  cruellement  mises  à  sac  lorsque 
celui  qu'elles  avaient  repoussé  se  trouvait  être  le  vain- 
queur. Toute  l'histoire  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle 
est  remplie  de  cette  sorte  de  luttes. 

Des  quatre  armées  qui  occupaient  le  pays  en  486,  la 
moins  nombreuse  était  celle  de  Clovis;  elle  était  aussi  la 
plus  pauvre,  et  elle  avait  plus  besoin  qu'aucune  autre 
d'agrandir  son  lot.  Clovis  attaqua  successivement  les 
trois  autres  chefs,  en  commençant  par  le  plus  faible. 
Svaj^rius,  dont  l'autorité  était  mal  établie,  fut  aisément 
vaincu.  Ce  chef  écarté,  Clovis  se  trouva  en  présence  des 
cités  gauloises  et  de  ces  corps  de  troupes  romaines  qui 
occupaient  à  demeure  fixe  et   presque  par  droit  héré- 
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dilaire,  divers  cantons  entre  la  Somme  et  la  Loire.  Pen- 
dant dix  années,  Clovis  lutta  ou  négocia  tour  à  tour  avec 
chacune  de  ces  cités  et  chacun  de  ces  corps  de  troupes. 
Il  y  eut  là  une  série  de  petits  combats  et  de  petits  traités 
dont  le  détail  nous  échappe,  mais  dont  le  résultat  défi- 
nitif est  bien  connu.  Les  cités  firent  à  la  fin  alliance  avec 
Clovis  à  des  conditions  telles  «  que  les  Gaulois  et  les 
Francs  devaient  former  un  même  peuple*.  »  Quant  aux 
corps  de  troupes,  après  avoir  longtemps  lutté  et  sans 
avoir  été  vaincus,  «  ils  se  donnèrent  au  chef  franc;  »  ils 
gardèrent  d'ailleurs  sous    ce  nouveau  commandement 
leur  organisation  militaire  toute  romaine;  «  les  fils  et  les 
petits-fils  de  ces  soldats  romains  continuèrent  à  former 
des  corps  séparés,  avec  les  mêmes  registres  et  les  mêmes 
cadres  qu'ils  avaient  eus  sous  l'empire.  »  «  On  les  recon- 
naît encore  aujourd'hui,  dit  un  historien  du  siècle  sui- 
vant ;  ils  marchent  sous  leurs  vieilles  enseignes  ;  ils  ont 
les  mêmes  règlements  qu'autrefois  ;  ils  ont  encore  l'an- 
cien uniforme  militaire  des  armées  romaines  '.  » 

Clovis  s'élant  fait  ainsi  une  armée  de  Francs  et  de  Ro- 
mains se  trouva  aussi  puissant  que  les  rois  des  Burgondes 
et  des  Wisigoths.  Il  engagea  alors  de  nouvelles  luttes, 

*  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12  :  i;  Iva  Xaèv  auv»X6ovTiç. 

*  Procope,  ibid.  :  ÏTpanwTat  $i  Puaatuv  açî;  ihaTt,  xai  »;  iffo^ovou; 
T&ù;  açiTipcu;  (rjuTrxvTa  i:apairia<}<avTc;  ^igaûaatvTO  ri  Trarpia  £Bïi,  à  ^y, 
ai€op.evci  xal  i;  »p.»  Tnoiîv  àÇioûoiv.  Éx  ti  '^àp  twv  xaraXo^ûiv  i;  to^î  toO 
Xpovo'j  ^r.XoûvTai  i;  cO;  iraXxi  t»ttoul«#oi  eaTpXTiuaavro,  xal  «jp-ila  Ta  (r^8T»pa 
èiça'Y^'pi.Evci  ï;  pi.âxTr»v  xa6!(rravTai,  vo}ji.«;  tï  toî;  -jraTpîct;  i^  itl  xpwvrai,  xal 
<rxr.u.a.  tô>v  Puuatuv  ^iaaw!Icu<n.  —  Clovis  n'avait  pas  seulement  des  Francs 
dans  son  année  ;  les  chroniques  signalent  un  Gallo-Romain,  Aurclianus,  qui 
combattait  à  Tolbiac  ;  il  s'empara,  pour  Clovis,  de  la  ville  de  Melun,  et  en 
fut  nommé  duc.  (Vita  S,  Remigii,  ab  Uincmaro,  32  et  34.) 
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contre  ces  deux  chefs  barbares  et  les  vainquit  Tun  après 
Tautre.  H  arriva  alors  que,  des  quatre  armées  que  nous 
avons  comptées  en  Gaule,  il  n'en  resta  plus  qu'une;  Clo- 
vis  fut  le  seul  chef  militaire  de  tout  le  pays. 

Dans  cette  suite  d'événements  il  n'y  avait  eu  rien  qui 
ressemblât  à  une  invasion  ou  à  une  conquête.  Glovis 
n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la  race  gauloise.  Sauf  quel- 
ques villes  qui  avaient  pris  parti  pour  les  autres  chefs  ou 
qui  avaient  disputé  sur  le  chifTre  des  impôts  à  payer, 
cette  population  n'avait  pas  été  attaquée  par  lui.  Elle 
avait  assisté  impassible  et  presque  indifférente  à  des  que- 
relies  entre  chefs  d*armées  qui  lui  étaient  également 
étrangers.  Saint  Rémi  qui  était  un  Gaulois  ne  cessa  pas 
d'être  l'ami  de  Clovis;  ce  n'est  certes  pas  qu'il  fût  traître 
à  sa  patrie;  mais  c'est  qu'il  ne  voyait  ni  dans  le  chef 
franc  un  envahisseur,  ni  dans  ces  événements  une  con- 
quête de  son  pays.  Grégoire  de  Tours  est  aussi  un  Gau- 
lois ;  jamais  il  ne  présente  Clovis  comme  un  ennemi  ou 
un  vainqueur  de  sa  race*.  Les  évêques  du  Midi,  qui 
étaient  tous  des  Gaulois,  représentaient  alors  mieux  que 
personne  les  intérêts,  les  opinions,  les  vœux  et  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  patriotisme  des  cités;  ils  étaient  pour 
la  plupart  les  amis  dé  Clovis  et  les  ennemis  des  Wisi- 
goths  et  des  Rurgondcs. 

'  Grégoire  de  Tours  (Hist,  Franc,  V,  prologue)  résume  l^histoire  de 
Clovis  par  ces  mots  :  Adverses  reges  interfecit^  noxias  gentes  elmt,  pairioê 
génies  subjugavit.  Adverses  reges  désigne  les  rois,  comme  Alaric,  Goo* 
dcbaud,  Syagrius;  noxias  génies,  sous  la  plume  de  Grégoire  de  Tours,  ne 
saurait  s^nppliquer  aux  Gaulois  catholiques,  et  ne  peut  désigner  que  des 
païens  ou  des  ariens;  palrias  génies  signifie  les  petits  corps  francs  que 
Glovis  mit  sotis  son  autorité  en  assassinant  leurs  chefs.  Il  n*y  a  pas  un  mot 
qui  indique  une  victoîte  remportée  sur  l'empire  ou  sur  la  Gaule. 
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Clovis  étant  ainsi  devenu  maître  du  pays,  quelle 
sorte  de  pouvoir  devait-il  exercer  sur  les  Gaulois?  Ne  les 
ayant  pas  vaincus,  il  ne  pouvait  pas  régner  sur  eux  par 
droit  de  conquête.  Quant  à  les  traiter  en  peuple  libre  et 
à  leur  demander  de  l'élire  pour  roi,  personne  ne  pou- 
vait y  penser.  Il  ne  se  présentait  qu'une  seule  manière 
de  les  gouverner.  Clovis  voyait  devant  lui,  toujours  de- 
bout, l'empire  romain;  il  savait  que  les  Gaulois,  qui 
s'appelaient  eux-inémes  Romains,  ne  connaissaient 
d'autre  autorité  légale  que  celle  de  cet  empire.  Lui- 
même,  comme  son  père  Childéric  et  comme  les  autres 
chefs  germains  qu'il  avait  vaincus,  était  accoutumé  à 
ridée  d'être  subordonné  au  pouvoir  impérial.  Cette  su- 
bordination ne  le  gênait  en  rien  et  pouvait  lui  être 
utile.  Il  fit  donc  ce  que  tous  les  chefs  germains  avaient 
fait  avant  lui  :  il  gouverna  les  Romains  à  titre  de  délégué 
et  de  représentant  de  l'autorité  romaine. 

La  cour  de  Constantinople  avait  le  même  intérêt  à 
conférer  cette  délégation  que  Clovis  à  la  recevoir;  car 
elle  avait  pour  politique  de  conserver  avec  soin  sa  suze- 
raineté nominale  sur  toutes  les  parties  de  Tempire,  es- 
pérant reprendre  un  jour  l'autorité  réelle,  comme  Justi- 
nien  y  réussit  en  effet  pour  l'Italie  et  pour  l'Afrique. 
L'empereur  Anastase  qui,  en  ce  moment  même,  avait 
besoin  des  forces  de  Clovis  pour  tenir  les  Gothsen  échec, 
fut  heureux  de  pouvoir  donner  au  chef  franc  le  titre  de 
Maître  des  soldats  et  celui  de  Patrice  des  Romains;  le 
premier  était  le  signe  de  l'autorité  militaire,  le  second 
de  l'autorité  civile.  L'empereur  y  ajouta  même  le  titre 
de  consul;  qui  ne  conférait  aucun  pouvoir,  mais  qui 
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était  encore,  aux  yeux  de  tous,  «  le  plus  grand  honneur 
qu'un  mortel  pût  obtenir.  »  Il  lui  envoya  tous  les  insi* 
gnes  (le  cette  dignité  ^  Ce  qui  peut  paraître  aux  hommes 
de  nos  jours  une  formalité  vaine  et  puérile,  fut  pour  les 
hommes  de  ce  temps-là  un  événement  considérable.  L  s 
Francs  et  les  Gallo-Romains  attribuèrent  la  plus  grande 
importance  au  présent  de  l'empereur  Anastase.  Glovis 
célébm  à  Toui^s,  le  1®'  janvier  509,  son  entrée  en  chaîne 
comme  consul,  avec  toute  la  solennité  et  suivant  le  céré- 
monial qui  était  en  usage  dans  l'empire.  Le  chroniqueur 
ajoute  c(  qu*à  partir  de  ce  jour  on  lui  parla  comme  à  un 
consul  et  à  un  empereur.  »  Il  était  en  eflet  devenu  un 
haut  dignitaire  de  Tempire  romain. 

Il  n'était  facile  à  Glovis  ni  de  fonder  un  gouverne- 
ment nouveau  ni  de  renverser  celui  auquel  les  hommes 
étaient  accoutumés.  Une  seule  chose  était  possible  et  était 
en  même  temps  conforme  aux  habitudes  d'esprit  de  ce 
temps-là,  c'était  qu'il  exerçât,  à  titre  de  délégué  ou  d'in- 
termédiaire des  empereurs,  l'autorité  impériale*. 

Aussi  ne  prit-il  jamais  le  titre  de  roi  des  Gaulois  ;  ce 
titre  n'aurait  pas  eu  de  sens.  Il  n'était   roi  que   des 

*  Grégoire  de  Tours,  II,  58  :  Chlodovechus  ab  Anattiiêio  imperatcre 
codicillos  de  comulatu  accepU,  et  tunica  blatea  indutu$  est  et  chlam^de. 
—  Cf.  Gesta  regum  Francorum,  17;  Vita  S.  Remigiiy  c.  53.  —  Aimoin, 
c.  22  :  Epistolas  êuscepit  Anastasiif  in  quitus  hoc  continebatur  quod 
complacuerit  sibi  et  senaioribus  eum-  esse  patricium  Romanorum.  U  n*f 
avait  rien  de  surprenant  à  ce  qu*uu  Franc  fût  consul  ;  quatre  Francs  l'a- 
vaient été  avant  Clovis  :  Dagalaïphc  en  366,  Mérobaude  en  377,  Richomer 
en  384,  Bauto  en  385.  U  est  d'ailleurs  possible  que  ces  codicilli  ne  fussent 
qu'un  diplôme  honoraire. 

*  Cela  est  exprime  clairenient  dans  la  Vie  de  S.  Rémi  :  Remigius  prêt- 
dixit  qualiter  successura  ejus  posteritas  regnum  esset  gubematura  omnh' 
que  ROMÀifA  viQiittATE potitura.  (Vita  Remigii^  c.  37.) 
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Francs  ;  a  l'égard  des  Gaulois  il  était,  comme  les  anciens 
préfets  du  prétoire,  un  représentant  de  l'empire. 

Dans  ses  actes  officiels,  Clovis  s'intitulait  rex  Franco- 
mm  et  vir  illuster.  Ce  titre  d'homme  illustre  n'était  pas 
une  appellation  élogieuse;  c'était  un  terme  officiel  qui 
était  usité  depuis  deux  siècles  dans  l'empire  romain  et 
qui  désignait  formellement  les  fonctionnaires  du  rang 
supérieur  tels  que  les  préfets  du  prétoire.  Les  mots  rex 
Francorum  marquaient  l'autorité  de  Clovis  sur  les  guei^ 
riers  francs  ;  les  mots  vir  illuster  indiquaient  son  rang 
dans  la  hiérarchie  impériale  et  Tautorité  qu'il  exerçait 
sur  la  population  gauloise.  Un  prologue  de  la  loi  salique 
appelle  Clovis  roi  et  proconsul.  Un  hagiographe  le  qua- 
lifie roi  des  Francs  et  prince  de  la  population  romaine*. 
Il  fallait  un  double  titre  pour  marquer  la  double  nature 
de  son  pouvoir. 

L'histoire  de  Théodoric  le  Grand  éclaire  celle  de  Clovis  ; 
voici  comment  elle  est  racontée  par  l'historien  des  Goths 
Jornandès  :  «  L'empereur  Zenon  ayant  appris  que  Théo- 
doric avait  été  élu  roi  par  les  siens,  agréa  ce  choix  et  or- 
donna au  nouveau  chef  de  se  rendre  en  sa  présence.  Il 
lui  fit  le  plus^  honorable  accueil  et  lui  donna  rang  parmi 
les  dignitaires  du  palais.  Plus  tard,  il  le  nomma  maître 
des  soldats';  il  le  fit  même  consul,  ce  qui  est  consi- 
déré comme  le  bien  suprême  et  le  premier  honneur  de 
ce  monde'.  Le  roi  Théodoric  s'était  lié  à  l'empereur 

*  Rex  Francorum  et  populi  romani  princeps.  (Vil a  S   Martini  Vertav. 

*  Magiêter  militum  effectué.  (Jornandès,  De  successione  temporum,) 

'  Jornandès,  De  rébus  geticis,  19  (57)  :  Faclus  est  consul  ordinarius, 
quod  summum  bonum  primumque  in  mundo  decus  edicitur. 
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par  un  engagement  personnel  ;  il  était  devenu  son  fils 
d'armes  et  son  client.  Il  lui  dit  un  jour  :  c<  Rien  ne 
me  manque  depuis  que  je  suis  votre  serviteur;  je  prie 
cependant  Votre  Bonté  d'écouter  favorablement  le  vœu 
de  mon  cœur.  »  La  permission  de  parler  librement  lui 
ayant  été  donnée,  il  ajouta  :  c<  L'Italie  et  la  ville  de  Rome, 
cette  capitale  et  cette  maîtresse  du  monde,  sont  dans  les 
mains  d'un  roi  barbare  qui  opprime  votre  sénat  et  cette 
partie  de  l'empire  ;  envoyez-moi  avec  mes  Goths  ;  il  vaut 
mieux  que,  moi  qui  suis  votre  esclave,  je  possède  ce 
royaume  par  votre  don\  »  Zenon  y  consentit;  il  envoya 
Théodoric  en  Italie,  en  remettant  à  son  autorité  le  sénat 
et  le  peuple  de  Rome.  Vainqueur  d'Odoacre  et  maître  de 
l'Italie,  Théodoric  obtint  de  l'empereur  la  permission  de 
déposer  l'habit  de  sa  nation  et  de  revêtir  le  costume  des 
dignités  romaines,  ce  qui  signiGait  qu'il  régnait  aussi 
bien  sur  les  Romains  que  sur  les  Goths '.  Longtemps 
après,  quand  il  fut  près  de  mourir,  il  réunit  ses  comtes 
et  leur  recommanda  d'aimer  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main, et  de  témoigner  toujours  une  pieuse  vénération 
au  prince  qui  régnait  à  Constantinople^.  d 

*  Jornandès,  ibid.  :  Vt  ego  qui  êum  vester  sermu,  vobis  donanlibu»^ 
regnum  illud  possideam, 

*  Jornandès,  ibid,  :  Tertio  anno,  Zenonis  impei^atoris  conêullo  habito, 
8uœ  gentiê  vesliium  reponens,  insigne  regii  amiclusj  quasi  jam  Goihorum 
Romanoruinque  regnator,  adsumit.  Par  regii  amiclus,  il  ne  faut  |)as  en- 
tendre les  insignes  de  la  royauté  gothique,  qu'il  déposait  au  contraire. 
Jornandès,  qui,  suivant  Tusage  do  son  époque,  désigne  Tempirc  romain 
par  le  mot  regnum ^  entend  par  liegitts  amiclus  des  insignes  de  dignités 
romaines  analogues  à  ceux  qu'Ânastase  envoya  à  Clovis. 

^  Jornandès,  ibid.  :  Principem  orienialem  placatum  semper  propitium^ 
que  haberent. 
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Cette  situation  de  TOslrogoth  Théodoric  était  aussi 
celle  de  Clovis.  Le  roi  franc  aflecta  de  se  considérer 
comme  un  serviteur  et  un  délégué  du  prince;  lui  aussi, 
il  fut  fler  d'obtenir  les  titres  et  les  insignes  des  dignités 
romaines,  et  il  gouverna  les  populations  comme  s'il  eût 
été  une  sorte  de  vice-empereur. 

Ses  fils  et  ses  petits-fils  firent  comme  lui.  Ils  entretin- 
rent des  relations  suivies  avec  la  cour  de  Gonstantinople. 
Les  chroniqueurs  mentionnent  fréquemment  les  am- 
bassades qu'ils  lui  envoyaient'.  Il  nous  a  été  conservé 
quelques  lettres  adressées  par  eux  aux  empereurs;  ils  les 
appellent  du  nom  de  maître ,  domimis ,  qui  était  le 
terme  obligé  quand  un  sujet  parlait  5  son  prince.  Théo- 
debert  écrit  :  «  Au  maître  illustre  et  glorieux,  triom- 
phateur et  toujours  Auguste,  l'empereur  Justinicn.  » 
Childebert  s'adresse  à  l'empereur  Maurice  et  l'appelle 
«  Le  sérénissime  prince  de  l'empire  romain,  notre  père, 
notre  empereur*.  » 

Lorsque  Théodebert  se  fut  emparé  de  la  Provence,  il 
ne  crut  pas  la  posséder  régulièrement  s'il  n'en  obtenait 
la  concession  par  un  diplôme  en  bonne  forme  de  l'empe- 
reur Justinien.  Soixante  ans  plus  tard,  une  négociation 
fut  conduite  entre  un  autre  roi  franc  et  l'empereur  Mau- 
rice pour  que  celui-ci  concédât  quelques  petits  cantons 
situés  sur  le  versant  méridional  des  Alpes,  qui  n'avaient 
pas  été  compris  dans  la  cession  primitive'. 

*  Grégoire  de  Tours,  111,  33;  lY,  39;  VL  2  ;  X,  2,  4  ;  De  gloria  mari., 
I,  51.  —  Frédégairc.  Epit.,  18;  C/iron.,  6,  62. 

^  Ces  lettres  sont  dans  le  Recueil  de  dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  58,  59. 

^  Procope,  De  bello  goihico,  Ul,  35.  —  Cf.  Lettres  de  Grégoire  le 
Grand,  liv.  Xm,  leU.  6,  7,  47. 
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Les  empereurs  adressaient  des  instructions  aux  rois 
mérovingiens.  «  J'ai  reçu,  écrit  Tiiéodebert,  avec  une 
entière  dévotion  la  lettre  que  votre  autorité  m'a  en- 
voyée. »  Ailleui-s,  le  même  Théodebert  s'excuse  de  ne 
pas  avoir  exécuté  un  ordre  de  l'empereur  en  alléguant 
que  cet  ordre  lui  est  parvenu  trop  tard.  Héraclius  veut 
que  dans  tout  l'empire  les  Juifs  soient  baptisés  ou  rais  à 
mort;  il  envoie  des  instruchons  sur  ce  point  au  roi  des 
Francs  Dagobert  P%  qui  s'y  conforme  sans  retard  ^ 

Ce  qui  est  encore  bien  signilicatif,  c'est  que,  pendant 
plusieurs  générations,  les  monnaies  qui  furent  frappées 
en  Gaule,  à  Lyon,  à  Reims,  à  Metz,  à  Trêves,  à  Cologne, 
portèrent  l'effigie  des  empereurs  de  Constantinople;  au 
lieu  d'y  lire  les  noms  des  rois  francs,  on  y  lit  ceux  d'A- 
nastase,  de  Justin  P%  de  Justinien,  de  Justin  II*.  Dans 
la  pensée  des  hommes  de  ce  temps-là,  l'empire  romain 
n'avait  pas  péri  ;  non-seulement  il  subsistait,  mais  en- 
core c'était  par  lui  qu'on  régnait.  Il  n'est  pas  douteux 
que  Constantinople  ne  fût  alors  considérée  comme  la 
vraie  capitale  du  monde*. 

On  doit  bien  penser  que  les  rois  francs  ne  s'astrei- 
gnirent pas  longtemps  à  une  subordination  qu'il  leur 
était  si  facile  de  faire  cesser.  Un  chroniqueur  a  marqué 
ce  changement  avec  des  expressions  dont  la  netteté  est 
remarquable  ;  parlant  de  l'année  524,  c'est-à-dire  treize 
ans  aprèj  la  mort  deClovis,  il  dit  :  «  C'était  le  temps  où 

*  Dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  59.  Frédégaire,  Chronique,  65. 

*  Voy.  Digol,  Histoire  d'Auslrasie,  t.  lll,  p.  38.  II  y  a  une  réserve  ï 
faire  pour  Théodebert  qui,  à  la  fln  de  son  règne,  fil  graver  son  nom  et  son 
effigie  ;  mais  cet  exemple  ne  parait  pas  avoir  été  suivi  par  son  successeur. 

'  Les  chroniques  appellent  Constantinople  urbs  regia. 


LES  ROIS  FRANCS  MAITRES  DE  U  GAULE.  393 

la  Gaule  était  sous  la  domination  de  Tempereur  Justin.  » . 
Parlant  ensuite  de  Tannée  559,  il  écrit  :  «  Alors  les  rois, 
laissant  de  côté  les  droits  de  Tempire  et  ne  tenant  plus 
compte  de  la  souveraineté  de  la  République  romaine, 
gouvernaient  en  leur  propre  nom  et  exerçaient  un  pou- 
voir personnel  *.  »  Ainsi  les  hommes  du  sixième  siècle 
distinguaient  la  période  où  les  chefs  germains  avaient 
gouverné  comme  délégués  des  empereurs,  de  celle  où 
ils  régnèrent  comme  souverains  indépendants.  La  pre- 
mière, si  Ton  prend  pour  point  de  départ  la  date  de 
406,  eut  une  durée  d'environ  cent  trente  années  ;  elle  se 
prolongea  sous  les  rois  wisigoths  et  burgondes,  sous  Clo- 
vis  et  ses  fils.  Ce  fut  donc  une  suite  de  quatre  ou  cinq 
générations  d'hommes  qui,  après  l'entrée  des  Germains, 
se  crurent  encore  sujets  de  l'empire  et  le  furent  en  réa- 
lité dans  une  certaine  mesure.  Ces  générations  ne  se  sont 
pas  fait  des  événements  dont  elles  étaient  témoins  l'idée 
qu'on  s'en  est  faite  depuis.  Elles  n'y  ont  pas  vu  une 
conquête.  Elles  en  ont  sans  doute  beaucoup  souffert  et 
beaucoup  gémi  ;  elles  ont  été  victimes  de  beaucoup  de 
désordres,  de  convoitises,  de  violences  ;  mais  elles  ne  se 
regardèrent  jamais  comme  une  race  vaincue  sous  la 
main  et  sous  le  joug  d'une  cace  victorieuse.  Ce  n'est  pas 
sous  cet  aspect  que  les  faits  se  présentèrent  à  elles. 

La  population  gauloise  persista  à  croire  à  l'existence 
de  l'empire  et  à  considérer  l'empereur  des  Romains 


*  Vita  S,  Treverii  (Bouquet,  l.  lU,  p.  411)  :  Eo  tempore  quo  Gallia 
sub  imperiijure  Justini  conmliê  exsiitit.  —  Quum  Galliarum  Franco- 
rumque  reges,  sublato  imperii  jure  et  postposita  Reipublicœ  dominatione, 
propria  fruerentur  polesUUe^  evenil  vi  Theodebertus  rex... 
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comme  son  chef  suprême.  Nous  pouvons  même  penser 
qu'elle  s'attacha  d'autant  plus  à  ce  pouvoir  éloigné 
qu'elle  n'en  sentait  plus  le  poids.  II  lui  apparaissait, 
non  comme  un  joug  sous  lequel  il  fallait  se  courber, 
mais  comme  une  autorité  vénérable,  sacrée,  qui  ne  pou- 
vait plus  être  malfaisante;  c'était  une  sorte  de  provi- 
dence lointaine  qu'on  invoquait  et  qui  était  la  consola- 
tion dernière  et  l'espoir  des  malheureux  ^ 

Les  chroniqueurs  du  sixième  et  même  du  septième 
siècle  présentent  une  singularité  qui  étonne  d'abord. 
Quoiqu'ils  écrivent  en  Gaule  et  soient  sujets  des  rois 
francs,  ils  notent  avec  soin  l'avènement  des  empereurs 
de  Constantinople  ;  ils  sont  attentifs  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  capitale  de  l'empire.  Ils  comptent  les  années  par 
les  consuls  de  Constanlinople  ou  par  le  règne  des  em- 
pereurs. La  chronique  de  saint  Waasl,  par  exemple, 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  fut  ordonné  évêque  la  cinquième 
année  du  règne  de  Justinien,  sous  le  consulat  de  Dëdi- 
cius  et  de  Paulinus,  l'an  de  Rome  1283.  to  La  même 
chronique  dit  ailleurs  :  a  Saint  Berlin  mourut  la  pre- 
mière année  de  l'empereur  Tibère  II  (578).  Le  roi  des 
Francs  Dagobert  mourut  la  troisième  année  de  l'empe- 
reur Léon*.  »  Cette  manière  de  parler  est  significative; 
elle  marque  la  manière  de  penser  d'une  époque. 

'  Beaucoup  d'hommes  avaient  les  yeux  fixés  sur  Constantinople  ;  on  Toit 
par  plusieurs  anecdotes  que  les  mécontents,  les  ambitieux,  les  prétendants 
s'adressaient  à  Tempereur.  (Grégoire  de  Tours,  VI,  24  et  26  ;  VU,  56. 
Frédégaire,  Chroîi,,  C.) 

'  La  Chronique  de  S.  Waast,  dans  la  forme  où  nous  Pavons,  n'a  été 
écrite  qu'au  onzième  siècle  ;  il  est  clair  qu'elle  emprunte  sa  manière  d'in- 
diquer les  dates  à  des  archives  du  septième. 
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Que  la  population  gauloise  ail  conservé  les  lois  ro- 
maines qu'elle  avait  eues  avant  Clovis,  il  n'y  a  rien  là 
qui  puisse  surprendre.  Mais  ce  qui  est  plus  digne  d'at- 
;  tenlion  c'est  que,  dans  le  temps  même  où  elle  était  deve- 
nue royaume  franc,  trente  ans  après  la  mort  de  Clovis, 
elle  recevait  encore  les  lois  que  promulguaient  les  em- 
pereurs de  Consiantinople  et  se  croyait  tenue  à  les  obser- 
ver. Il  a  été  démontré  que  les  collections  de  Justinien 
avaient  eu  force  de  loi  dans  la  Gaule  jusqu'au  milieu  du 
moyen  âge.  Ainsi,  il  y  avait  déjà  un  siècle  que  les  Ger- 
mains étaient  les  maîtres  du  pays,  et  la  population  regar- 
dait encore  du  côté  de  la  capitale  de  l'empire  pour  en 
suivre  les  lois;  ce  n'étaient  pas  les  rois  francs  qui  légi- 
féraient pour  la  Gaule,  c'étaient  les  empereurs  de  Con- 
siantinople. 


CHAPITRE  XI 

Que  la  popnlation  ganloise  n'a  pas  été  réduite  en  senrage. 

On  se  représente  ordinairement,  au  début  de  l'histoire 
de  France,  une  immense  irruption  de  Germains.  On  se 
Ogure  la  Gaule  inondée,  écrasée,  asservie.  Que  des  Ger- 
mains soient  entrés  dans  l'empire,  qu'ils  l'aient  même, 
de  plusieurs  façons,  envahi,  c'est  ce  qui  n'est  pas  contes- 
table ;  mais  ce  qui  l'est,  c'est  le  caractère  qu'on  assigne 
d'ordinaire  à  cet  événement,  ce  sont  les  grandes  consé- 
quences qu'on  lui  attribue. 


*'   V 
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Il  semble  qu'il  ait  changé  la  face  du  pays  et  qu'il  ait 
donné  à  ses  destinées  une  direction  qu'elles  n'auraient 
pas  eue  sans  lui.  11  est  pour  beaucoup  d'historiens,  et 
pour  la  foule,  la  source  d'où  est  venu  tout  l'ancien  ré- 
gime. Les  seigneurs  féodaux  se  sont  vantés  d'être  les  fils 
des  conquérants;  les  bourgeois  et  les  paysans  ont  cru  que 
le  servage  de  la  glèbe  leur  avait  été  imposé  par  Tépée 
d'un  vainqueur.  Chacun  s'est  ainsi  figuré  une  conquête 
originelle  d'où  était  venu  son  bonheur  ou  sa  souf- 
france, sa  richesse  ou  sa  misère,  sa  condition  de  maître 
ou  sa  condition  d'esclave.  Une  conquête ,  c'est-à-dire 
un  acte  brutal,  serait  ainsi  l'origine  unique  de  l'an- 
cienne société  française.  Tous  les  grands  faits  de  notre 
histoire  ont  été  appréciés  et  jugés  au  nom  de  cette  ini- 
quité première;  la  féodalité  a  été  présentée  comme  le 
règne  des  conquérants,  l'affranchissement  des  communes 
comme  le  réveil  des  vaincus,  et  la  Révolution  de  1789 
comme  leur  revanche. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  celte  manière  d'envi- 
sager l'histoire  de  la  France  n'est  pas  très-ancienne; 
eUe  ne  date  guère  que  de  trois  siècles.  Les  anciens  chro- 
niqueurs, qui  étaient  contemporains  de  l'établissement 
des  Germains  et  qui  l'ont  vu  de  leurs  yeux,  mentionnent 
sans  nul  doute  beaucoup  de  ravages  et  de  violences; 
mais  ils  ne  montrent  jamais  une  race  vaincue,  une  po- 
pulation entière  assujettie.  Nous  possédons  d'innom- 
brables écrits  de  ces  temps-là  ;  ils  ne  présentent  jamais 
l'idée  d'un  peuple  réduit  au  servage.  Le  moyen  âge  a 
beaucoup  écrit;  ni  dans  ses  chroniques,  ni  dans  ses 
légendes,  ni  dans  ses  romans  nous  ne  voyons  jamais  que 
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• 

la  conquête  germanique  ait  asservi  la  Gaule.  On  y  parle 
sans  cesse  de  seigneurs  et  de  serfs;  on  n'y  dit  jamais 
que  les  seigneurs  soient  les  fils  des  conquérants  étrangers 
ni  que  les  serfs  soient  des  Gaulqis  vaincus.  Philippe  de 
Beaumanoir  au  treizième  siècle,  Comines  au  seizième, 
et  beaucoup  d'autres  écrivains  cherchent  à  expliquer 
l'origine  de  l'inégalité  sociale,  et  il  ne  leur  vient  pas 
à  l'esprit  que  la  féodalité  et  le  servage  dérivent  d'une 
ancienne  conquête.  Le  moyen  âge  n'eut  aucune  notion 
d'une  différence  elhnographique  entre  Francs  et  Gaulois. 
On  ne  trouve,  durant  dix  siècles,  rien  qui  ressemble  à 
une  hostilité  de  races.  La  population  gauloise  n'a  jamais 
conservé  une  souvenir  haineux  des  Francs  ni  des  Bur- 
gondes;  aucun  des  personnages  de  ces  nations  n'est  pré- 
senté comme  un  ennemi  dans  les  légendes  populaires. 
Ni  les  écrits  ni  les  traditions  de  toute  cette  époque  ne 
portent  la  trace  de  la  douleur  qu'un  universel  asservisse- 
ment eût  mise  dans  l'âme  des  vaincus. 

L'opinion  qui  place  au  début  de  notre  histoire  une 
grande  invasion  et  qui  partage  dès  lors  la  population 
française  en  deux  races  inégales,  n'a  commencé  à  poindre 
qu'au  seizième  siècle  et  a  surtout  pris  crédit  au  dix-hui- 
tième. Elle  est  née  de  l'antagonisme  des  classes,  et  elle 
a  grandi  avec  cet  antagonisme.  Elle  pèse  encore  sur 
notre  société  présente  :  opinion  dangereuse,  qui  a  ré- 
pandu dans  les  esprits  des  idées  fausses  sur  la  manière 
dont  se  constituent  les  sociétés  humaines,  et  qui  a  aussi 
répandu  dans  les  cœurs  des  sentiments  mauvais  de  ran- 
cune et  de  vengeance.  C'est  la  haine  qui  l'a  engendrée, 
et  elle  perpétue  la  haine. 
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Les  Germains  n'ont  pas  réduit  la  population  gauloise 
en  servitude.  Ils  n'étaicul  à  son  égard  ni  des  vainqueurs 
ni  des  maîtres.  Comme  ils  ne  s'étaient  pas  présentes  en 
ennemis,  qu'ils  avaient  aiTecté  d'être  les  soldats  de  l'em- 
pire romain  et  que,  sans  jamais  attaquer  ouvertement 
cet  empire,  ils  ne  s'étaient  battus  qu'entre  eux,  ils  ne 
pouvaient  pas  même  avoir  la  pensée  d'asservir  la  popu- 
lation indigène. 

Il  est  hors  de  doute  qu'ils  commirent  beaucoup  de 
violences.  Ils  eurent  des  convoitises  et  des  colères  aux- 
quelles nul  ne  résista  impunément.  Il  dut  arriver  plus 
d'une  fois  ce  que  Grégoire  de  Tours  raconte  d'une  ville 
d'Auvergne  qui  avait  refusé  d'ouvrir  ses  portes  :  «  Les 
Burgondes  massacrèrent  les  hommes  et  réduisirent  en 
esclavage  les  femmes  et  les  enfants.  x>  Ces  actes  de  colère 
et  de  vengeance  durent  être  fréquents  ;  mais  entre  de 
tels  actes,  si  nombreux  qu'on  les  veuille  supposer,  et  un 
asservissement  en  masse  de  la  population  gauloise  il 
reste  encore  une  incalculable  distance.  Croire  que  les 
Germains  firent  tomber  les  Gaulois  au  rang  de  serfs 
serait  croire  une  chose  qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  d'accomplir. 

Tous  les  documents  du  temps  atteslent  que  la  popu- 
lation gauloise,  sauf  quelques  exceptions  malheureuses, 
resta  dans  les  mêmes  conditions  sociales  où  elle  se  trou*^ 
vait  avant  l'arrivée  des  Germains.  Ceux  qui  étaient 
hommes  libres  demeurèrent  libres;  ceux  qui  étaient 
esclaves  ou  colons  restèrent  dans  la  servitude  ou  dans  le 
colonal. 

Les  Gaulois,  qui  s'appelaient  citoyens  romains  avant 
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l'invasion,  persistèrent  à  garder  ce  titre.  On  peut  voir 
dans  les  actes  législatifs  et  dans  les  formules  que  cette 
expression  se  conserva  durant  deux  siècles,  et  qu'elle  con- 
tinua à  désigner  l'état  de  liberté  par  opposition  avec  l'état 
de  servitude'. 

Ni  l'esclavage  ni  le  servage  de  la  glèbe  ne  datent  de 
l'invasion;  ils  sont  infiniment  plus  anciens  qu'elle.  Ils 
n'ont  pas  non  plus  pesé  uniquement  sur  la  population 
gauloise.  Avant  l'invasion,  il  y  avait  eu  des  esclaves  chez 
les  Gaulois,  il  y  en  avait  eu  aussi  chez  les  Germains. 
Quant  au  servage  de  la  glèbe,  forme  adoucie  de  l'escla- 
vage, il  existait  également  des  deux  côtés  du  Rhin.  Les 
serfs  de  la  glèbe  qu'il  y  a  eu  en  Allemagne  jusqu'aux 
temps  modernes,  sont  certainement  de  race  germanique; 
ceux  qu'il  y  a  eu  en  Gaule  appartiennent  indifférem- 
ment aux  deux  races.  Les  Germains  qui  entrèrent  dans 
l'empire,  amenèrent  leurs  esclaves  et  leurs  serfs  à  leur 
suite,  et  ils  ne  pensèrent  pas  plus  à  affranchir  ceux  de 
leur  race  qu'à  asservir  les  hommes  libres  de  race  gau- 
loise. 

Les  codes  germaniques  qui  ont  été  écrits  au  sixième 
et  au  septième  siècle  mentionnent  des  esclaves  barbares  * 
et  les  montrent  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  es- 
claves romains. 

Même  sous  la  domination  des  Francs,  la  Germanie 

*  Voy.  les  formules  d*afîranchissemeDt,  dans  le  Recueil  de  M.  de  Ro- 
ïière,  n"  62  et  65  :  Sicul  alh  cives  romani  vitam  ducat  ingenuam;  ut 
civis  romanus  vivat  ingenuus.  Au  n'  65,  rexpression  civitas  romana  est 
employée  comme  synonyme  de  ingenuitas. 

«  Loi  des  Burgondcs,  10  :  St  quis  servum  natione  barbarum,  —  Loi 
des  Ripuaires,  58  :  Senmm  Ripuarium. 
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fournissait  beaucoup  d'esclaves  à  la  Gaule.  On  lit  dans 
la  Vie  de  saint  Germain,  évoque  de  Paris,  écrite  au 
sixième  siècle  :  «  Combien  d'esclaves  il  racheta  !  Toutes 
les  nations  en  peuvent  porter  témoignage  :  Goths,  Bre- 
tons, Saxons,  Burgondes  Timploraient  pour  se  faire  dé- 
livrer de  la  servitude  *.  » 

Nous  avons  des  testaments  du  sixième  et  du  septième 
siècle;  quelques-uns  distinguent  parmi  les  nombreux  es- 
claves du  testateur  a  ceux  qui  sont  de  naissance  romaine 
et  ceux  qui  sont  de  naissance  barbare*.  »  On  peut  compter 
dans  ces  testaments  des  centaines  de  noms  d'esclaves;  ils 
appartiennent  à  peu  près  en  nombre  égal  à  la  langue  la- 
tine et  à  la  langue  germanique. 


CHAPITRE  XII 


S'il  est  vrai  que  la  propriété  du  sol  ait  été  enlevée 

aux  Ganlois. 


Les  guerriers  germains  n'étaient  venus  en  Gaule  que 
pour  acquérir  des  terres  et  de  l'argent.  Il  est  hors  de 

*  Vila  S.  Germani,  a  Forhinalo,  c.  74. 

*  Testamentum  Bcrtramni  :  Famnlos  meos  tam  natione  romana  quam 
et  harhara...  Quos  de  génie  barbara  comparavi.  Voyez,  dans  les  Dipla- 
mata,  les  testiments  de  S.  Rémi,  d'Erminétrude,  d'Abbon.  Les  e-scUiTes 
d'Erminélrude  s'appellent  Guntrachaire,  Munégislle,  Imnachaire,  Gundo- 
fred,  Leudefred,  Théodachairo,  Tliéodoric,  Leubosuinthe,  Childegunllie ;  d 
au  milieu  de  ces  noms  se  trouvent  un  Yigilius,  un  Honorius,  une  Eusébia  : 
les  noms  germains  sont  en  majorité. 
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doute  qu'ils  ont  beaucoup  pillé  ;  on  ne  saurait  douter 
non  plus  qu'ils  ne  se  soient  emparés  par  force  de  beau- 
coup de  terres.  Si  cette  vérité  avait  besoin  d'être  prouvée, 
elle  le  serait  par  plusieurs  chartes  où  nous  voyons  les  rois 
mérovingiens  obliger  des  Francs  à  restituer  des  do- 
maines qu'ils  ont  pris.  La  loi  des  Burgondes  mentionne 
aussi  des  usurpations  de  propriété  et  les  réprouve.  Beau- 
coup de  violences  ont  été  commises  dans  ce  temps  de 
désordre  et  sont  restées  impunies. 

Quelques  historiens  modernes  sont  allés  plus  loin  ;  il 
leur  a  paru  vraisemblable  que  les  chefs  germains  eus- 
sent dépossédé,  par  un  décret  régulier,  la  population  gau- 
loise des  deux  tiers  de  ses  terres,  et  eussent  ensuite  dis- 
tribué ces  terres  entre  leurs  guerriers  par  la  voie  du 
sort.  Cette  opinion  ne  s'appuie  pas  sur  les  documents. 

On  a  conservé  de  nombreux  écrits  de  cette  époque  : 
histoires,  chroniques,  vies  des  saints,  poésies,  lettres, 
diplômes  royaux,  actes  de  la  vie  privée,  textes  de  lois; 
on  n'y  trouve  pas  une  seule  phrase  qui  mentionne  avec 
précision  ni  une  conflscation  générale  des  terres  ni  un 
partage  de  ces  terres  entre  les  nouveaux  venus. 

Conçoit-on  un  acte  aussi  grave  que  celui-là,  qui  tou- 
cherait aussi  sensiblement  les  hommes,  qui  remuerait 
aussi  profondément  tous  leurs  intérêts  et  toute  leur 
âme,  et  dont  aucun  historien  contemporain  ne  parlerait? 
Jornandès,  Paul  Orose,  Procope,  Sidoine  Apollinaire, 
Fortunatus,  Grégoire  de  Tours  nous  ont  tracé  le  tableau 
très-complet  de  toute  cette  époque;  -aucun  d'eux  ne 
signale  ni  cette  universelle  spoliation  ni  ce  partage. 

Qu'on  essaye  de  se  figurer  ce  que  serait  un  tel  déplacc- 

20 


402  L'INVASION  GER1L\NIQUE. 

mcnl  de  la  propriété,  à  combien  de  difficultés  il  donne- 
rait lieu  dans  la  pratique,  combien  de  temps  et  combien 
d'actes  administratifs  il  faudrait  pour  Taccomplir;  qu'on 
se  figure  encore  quelles  traces  matérielles  il  aurait  lais- 
sées après  lui,  quelles  douleurs  et  quelles  rancunes  il 
aurait  mises  pour  longtemps  dans  les  cœurs  ;  et  Ton  sera 
surpris  de  ne  trouver,  parmi  tant  d'écrits  et  tant  de  té- 
moins de  toute  sorte,  ni  l'indice  de  ces  difficultés,  ni  la 
mention  de  ces  actes  administratifs,  ni  l'expression  de 
ces  rancunes. 

On  a  trouvé  dans  la  langue  de  cette  époque  le  mot  sors 
employé  pour  désigner  une  terre ,  et  on  a  conclu  de 
l'existence  seule  de  ce  terme  qu'il  y  avait  eu  un  tirage 
au  sort  des  terres  du  pays;  mais  ce*  mot  sors  avait  dans 
la  langue  latine,  depuis  plusieurs  siècles,  le  sens  de  pro- 
priété, de  patrimoine;  il  s'appliquait  à  toute  terre  pos- 
sédée héréditairement*.  Il  avait  eu  cette  signification 
dans  la  langue  de  l'empiie  romain,  et  il  la  conserva  dans 
la  langue  de  l'époque  mérovingienne.  Aussi  est-il  em- 
ployé dans  un  grand  nombre  d'actes  pour  désigner  un 
héritage*.  Les  propriétés  des  Romains  s'appelaient «or(es 


«  Voyez  plus  haut,  page  195,  note  2. 

*  Sors  est  synonyme  de  hereditas;  c'est  ce  qui  ressort  clairement  de  Té* 
tudede  la  loi  des  Burgondes  :  De  puellis  quœ  se  Deo  devoverint,  si  duosfralreê 
habuerint,  jubemus  ul  teriiam  portionem  de  hëreditate  patris  acquirani^ 
iioc  EST  de  ea  tantuni  terra  quam  pater  sortis  jure  posMeru  morlU 
tempore  dereliquit  (XiV,  5).  Celte  même  loi  (art.  1)  prononce  que  le  père 
peut  disposer  de  ses  acquêts  comme  bon  lui  semble,  mais  que,  |M>ur  le 
patrimoine,  il  est  temi*  de  suivre  les  anciennes  lois;  le  patrimoine  est  dé- 
signé par  les  mots  :  terra  sortis  titnlo  acquisita,  tandis  que  les  acquêts 
sont  désignés  par  :  de  labore  suo.  Comparez  ce  même  article  au  titre  LXli 
de  la  Loi  salique  et  :iu  titre  LVIII  de  la  Loi  des  Kipuaircs  :  il  s*agit,  dans 
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aussi  bien  que  celles  que  pouvaient  posséder  les  bar- 
bares, bien  qu*il  n'y  ait  eu  de  tirage  au  sort  ni  pour  les 
uns  ni  pour  les  autres*. 

On  a  trouvé  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Bur- 
gondes  deux  phrases  qui  peuvent  être  interprétées 
comme  une  allusion  à  d'anciens  partages*.  Pour  ce  qiïi 
est  des  Francs  on  n'a  pas  trouvé  un  seul  mot  qui  se  rap- 
porte, fût-ce  par  une  vague  allusion,  à  des  terres  con- 
fisquées aux  Gaulois  et  partagées  entre  les  guerriers.  Il 
n'est  aucun  indice  de  cela  ni  dans  les  lois  des  Francs,  ni 
dans  les  diplômes  et  les  chartes  des  rois  mérovingiens, 
ni  dans  les  chroniques. 

Montesquieu  a  dit  que  les  guerriers  francs  ont  dû 
prendre  ce  qu'ils  ont  voulu;  mais  les  documents  mon- 
trent le  contraire.  Il  y  a  plusieurs  actes  des  rois  où  nous 
voyons  qu'un  guerrier  franc  a  prétendu  s'emparer  d'une 
terre,  que  le  propriétaire  a  porté  plainte,  et  que  le  roi  a 
condamné  le  guerrier  à  restituer  ce  qu'il  avait  pris. 

D'autre  part,  les  actes  de  donation  de  terres  sont  fort 
nombreux  :  nous  y  pouvons  remarquer  qu*ancun  d'eux 
ne  porte  sur  des  terres  enlevées  à  des  particuliers;  ils 
ont  toujours  pour  objet  le  sol  du  domaine  public  qui 

tous  les  trois,  du  patrimoine  qui  ôst  appelé  tantôt  terra  ialica^  tantôt  hère- 
dilas,  tantôt  terra  soiii^  titulo  acqumta,  La  loi  des  Hurgondes,  tit.  LWIJI, 
parle  d*un  père  qni  fait  le  partage  de  son  bien,  $1  pater  sortent  suam  divi- 
ierit  ;  la  même  disposition  et  les  mêmes  termes  se  retrouvent  dans  im 
texte  de  la  loi  saliquc  (Pardessus,  p.  2i9).  Plus  tard,  sors  s'est  toujours 
opi>osé  à  benefictum  pour  désigner  la  propriété  complète  :  Sortes  et  domipi- 
cata.  (Charte  citée  dans  Duciuige,  au  mot  sors.)  —  Duo  mansa  cum  terris 
adjacentihus  quas  nos  sortes  vocamus.  (Ibid.) 

*  Lcx  Wisig.,  X,  2  :  Sortes  gothicœ  et  romance.  —  Diplomata,  passim. 

*  Voyez,  à  la  fin  du  volume,  nos  Notes  et  Éclaircissements,  n*  5; 
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cUiil  passé  des  empereurs  aux  mains  des  rois  el  qui  suf- 
fisait à  récompenser  largement  tous  les  guerriers*. 

Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  élait  entendu  par  les 
Germains,  autorisait  le  pillage,  renlèvement  de  l'or,  des 
objets  mobiliers,  des  esclaves  même  ;  il  n^autorisait  pas 
la  confiscation  du  sol.  Les  guerriers  de  Thierry  lui  di- 
sent en  552  :  «  Si  tu  refuses  d'aller  avec  les  frères  contre 
la  Bourgogne,  nous  te  quitterons  et  nous  irons  avec  eux;  » 
Thierry  leur  répond  :  «  Suivez-moi  et  je  vous  conduirai 
dans  un  pays  où  vous  recueillerez  autant  d'or  et  d'argent 
que  vous  voudrez,  et  où  vous  prendrez  des  trou[)eaux, 
des  esclaves,  des  vêtements  en  abondance.  »  Jl  ne  leur 
promet  pas  les  terres  des  vaincus.  La  conquête  de  TAu- 
vergue  fut  ce  qu'il  y  eut  de  plus  cruel  dans  toute  l'his- 
loire  des  Francs;  mais,  même  alors,  les  guerriers  ne 
songèrent  pas  à  prendre  possession  du  sol.  Ils  tuèrent,  ils 
pillèrent,  ils  emportèrent  tout  ce  qu'ils  purent;  mais  ils 
laissèrent  la  terre  à  ses  anciens  maîtres*. 

Dans  les  innombrables  écrits  de  ce  temps  nous  ne 
voyons  jamais  qu'un  homme  de  naissance  franque  pos- 
sédai une  terre  en  vertu  de  la  conquête  ou  du  droit  de 
l'épée.  Ces  expressions  ni  aucune  autre  qui  leur  res- 
semble ne  se  rencontrent  jamais.  Plusieurs  centaines  de 
diplômes  et  de  chartes  disent  en  termes  précis  qu'on 

*  Les  concessions  de  terres  qui  sont  mentionnées  par  les  \ïes  des  saints 
de  cette  époque  portent  expressément  que  les  donfaines  conc4klés  descen- 
daient du  fisc,  ex  fisco.  Lorsque  Clovis  donne  une  terre  à  S.  FridoliD,  le 
chroniqueur  remarque  qu'il  était  en  droit  de  la  donner  :  Aam  ad  regalem 
potestalem  ah  antiquis  temporibtis  locus  pertinere  non  amhigifbatur, 

*  Gré^'oire  de  Tours.  Mirac,  martyrum,  23  :  Neque  relictum  ett  ali 
quid  prœler  terram  quam  secum  ferre  non  poteranl. 
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possédait  la  terre  par  héritage,  par  achat  ou  par  dona- 
tion ;  aucun  d'eux  ne  laisse  supposer  qu'on  la  possédât 
par  suite  d'un  partage  ou  à  titre  de  conquérant. 

Les  chroniqueurs  et  les  hagiographes  qui  écrivaient  à 
cette  époque,  nous  présentent  l'histoire  intime  de  beau- 
coup de  familles  gauloises;  ils  ne  montrent  pas  qu'elles 
aient  été  dépossédées  violemment  par  un  décret  des  rois 
germains.  Ils  nous  donnent  beaucoup  de  généalogies  de 
familles  qui  étaient  riches  avant  l'invasion  et  qui  sont 
restées  tout  aussi  riches  après  elle.  Sidoine  Apollinaire 
possédait  de  nombreux  domaines;  il  ne  dit  ni  dans  ses 
vers  ni  dans  ses  lettres  qu'il  en  ait  été  dépouillé.  11  con- 
tinue à  écrire  à  ses  riches  amis,  et  il  ne  parle  jamais 
d'une  spoliation  qui  les  aurait  plongés  dans  la  pauvreté. 

L'Église  possédait  beaucoup  de  terres  avant  l'arrivée 
des  Germains;  il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  que  ses 
domaines  fussent  mieux  respectés  que  ceux  des  particu- 
liers, puisque  les  Germains  étaient  ou  idolâtres  ou  héré- 
tiques. Sa  richesse  foncière  ne  lui  fut  enlevée  ni  par  les 
Francs  ni  par  les  Wisigoths. 

L'établissement  des  Germains  a  si  peu  changé  la  dis- 
tribution de  la  propriété,  que  l'impôt  foncier  continua 
d'être  perçu  d'après  les  mêmes  registres  et  le  même  ca- 
dastre qui  avaient  été  dressés  sous  l'empire. 

Ces  Germains  ne  firent  que  ce  qu'il  était  naturel  et 
possible  qu'ils  fissent.  La  manière  dont  ils  enlraient 
en  Gaule  leur  ôtait  tout  prélexte  de  déposséder  la  popu- 
lation :  l'auraient- ils  voulu,  ils  n'étaient  ni  assez  nom- 
breux ni  assez  forts  pour  y  réussir.  Ils  n'avaient  pas 
même  besoin  d'enlever  aux  particuliers  leurs  terres;  les 
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domaines  publics  suffisaienl  à  satisfaire  leurs  plus 
ardentes  convoitises. 

Le  droit  de  propriété  ne  fut  jamais  contesté  à  la  popu- 
lation gallo-romaine.  Les  lois  germaniques  elles-mêmes 
assurèrent  les  mêmes  garanties  et  la  même  protection  à 
la  propriété  du  Gaulois  qu'à  celle  du  Germain. 

Aucune  statistique  n'est  possible  pour  une  telle  épo- 
que. On  ne  saurait  essayer  de  compter  combien  il  y  eut 
de  terres  qui  passèrent  aux  mains  des  nouveaux  venus, 
ni  dans  quelle  proportion  les  Gaulois  et  les  Germains 
se  partagèrent  insensiblement  le  sol.  Mais  quand  on  lit 
les  chroniques  et  les  actes  de  cette  époque,  on  est  frappé 
de  l'opulence  des  familles  gallo-romaines.  Un  bon  nom- 
bre de  testaments,  d'actes  de  vente  ou  de  donation,  nous 
montrent  des  Gaulois  qui  possèdent  par  héritage  quinze 
ou  vingt  grands  domaines,  dont  chacun  renferme  des 
terres  labourables,  des  vignes,  des  prés,  des  bois,  et 
beaucoup  de  serviteurs*. 

Salvien  écrit  son  livre  du  GauvernemetU  de  Dieu  en 
un  temps  où  les  barbares  sont  les  maîtres  :  il  accuse 
ses  concitoyens  de  vivre  dans  la  mollesse  et  la  débauche, 
au  milieu  des  festins,  parés  de  brillantes  étofîes  de  soie 
et  d'or.  Cette  accusation,  vraie  ou  fausse,  prouve  au 
moins  que  les  Gaulois  étaient  restés  riches.  Il  leur  re- 
proche en  effet  «  d'ti masser  des  trésors.  »  Il  dit  que  les 
liabilants  de  Trêves,  après  le  pillage  de  leur  ville  par 

'  Entre  autres  exemples,  on  lit  dans  la  vie  de  saint  Rémi  (c.  48)  qu*un 
riche  propriétaire  nommé  Eulogius  vendit  à  l'église  de  Reims,  après  réta- 
blissement des  Francs,  une  de  ses  villas  pour  le  prix  de  5000  livres  pe- 
sant d'argent,  plus  d'un  million  d'uujourd  hui. 
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les  Germains,  «  avaient  conservé  plus  de  richesses  que  de 
bonnes  mœurs*.  » 

Les  écrivains  du  cinquième  siècle  font  un  tableau  très- 
vivant  de  la  société  qu'ils  ont  sous  les  yeux  :  c'est  une 
société  délicate  et  raffinée,  où  il  se  trouve  de  grandes  et 
opulentes  existences,  où  l'on  voit  encore  des  théâtres, 
des  écoles,  des  boutiques  de  libraires,  où  l'on  rencontre 
beaucoup  de  professeurs  et  de*  poètes;  tous  les  sym- 
ptômes d'une  société  riche  sont  encore  là,  et  pourtant  les 
Germains  sont  en  Gaule  depuis  cinquante  ans.  Il  arrive 
souvent  à  ces  écrivains  de  comparer  les  Gaulois  aux  bar- 
bares; ce  sont  les  barbares  qu'ils  représentent  comme 
pauvres,  ce  sont  les  Gallo-Romains  qu'ils  disent  riches. 
S'ils  poursuivent  l'excès  du  luxe,  c'est  chez  les  Gaulois 
qu'ils  le  montrent.  Non-seulement  ils  ne  parlent  jamais 
d'une  confiscation  générale  du  sol,  mais  encore  la  pein- 
ture qu'ils  font  de  leur  siècle  montre  que  la  plus  grande 
partie  de  la  richesse  foncière  est  restée  à  la  population 
indigène.  Grégoire  de  Tours,  au  siècle  suivant,  trace  la 
généalogie  de  beaucoup  de  Gaulois  :  il  compte  combien 
ils  possédaient  de  villas  et  de  domaines,  et  nous  voyons 
avec  une  pleine  évidence  que  la  terre  est,  en  général,  de- 
meurée dans  les  mêmes  mains  qui  la  possédaient  avant 
l'invasion. 

^  Voici  comment  Salvien  parle  des  Gaulois  :  Circumstant  locupletes 
mairetfamiliœy  nobiles  viri,  iericis  atque  auralis  vestibus,..  Opulent 
ti$9tmi  ac  splendidûsimi  cultus  homines.  Thesauri  eorum  diviliœque 
cumulanlur.  (Âdversus  avaritiam,  in,  19.) 
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CHAPITIE  un 


Qm  les  fialflis  m  ML  pas  été  traités 


Aucun  chroniqueur  ne  dit  que  l<?s  Gaulois  fussent  des 
opprimés,  ni  les  Germains  des  maîtres.  Si  on  lit  Gn^oire 
de  Tours  et  Fortunatus.  en  se  représentant  par  la  pensée  la 
société  qu*ils  décrivent,  on  Toit  bien  qu*il  y  a  deux  races, 
mais  on  ne  Toit  pas  que  l*une  soit  réputée  sujette  de 
Tautre.  Ouand  les  chroniqueurs  nous  présentent  un  per- 
sonnage, ils  indiquent  s*il  est  de  naissance  gauloise  ou 
de  naissance  franque;  mais  ils  ne  marquent  jamais  que 
le  Franc  soit  supérieur  au  Gaulois.  Parler  de  sujétion 
gauloise  et  de  domination  germanique,  c^est  parler  de 
choses  dont  les  hommes  de  ce  temps-là  ne  paraissent 
avoir  eu  aucune  idée.  Il  est  bien  vrai  que  les  rois  à  qui 
il  fallait  obéir  étaient  de  race  germaine;  mais  on  n^obéis- 
sait  pas  aux  Germains.  Ces  rois  eux-mêmes,  nous  l'avons 
vu,  ne  gouvernaient  pas  les  Gaulois  à  titre  de  chefs  des 
Francs;  ils  prenaient  vis-à-vis  d'eux  un  titre  tout  ro- 
main. 

Une  foule  d'anecdotes,  qui  sont  racontées  dans  les 
chroniques  et  dans  les  vies  des  saints,  montrent  que  dans 
les  relations  de  la  vie  ordinaire  les  Gaulois  étaient  avec 
les  Francs  sur  un  pied  d'égalité.  Nous  ne  pouvons  pas 
saisir  un  symptôme  de  haine  entre  les  deux  races,  comme 
il  y  en  aur.iit  en  infailliblemenl  entre  une  population 
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maîtresse  et  une  population  assujettie.  Nous  ne  voyons 
jamais  ni  le  Gallois  maudire  le  Franc  comme  un  vain- 
queur, ni  le  Franc  dédaigner  le  Gaulois  comme  un 
vaincu. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  nom  de  Gaulois,  ou  plu- 
tôt celui  de  Romain  que  ces  populations  gardèrent,  soit 
devenu  un  terme  de  mépris.  Les  Germains,  dans  leurs 
actes  officiels  et  même  dans  leur  langage  ordinaire,  con- 
tinuèrent pendant  plusieurs  générations  à  s'appeler  bar- 
bares. Ils  appelaient  les  indigènes  Romains;  or  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  nom  ne  fût  pour  le  moins  aussi  ho- 
noré que  celui  de  barbares. 

La  population  gauloise  garda  sa  langue  qui  était  le 
lalin.  Ce  qui  est  surtout  digne  d'attention,  c'est  que  le 
latin  ne  devint  pas  un  idiome  inférieur  et  vulgaire;  il  ne 
fut  pas  relégué  au  second  rang  comme  il  arriva  à  la 
langue  des  Anglo-Saxons  après  la  conquête  normande. 
Il  resta  la  langue  principale  du  pays;  il  fut  la  langue 
officielle.  Les  rois  francs  écrivirent  en  latin,  ils  rendi- 
rent la  justice  en  latin  ;  ce  fut  en  latin  que  leurs  ordon- 
nances furent  rédigées.  Lorsqu'on  mit  en  écrit  les  codes 
germaniques,  on  se  servit  du  latin.  Il  a  été  conservé  des 
actes  de  donation  et  de  testament  qui  ont  été  rédigés  par 
des  Francs  ou  pour  des  guerriers  de  cette  race;  ils  étaient 
toujours  écrits  en  langue  latine. 

La  population  gauloise  garda  ses  lois;  l'usage  des 
codes  germaniques  ne  lui  fut  jamais  imposé.  Rien  n'in- 
dique non  plus  que  les  lois  romaines  fussent  regardées 
comme  inférieures  à  celles  des  Germains.  Qu'un  Gau- 
lois et  un  barbare  fussent  en  procès,  le  barbare  n'avait 
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aucun  privilège;  la  règle  ctail  que  le  procès  Fût  jugé 
d'après  la  loi  du  défendeur*. 

Si  les  Gaulois  avaient  été  réduits  à  Tétat  de  race  su- 
jette, il  n'est  pas  probable  qu'on  leur  eftt  laissé  l'usage 
des  armes  ;  or  les  cités  gardèrent  leurs  milices  comman- 
dées par  des  officiers  qui  portaient  des  titres  romains. 
I>es  Gaulois  rtaient  astreints,  comme  les  Francs,  au  ser- 
vice militaire,  et  les  mérovingiens  ne  craignaient  pas  de 
les  employer  comme  soldats.  Dans  les  querelles  des  rois 
et  dans  les  batailles,  les  Iroupes  gauloises  figurent  fré- 
quemment; il  ne  parait  d'ailleurs  h  aucun  signe  qu'elles 
fussent  méprisées*. 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  seulement  soldats  ;  ils  pou- 
vaient commander  les  armées.  Les  Mérovingiens  leur 
confièrent  plus  d'une  fois  les  plus  hauts  grades  militaires. 
Il  est  même  assez  curieux  que  le  général  le  plus  habile 
et  le  plus  heureux  du  sixième  siècle  ait  été  un  Gaulois  ; 
il  s'appelait  Ennius  Mummolus.  Les  rois  Chilpéric  et 
Gontran  se  disputant  la  possession  de  l'Aquitaine,  leurs 
deux  armées  étaient  commandées  par  deux  Gaulois, 
Mummolus  et  Désidérins' 

Les  Gaulois  siégeaient  dans  les  tribunaux  au  même 
titre  que  les  Francs.  Ce  qu'on  appelait  mail  en  langue 
germanique  et  convenUis  en  langue  latine  était  composé 
d'hommes  des  deux  races  indifféremment.  Les  assesseurs 
s'appelaient  rachimbourgsi  dans  une  langue  et  boni  viri 


«  Pardessus,  Loi  salique^  2*  dissertation. 

«  Grégoire  de  Tours,  IV,  50,  45,  51;  V,  57;  VU,  21,  51;  YIH,  50; 
IX,  51  ;  X,  27. 
»  Grégoire  de  Tours,  IV,  22,  24,  42, 45,  45, 46  ;  V,  15. 
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dans  l'autre.  Les  Francs  n'y  étaient  en  majorité  que 
dans  le  cas  où  ils  formaient  la  majorité  des  propriétaires 
du  canton  \  Dans  chaque  procès  on  avait  égard  à  la  race 
de  l'accusé  ou  du  défendeur  ;  on  n'avait  pas  égard  à 
celle  du  juge.  II  pouvait  arriver  qu'un  Franc  fût  jugé 
par  un  tribunal  composé  en  majorité  de  Gaulois. 

On  a  dit  que  les  Francs  avaient  été  exemptés  de  l'im- 
pôt et  que  les  Gaulois  seuls  y  avaient  été  assujettis  ; 
mais  c'est  là  une  assertion  qui  n'a  été  appuyée  jusqu'ici 
d'aucune  preuve  certaine.  Il  n'y  a  pas  dans  les  ordon- 
nances des  rois  un  seul  mot  qui  indique  que  les  hommes 
de  race  franque  fussent  traités  autrement  que  ceux  de 
raCe  gauloise.  Tous  les  actes  législatifs  des  Mérovingiens 
s'adressent  indistinctement  aux  deux  populations. 

Le  mépris  pour  la  race  gauloise  ne  perce  nulle  part 
dans  les  documents  d'origine  germanique.  Les  lois  des 
Wisigoths  et  des  Burgondes  prononcent  dans  les  termes 
les  plus  clairs  que  les  Romains  sont  en  toutes  choses 
les  égaux  des  Germains.  La  loi  salique  ne  laisse  voir  par 
aucun  mot  que  les  Gaulois  fussent  des  vaincus  et  des 
sujets.  Elle  commence  par  un  prologue  qui  est  une  sorte 
de  chant  national  ;  le  peuple  franc  vante  ses  vertus,  il  ne 
parle  pas  de  ses  victoires  ;  il  rappelle  qu'il  a  été  sujet  de 
l'empire,  et  qu'il  s'en  est  affranchi  ;  il  ne  dit  pas  qu'il 
ait  été  à  son  lour  conquérant  et  dominateur  '. 

Les  Gaulois  tenaient  le  même  rang  que  les  Francs 
dans  l'entourage  de  Clovis  et  de  ses  successeurs.  Les  rois 
se  servaient  indifTéremment  des  uns  et  des  autres  comme 

'  Pardessus,  Loi  salique,  p.  515  et  579. 
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Nous  expliquerons  ailleurs  les  difTérences  du  wergeld. 
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conseillers,  comme  ambassadeurs,  comme  ministres, 
comme  généraux  d'armée.  Saint  Rémi  et  Aurélianus 
étaient  les  principaux  conseillers  de  Clovis;  les  ministres 
de  Clotaire  P'  étaient  Plato  et  Sabaudus;  ceux  de  Théo- 
debert  furent  successivement  Sécundinus,  Âstériolus, 
Parthénius  et  l'Aquitain  Aridius  '.  Un  peu  plus  lard 
nous  voyons  le  Romain  Protadius  et  le  Romain  Clau- 
dius  devenir  maires  du  palais  en  Bourgogne  ;  deux  au- 
tres gaulois  le  furent  même  en  AustrasieV  I^s  fondions 
administratives  étaient  souvent  exercées  par  des  hommes 
de  naissance  gauloise  ;  on  en  voit  beaucoup  qui  sont 
comtes,  ducs,  patrices.  Une  ordonnance  d'un  roi  Bur- 
gonde  est  adressée  à  tous  les  comtes  du  royaume  «  tant 
romains  que  burgondes'.  »  Même  dans  les  provinces  du 
nord,  beaucoup  de  ducs  et  de  comtes  étaient  des  Gaulois. 
Si  Ton  examinait  la  liste  des  hauts  fonctionnaires  dont 
les  noms  nous  sont  parvenus,  on  y  compterait  plus  de 
Gaulois  que  de  Germains  *.  11  arrivait  donc  fréquemment 
que  des  Francs  fussent  administrés  par  un  comte  gau- 
lois, fussent  cités  en  justice  et  punis  par  lui,  dussent 
enfin  le  suivre  à  la  guerre  et  lui  obéir  comme  à  leur 
capitaine.  Cela  était  ordinaire,  et  nous  ne  voyons  à  aucun 

«  Vila  s.  RemigiL  —  Grégoire  de  Tours,  UI,  55;  IV,  16;  De  gloria 
mari.,  48;  Vilœ  Patrum^  8. —  Vila  S.  Aridii, 

*  Frédégaire,  Chron.,  27,  28.  Grégoire  de  Tours,  VI,  11;  IX,  50; 
Mirac.  S.  Martini,  6. 

'  Loi  des  Ihirgondes,  106  :  Comités  iam  burgundionei  qtiam  romani. 

*  Les  comtes  de  Tours  furent  successivement  Âlpinus,  Lcudastc,  Euno- 
mius,  Ennodius,  Bérulfus  ;  les  patrices  de  Bourgogne  furent  Ceisus,  Ama- 
lus,  Mummolus;  la  Provence  eut  pour  recteurs  Jovinus  et  Albinus;  deux 
comtes  du  Gévaiidan  s'appellent  Pjilladius  et  Romanus;  PAuvorgne  a  pour 
comte  un  Hortensius.  (Voyez  Grégoire  de  Tours,  peusim.) 
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signe  que  cela  surprît  ou  choquât   les  contem[»orains. 

Les  mariages  étaient  permis  entre  les  deux  races,  et 
ils  n'étaient  pas  rares.  Les  chroniqueurs  et  surtout  les  au- 
teurs des  Vies  des  saints  signalent  souvent  ces  mariages 
au  sixième  et  au  septième  siècle  ^  Il  n^y  a  pas  d'indice 
que  l'union  d'un  Franc  avec  une  Gauloise  passât  pour 
une  mésalliance  ;  tout  porte  à  croire,  au  contraire, 
qu'une  telle  union  était  fort  recherchée  et  était  réputée 
honorable.  La  famille  carlovingienne  comptait  des  Gallo- 
Romains  dans  sa  généalogie*. 

Les  deux  races  ne  se  distinguaient  pas  par  le  cos- 
tume ;  les  Francs  adoptèrent,  au  moins  en  temps  de 
paix,  l'habillement  romain,  c'est-à-dire  la  toge  ou  robe 
traînante,  quelquefois  la  chlamyde';  il  ne  paraît  pas 
que,  même  à  la  guerre,  le  vêtement  fût  différent  pour 
les  hommes  des  deux  populations.  Elles  ne  se  distin- 
guaient pas  même  par  les  noms.  Ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  tous  les  personnages  qui  portent  des 
noms  germaniques  fussent  des  Germains.  On  rencontre 
des  hommes  qui  s'appellent  Richomer,  Arbogasl,  Gau- 
géric,  Bodégisile,  Gundulf,  Leudasle,  Chremnolène,  Sa- 
drégisile,  et  dont  les  chroniqueurs  disent  qu'ils  sont  de 
naissance   romaine,    c'est-à  dire    gauloise*.    Plusieurs 

*  Par  exemple,  l'auteur  de  la  Vie  de  S.  Médard  dit  que  son  père  était 
Pfedardus,  de  Francorum  génère  ^  mater  vero  romanOy  nomine  Protagia. 

«  Dom  Pouquct,  t.  II,  p.  698;  III,  p.  677.  Pertz,  t.  II,  p.  309-513. 

*  Voyez  Viia  S.  Medardi,  c.  7. 

*  Richomer,  palricc  de  Bourgogne,  était  génère  romanus  (Frédcgaire, 
29)  ;  Bodégisile  éliiit  Romain  (Grégoire  de  Tours,  X,  2)  ;  Gundulf,  duc  et 
miiire  du  palais,  était  génère  senalorio  et  parent  de  Grégoire  de  Tours 
(ibid.y  VI,  li);  Sadrégisile,  duc  d'Aquitaine,  était  Romain  (Gesla  DagO' 
berti,  6  et  35). 
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Francs  au  contraire  portent  des  noms  tout  à  fait  ro- 
mains. Comme  les  noms  n'étaient  pas  héréditaires,  ils 
variaient  au  gré  du  caprice  et  de  la  mode  ;  maintes  fois 
il  arrivait  que  le  Germain  donnât  à  son  fils  un  nom  ro- 
main, et  que  le  Gaulois  donnât  au  sien  un  nom  germa- 
nique. On  rencontre  des  exemples  de  deux  frères  dont 
les  noms  appartenaient  aux  deux  langues  ;  quelquefois 
un  môme  personnage  avait  deux  noms,  dont  Tun  était 
germanique  et  l'autre  latin. 

Francs  et  Gaulois  vivaient  ensemble;  les  familles 
s'unissaient  et  se  confondaient.  Au  bout  de  deux  ou  trois 
générations,  il  était  devenu  fort  difficile  de  les  discerner 
les  uns  des  autres.  Au  septième  siècle,  il  y  avait  bien 
peu  d'hommes  dont  on  pût  dire  avec  certitude  s'ils  étaient 
de  sang  gaulois  ou  de  sang  germanique. 


CHAPITRE  XIY 

Des  conséquences  de  rinvasion  germanique. 

L'invasion  germanique  a  été  un  événement  considé-^ 
rable  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  frappé  vivement 
les  générations  contemporaines  et  qu'elle  n'ait  influé 
sur  la  suile  des  événements  et  des  institutions.  Aussi 
élcn»-il  nécessaire  d'examiner  de  près  la  manière  dont 
elle  s'est  nccomplie,  afin  de  ne  pas  s'égarer  sur  la  nature 
des  résultats  qu'elle  a  pu  produii*e. 
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Si  elle  a  modifié  la  constilulion  de  la  société  gauloise, 
ce  n'est  pas  par  le  sang  germain  qu'elle  y  a  introduit  ; 
car  ces  Germains  étaient  peu  nombreux.  11  faut  écarter 
l'idée  qu'on  se  fait  de  grandes  multitudes  d'hommes.  Lesr 
Wisigoths,  qui  se  présentent  comme  le  plus  puissant  de 
tous  ces  peuples,  n'étaient  pourtant  qu'une  foule  de 
200,000  personnes ,  en  y  comptant  les  enfants  et  les 
femmes  \  lorsqu'ils  passèrent  le  Danube  ;  ils  durent 
être  beaucoup  réduits  par  les  ravagés  mêmes  qu'ils 
commirent  en  Thrace,  en  Grèce,  en  Italie;  car  ces  cour- 
ses vagabondes  affaiblissent  encore  plus  les  ravageurs 
que  leurs  victimes.  Lorsqu'ils  furent  passés  en  Gaule  et 
en  Espagne,  ils  vécurent  dans  un  état  de  guerre  perpé- 
tuel contre  les  Vandales,  les  Suèves,  les*  Burgondes  et 
les  Francs;  leur  population  ne  put  certainement  pas 
s'accroître*.  A  la  bataille  de  Vouglé,  le  chroniqueur  ne 
nous  dit  pas  quel  était  leur  nombre;  mais  il  rapporte 
que  pour  résister  à  l'attaque  des  Francs,  ils  avaient  eu 
besoin  de  se  faire  renforcer  par  des  troupes  gauloises*. 

Les  Burgondes  avaient  été  80,000  lorsqu'ils  s'étaient 
présentés  sur  la  rive  du  Rhin.  On  ne  peut  évaluer  ce 
qu'ils  perdirent  d'hommes  dans  leurs  déplacements 
et  dans  leurs  luttes  incessantes  contre  les  Wisigoths; 
mais  on  sait  qu'en  455  Aétius  les  ayant  vaincus  et  ayant 
accordé  lu  paix  à  leurs  supplications,  ils  se  virent  inopi- 


*  EunapCi  fragm.  42,  édil.  Dindorf,  p.  257. 

*  Gothij  Sueviy  Vandali  Hispaniam  tastant,  plurimique  pesle  famé- 
que  absumuntur.  —  Gothorum  viginli  milita  contra  Vatidalos  pugnanlia 
se  înultio  concidunt,  (Fiavii  Dextri  chronicon,  ad  ann.  424,  429). 

'  Grégoire  de  Tours,  Hi$t   Franc. ^  II,  57. 
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némcnt  attaqués  par  une  des  hordes  de  Huns,  «  qui 
massacra  le  roi  des  Burgondes  avec  sa  race  et  son  peu- 
ple*. »  Tout  ne  périt  pas  pourtant,  car  un  autre  chroni- 
queur ajoute  que  l'empire  assigna  le  pays  de  Sabaudie 
«  à  ce  qu'il  restait  de  Burgondes.  »  Que  ces  hommes  se 
soient  ensuite  étendus  dans  la  vallée  du  Rhône  à  la  fa- 
veur du  désordre  général  ou  en  récompense  des  services 
rendus  à  l'un  des  princes  qui  se  disputaient  alors  le  trône 
impérial,  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  fussent  devenus  bien 
nombreux. 

Quant  aux  Francs,  tous  les  chiffres  que  nous  donnent 
les  chroniqueurs  sont  singulièrement  faibles;  il  ne 
semble  pas  que  Clovis,  au  moment  de  son  baptême,  eût 
plus  de  6,000  guerriers  francs  sous  ses  ordres. 

Il  y  a  eu  dans  le  détail  des  faits  de  cette  époque  un 
point  qu'on  a  négligé.  Lorsqu'une  troupe  de  Germains 
traversait  l'empire  en  le  ravageant,  elle  ne  manquait 
guère  de  voir  des  hommes  de  la  population  indigène  af- 
fluer vers  elle  et  grossir  ses  rangs.  C'étaient  des  esclaves 
fuj^itifs;  c'étaient  des  colons;  c'étaient  des  hommes  rui- 
nés, des  mécontents,  comme  il  s'en  trouve  dans  toute 
société.  Les  uns  pour  s'affranchir  de  l'autorité  d'un 
maître,  d'autres  pour  fuir  le  travail,  d'autres  encore 
pour  échapper  à  la  justice  sévère  de  l'empire  ou  à  ses 
impôts,  se  jetaient  dans  le  camp  des  Barbares.  Salvien 
laisse  bien  voir  que  beaucoup  d'hommes,  affectant  de  se 
plaindre  des  fonctionnaires  et  des  percepteurs,  ne  rou- 

1  Prosperi  Aquit.  chronicon  :  Gundicarium  Durgundionum  regem  Aelius 
bello  obiinuit  pacemque  ci  suppîicanli  dédit  ;  qua  non  diu  polilus  est, 
nam  Hunui  eum  cum  populo  atque  stirpe  sua  deîeveiunt. 
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gissaient  pas  d'aller  au-devant  des  étrangers  et  de  se 
joindre  à  eux  pour  partager  la  proie*.  Ces  hommes 
étaient  peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cupide  et  de 
plus  cruel  parmi  les  envahisseui's.  Ils  excitaient  les  bar- 
bares au  pillage,  dirigeaient  leur  marche,  les  condui- 
saient aux  villes  les  plus  riches  ou  leur  en  ouvraient  les 
portes.  C'étaient  eux,  peut-être,  qui  faisaient  la  princi- 
pale force  de  ces  armées  dévastatrices.  Beaucoup  de  ces 
Wisigoths,  de  ces  Burgondes,  de  ces  Vandales,  dont  parle 
l'histoire,  étaient  des  Italiens,  des  Gaulois,  des  Espa- 
gnols, des  Africains.  Mêlés  aux  Germains,  confondus 
avec  eux,  ils  faisaient  croire  aux  populations  que  ces  en- 
vahisseurs étaient  nombreux,  et  ils  l'ont  fait  croire  à  la 
postérité. 

Il  entra  dans  la  Gaule,  si  l'on  en  excepte  les  provinces 
du  Nord-Est,  peu  de  sang  germanique.  Aussi  doit-on  ob- 
server que  cet  établissement  de  Germains  n'a  presque 
rien  changé  à  la  langue  des  Gaulois.  Elle  est  restée,  en 
général,  telle  qu'on  la  parlait  parmi  le  peuple  dans  les 
derniers  temps  de  l'empire.  Rien  n'a  été  changé  ni  à  ses 
radicaux,  ni  à  ses  règles  grammaticales,  ni  à  son  accent. 
Elle  s'est  ensuite  modifiée  d'âge  en  âge  conformément 
aux  lois  naturelles  des  langues,  sans  que  l'invasion  ger- 
manique semble  avoir  été  pour  rien  dans  sa  lente  et  ré- 
gulière transformation.  On  peut  même  ajouter  que,  s'il 
se  rencontre  dans  notre  langue  française  quelques  mots 
d'origine  germanique,  ils  n'y  ont  pas  été  apportés  par 

*  Des  faits  de  môme  nature  sont  signales  par  Ammien,  XXXI,  6  ;  Sozo- 
mène,  IX,  8;  Paulin  de  Pella,  Eucharislicutn,  v.  354  ;  lettre  de  Théodoric 
le  Grand,  dans  dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  7. 
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les  Germains  du  cinquième  siècle  et  ne  s'y  sont  intro- 
duits que  beaucoup  plus  tard.  Les  populalions  neus- 
triennes  du  neuvième  siècle  nous  ont  laissé,  dans  le  ser- 
ment de  Strasbourg ,  un  spécimen  autbentique  de  la 
langue  qu'elles  parlaient  :  on  n'y  trouve  pas  un  seul  mot 
qui  ne  soil  d'origine  purement  latine. 

Beaucoup  de  noms  d'hommes  ont  pris  une  forme  ger- 
manique, parce  que  chacun,  Franc  ou  Gaulois,  choisis- 
sait arbitrairement  son  nom  et  celui  de  ses  enfants.  Mais 
les  noms  géographiques,  qui  ne  variaient  pas  au  gré  de 
la  mode,  sont  restés  ceux  que  la  population  gallo-ro- 
maine avait  donnés  à  ses  montagnes,  à  ses  rivières,  à  ses 
villes.  Ni  les  Vosges,  ni  les  Ardennes,  ni  le  Rhin  ni  la 
Meuse  n'ont  changé  de  nom.  Cologne,  Trêves,  Coblentz, 
Mayence,  Verdun,  Metz,  Toul,  Saveme  ont  gardé  leurs 
noms  gaulois  ou  romains.  Ce  qui  est  plus  singulier  en- 
core c'est  que  de  simples  villx^  même  dans  la  vallée  du 
Rhin,  conservèrent  durant  deux  siècles  des  dénomina- 
tions tout  à  fail  latines,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
actes  de  vente  et  de  donation  du  septième  siècle. 

Les  Germains  n'ont  eu  aucune  action  sur  les  croyances 
religieuses  de  la  société.  Ni  les  Francs  n'ont  songé  à  éta- 
blir en  Gaule  leur  vieux  culte,  ni  les  Wisigoths  n^ont 
réussi  à  y  implanter  leur  arianisme.  Rien  n'a  disparu 
des  croyances,  des  rites,  de  la  discipline  môme  de  l'E- 
glise gauloise.  Les  Germains  qui  sont  entrés  en  Gaule, 
en  Espagne,  en  Ilalie,  n'ont  pas  empêché  le  catholicisme 
de  se  développer  conformément  aux  habitudes  d'esprit 
des  populations  de  ces  contrées. 

Ils  n'ont  pas  cliangé  les  lois  du  pays.  Il  est  vrai  qu'ils 
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ont  gardé  les  leurs  pendant  plusieurs  générations,  et 
que  l'on  a  vu  le  droit  germanique  et  le  droit  romain 
vivre  quelque  temps  côte  à  côte  ;  mais  à  mesure  que  cette 
dualilé  s'est  effacée,  c'est  le  droit  germanique  qui  a  cédé 
la  place.  Il  n'a  pas  eu  d'action  sur  le  droit  français.  Les 
Germains  n'ont  implanté  dans  la  législation  du  pays  ni 
le  rachat  du  crime  à  prix  d'argent,  ni  la  solidarité  des 
parents  pour  le  crime  commis  par  un  membre  de  la  fa- 
mille, ni  le  partage  du  prix  du  meurtre  entre  les  parents 
de  la  victime,  ni  la  procédure  par  cojurateurs,  ni  l'in- 
capacité de  la  fille  à  hériter,  ni  l'achat  de  la  femme,  ni 
l'exclusion  du  petit-fils  de  l'hérilage  du  grand-père. 
Toutes  ces  coutumes  des  Germains  ont  peu  à  peu  dis- 
paru; le  droit  français  s'est  constitué  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  romain  et  sans  autres  modifications  que 
celles  qui  étaient  rendues  nécessaires  parle  nouvel  étcit 
social  du  pays. 

Quant  aux  mœurs  et  au  caractère  de  la  nation,  on  ne 
voit  pas  non  plus  que  les  Germains  y  aient  mis  leur  em- 
preinte. Croire  que  la  société  romaine  était  corrompue 
et  que  les  barbares  l'ont  régénérée,  est  une  opinion  toute 
moderne;  ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Jornandcs,  ni  Sal- 
vien,  ni  aucune  des  nombreuses  Vies  des  Saints  de  cette 
époque  ne  font  l'éloge  des  vertus  germaines.  La  pensée 
que  ces  hommes  valussent  mieux  que  les  anciens  habi-» 
tants  n'est  venue  à  l'esprit  de  personne  en  ce  temps-là. 
Quand  on  compare,  d'après  les  documents  et  sans  par- 
tialité d^aucune  sorte,  l'état  moral  de  la  Gaule  avant  et 
après  l'entrée  des  Germains,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'avant  cet  événement  la  vie  privée  était  plus  calme^ 
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mieux  ordonnée,  plus  régulière,  et  qu'après  ce  même 
événement  il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  convoitises,  de 
débauches,  de  crimes.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Ger- 
mains aient  apporté  des  vices  nouveaux  ;  mais  tous  les 
vices  de  la  nature  humaine  furent  alors  déchaînés,  ainsi 
qu'il  arrive  toujours  dans  le  désordre  social. 

Il  est  difficile  de  croire  que  les  envahisseurs  aient  in- 
troduit en  Gaule  les  institutions  politiques  de  la  vieille 
Germanie  ;  car  ils  les  avaient  eux-mêmes  perdues  depuis 
plusieurs  générations.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
ces  Germains  qui  s'établirent  dans  l'empire  n'étaient  pas 
des  peuples;  ils  n'étaient  que  des  armées.  Les  uns 
étaient  des  restes  de  nations  détruites;  les  autres  étaient 
des  guerriers  de  toute  nation  qui  avaient  quitté  leur  pays 
pour  se  mettre  au  service  de  l'empire  ou  pour  le  piller. 
Pas  un  seul  peuple  organisé  suivant  les  règles  que  Ta- 
cite avait  décrites,  n'entra  dans  l'empire. 

L'invasion  n'a  donc  apporté  en  Gaule  ni  un  sang  nou- 
veau, ni  une  nouvelle  langue,  ni  un  nouveau  caractère, 
ni  des  institutions  essentiellement  germaniques.  Cq  n'est 
pas  par  là  qu'elle  a  eu  de  grandes  conséquences  pour 
l'avenir. 

Mais  elle  a  mis  le  trouble  dans  la  société,  et  c'est  par 
cela  même  qu'elle  a  exercé  une  action  considérable  sur 
les  âges  suivants.  En  faisant  tomber  l'autorité  romaine, 
elle  a  supprimé  les  règles,  déjà  fort  affaiblies,  sous  les- 
quelles la  société  avait  longtemps  vécu.  Par  le  désordre 
môme  qu'elle  a  jeté  partout,  elle  a  donné  aux  hommes 
de  nouveaux  besoins  et  de  nouvelles  habitudes,  qui  à 
leur  tour  ont  enfanté  de  nouvelles  règles  sociales. 
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Il  y  a  d'ailleurs  à  faire  celte  remarque  que  la  consé- 
quence de  l'invasion  ne  s'est  pas  produite  brusquement 
ni  d'un  seul  coup.  Qu'on  regarde  les  cent  cinquante  an- 
nées qui  suivent  la  mort  de  Clovis,  qu'on  observe  com- 
ment les  hommes  étaient  gouvernés,  comment  ils  vi- 
vaient et  ce  qu'ils  pensaient,  on  reconnaîtra  qu'ils  diffé- 
raient peu  de  ce  qu'ils  avaient  été  au  dernier  siècle 
de  l'empire.  Qu'on  se  transporte,  au  contraire,  au 
huitième  et  au  neuvième  siècle,  on  verra  que,  sous  des 
dehors  plus  romains  peut-êlre,  la  société  est  absolument 
différente  de  ce  qu'elle  avait  été  sous  l'autorité  de  Rome. 
Les  grands  résultats  de  l'invasion  germanique,  obscui's 
au  sixième  siècle,  apparaîtront  au  huitième. 


LIVRE  IV 


LE  ROYAUME  DES  FRANCS 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  pouvoir  monarchique  sous  les  Mérovingiens. 

La  famille  mérovingienne,  devenue  maîtresse  de  la 
Gaule,  ne  songea  pas  à  détruire  les  institutions  politi^ 
ques  qu'elle  y  trouvait  établies.  Elle  prétendit,  au  con- 
traire, gouverner  à  la  manière  romaine  et  continuer 
Tempire. 

Si  nous  voulons  nous  faire  une  idée  exacte  de  ces 
princes,  il  faut  nous  représenter  des  hommes  qui  par- 
lent le  latin,  qui  s'habillent  à  la  romaine,  qui  s'amusent 
à  écrire  en  latin,  qui  se  plaisent  surtout  à  siéger  sur 
leur  prétoire  à  la  façon  des  empereurs,  et  à  y  dicter  des 
arrêts*.  En  conservant  le  titre  de  roi  des  Francs,    ils 


*  Voyez  Grégoire  de  Tours,  passim,  ci  les  poésies  de  Forlunatus.  Ce 
poele-évéque  nous  mot  sous  les  yeux  les  usages,  les  mœurs,  les  caractères 
qu^il  avait  autour  de  lui. 
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y  ajoutent  volontiers  les  titres  tout  romains  de  prince^ 
de  palrice  et  d'homme  illustre  \ 

Us  prennent  les  insignes  impériaux,  la  couronne  d'or, 
le  trône  d'or,  le  sceptre,  la  chlamyde  et  la  tunique  de 
pourpre*.  Leurs  images  les  représentent  en  costume 
d'empereurs  romains  et  en  robe  consulaire  '. 

Us  ont  une  cour  qu'ils  appellent,  comme  les  empe- 
reurs, le  palais  sacré*.  On  leur  voit  une  suite  de  digni- 
taires et  de  courtisans  qui  s'appellent  comtes,  domes- 
tiques, chanceliers,  référendaires,  camériers*.  Tous  ces 
noms  sont  romains  ;  toutes  ces  dignités  sont  passées  du 
palais  des  empereurs  dans  le  palais  des  rois  francs.  Les 
hommes  des  plus  grandes  familles,  Francs  ou  Gaulois 
indifféremment,  se  pressent  à  cette  cour  ;  rangés  autour 
du  prince,  ils  attendent  ses  ordres  ;  ils  lui  font  cortège 
dans  les  cérémonies  ;  ils  le  suivent  dans  ses  chasses  et 


'  La  charte  la  plus  aulhcntiquc  qu'on  ait  de  Clovis  porte  :  Chlodo- 
veus,  rex  Francorum,  vir  illusUr.  Plusieurs  chartes  de  Childeberl,  de 
Clotaire  I'',  de  Thcodebert,  et  les  formules  de  Marculfe  contiennent  aussi 
la  double  dénomination.  On  rencontre  quelquefois  le  titre  tout  romain  de 
priîîceps..  (Diplomata,  n"  354.) 

«  Grégoire  de  Tours,  11,  38;  lU,  24;  Gesta  Dagoberii,  59.  —  Fortu- 
natus,  Vita  S.  Radegundis,  13. 

5  Voyez  Montfaucon,  Monum.  de  la  monarchie  française,  I,  p.  52. 

^  L'exprossion  sacrum  paiatium  se  trouve  dans  un  acte  de  665;  sacra-' 
lissimus  fiscus,  dans  deux  actes  de  677  et  de  700.  Le  trésor  royal  est 
appelé  sacellum  publicum  dans  un  diplôme  de  705. 

'  Aulici  regii.  (Grégoire  de  Tours,  V,  35;  X,  29.)  —  Proceres  aulici. 
(Frédég.,  36.)  —  Mililia  palaiina.  (Yila  S,  Valentini,)  —  Referendarii, 
domeslici,  cubicularii.  (Formules,  n"  442.)  —  Regalis  aulœ  domeêticui. 
(Vita  S.  Germani,  01.)  —  Domeslici  et  comités.  (Grégoire  de  Tours,  IX, 
19;  X,  28.)  —  Per  domeslicos  servienies  et  proceres  (Vita  S,  Radt' 
gundis,  10.)  —  Forlunatus  (Tarm  ,  VU,  16)  donne  une  liste  des  digni- 
lairis  d'une  cour  mérovingienne»  Cf.  Gi^oire  do  Tours,  IX,  56. 
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dans  ses  fêtes*.  Les  enfanis  de  la  plus  haute  naissance 
forment  une  sorte  d'école  de  pages  où  ils  apprennent  à 
servir*.  Cette  vie  de  cour  est  large  et  brillante;  il  ne 
faut  pas  se  figurer  ces  rois  vivant  dans  des  fermes  de  pay- 
sans grossièrement  construites  ;  ils  ont  à  leur  disposi- 
tion les  nombreux  palais  qui  avaient  été  construits  au 
siècle  précédent  pour  l'usage  des  empereurs  ou  de  leurs 
fonctionnaires. 

C'est  en  effet  sous  l'aspect  d'empereurs  que  ces  rois 
se  présentaient  aux  yeux  des  contemporains.  Ils  appe- 
laient les  hommes,  sans  distinction  de  race,  du  nom  de 
sujets,  svbjecli.  Ceux-ci  à  leur  tour,  et  encore  sans  dis- 
tinction de  race,  les  appelaient  du  nom  de  maître, 
dominus*.  On  leur  disait  :  Votre  Excellence,  Votre  Magni- 
ficence, Votre  Sublimité,  Votre  Gloire.  Ils  laissèrent  quel- 
que  temps  le  titre  de  Majesté  aux  empereurs  de  Constan- 
tinople,  mais  ils  finirent  par  le  prendre  aussi*. 

*  Vita  Sigiranni,  3  :  Assolet  fieri  in  aula  regali  ut  ex  nobili  prosapia 
geniti  diversis  fulciantur  honoribus.  —  V.  Desiderii  Cat.,  1  :  Syagritis^ 
post  diutina  palatii  minisleria  et  familiaria  régis  contuhemia.  -  -  V.  Si- 
giberli,  2  :  Viros  illustres  in  palatio  deservientes.  —  Diplomata,  n*  3:23  : 
Quod  in  aula  regia  et  servitio  principis  elaboravi» 

*  Vila  Lantbcrti,  3  :  Pater  commendavit  eum  in  aula  regia  erudien-- 
dum.  —  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  IV,  37  :  Puerortim  unus 
aulicorum.  —  Cf.  Formules,  n"  138. 

^  Chiolarii  régis  constitutio  :  Usus  est  clementiœ  principalis  nécessita- 
tem  sDBJECTOROii  tradare.  —  Grégoire  de  Tours,  VllI,  43  :  Domino  nostro 
régi  (ce  sont  des  Francs  qui  parlent).  —    Formules,  n"  412  et  515. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  47;  V,  19.  —  Epislola  synodi  paris,  ad 
Sigiberlum  :  Gloria  vestra.  L'évêque  S.  Amand  écrit  au  roi  Sigebert  IV  : 
Sublimitas  tua.  —  Les  formules  n***  154,  550,  portent  serenitas  nostra, 
nostra  celsitutio.  —  On  trouve  Tcx pression  regia  majestas  dans  les  Di- 
plomata,  n"  354  et  dans  quelques  Vies  des  saints  ;  on  trouve  même  des 
expressions  comme  celles-ci  :  Childeberttu  Auguslus,  Cloïilda  Augusta, 
sub  diva  memoria  Uilderici  régis. 
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Si  grande  qu'eût  été  la  servilité  sous  les  empereurs, 
elle  fit  encore  des  progrès  sous  les  mérovingiens.  La  su- 
jétion à  leur  égard  s'exprimait  parle  terme  qui  désignait 
l'état  de  servitude,  servir e.  Les  plus  grands  leur  disaient  : 
nous  sommes  vos  esclaves,  siirmis  vestri  serxn  *. 

Ces  rois  prenaient  en  tout  les  empereurs  pour  mo- 
dèles. Dans  leurs  ordonnances  et  dans  leurs  moindres 
diplômes,  ils  copiaient  la  phraséologie  pompeuse  de 
l'empire.  C'était  le  même  langage,  les  mêmes  formules 
ampoulées,  le  même  étalage  des  vertus  officielles.  On 
croirait  encore  entendre  les  empereurs. 

Comme  les  princes  qui  régnaient  à  Gonstantinople,  ils 
prononçaient  qu'ils  tenaient  leur  pouvoir  de  Dieu  : 
«  C'est  le  roi  des  cieux,  dit  Contran  dans  une  ordon- 
nance, qui  nous  a  confié  l'autorité.  »  —  «  Nul  n'ignore, 
dit  Dagobert,  que  les  peuples  ont  été  mis  en  notre  pou- 
voir par  la  bonté  de  Dieu  *.  » 

Aussi  cette  royauté  n'élait-elle  pas  élective.  Quelques 
historiens  ont  professé  que  le  droit  public  des  Francs 
prescrivait  que  le  roi  fût  élu  par  le  peuple  ;  mais  cette 
assertion  ne  s'appuie  sur  aucun  fait,  sur  aucun  docu- 
ment de  cette  époque.  Les  fils  de  Clovis  lui  succédèrent 
sans  qu'il  y  eût  même  une  apparence  d'élection,  et  il  en 
fut  ainsi  durant  un  siècle  et  demi.  On  vit  des  rois  qui 

*  Gontran  s*a drossant  à  une  réunion  de  guerriers  leur  dit  :  Rex  est 
cui  vos  deservire  debeiis.  (Grég.  de  Tours,  VII,  33.)  —  Les  courtisans 
de  Chilpéric  lui  disent  en  parlant  d'eu i-mémes  :  sei^vi  vesiri.  (Ibid.y  V, 
21.)  —  Un  évéque  écrit  :  Domino  gloriosissimo  Sigiberto  tester  servtu 
Desiderius  episcopus. 

*  Prœceplio  Guntramni,  dans  Baluze,  t.  I,  col.  9.  —  Cf.  dom  Bouquet, 
t.  lU,  p.  529;  Diplomata,  n"  410;  Formules,  n"  442.  —  On  ne  trouve, 
au  contraire,  jamais  un  mot  qui  fasse  allusion  à  une  élection  populaire. 
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furent  renversés  et  d'autres  qui  furent  mis  à  leur  place 
par  un  parti  vainqueur  ;  mais  on  ne  vit  jamais  d'élection 
régulière  *.  Le  principe  d'hérédité  était  universellement 
admis.  La  royauté  était  considérée  comme  un  patrimoine. 
A  défaut  de  fils,  Contran  la  lègue  à  son  neveu  :  «  Tu  se- 
ras, lui  dit-il,  mon  héritier  dans  la  possession  du 
royaume  ;  »  puis,  s'adressant  aux  guerriers,  il  leur  dit  : 
«  Voici  le  roi  auquel  vous  devrez  obéir*.  »  L'enfant  mi- 
neur était  légitimement  roi  à  la  mort  de  son  père.  Au 
début  de  chaque  règne  il  y  avait  une  réunion  des  prin- 
cipaux sujets,  non  pas  pour  délibérer  sur  un  choix  à 
faire,  mais  pour  acclamer  le  nouveau  roi,  n'eût-il  que 
cinq  ans  comme  Childebert,  n'eût-il  que  quatre  mois 
comme  Clotaire  11^. 

La  royauté  se  partageait  comme  tout  autre  patrimoine. 
F^es  enfants,  du  vivant  même  de  leur  père,  prenaient  le 
litre  de  roi,  et  les  filles  celui  de  reine*.  Un  pape  de  ce 
temps-là  écrivait  que  «  chez  les  Francs  aussi  bien  que 
chez  les  Perses,  on  était  roi  par  droit  de  naissance*.  » 

Dans  cette  époque  troublée  il  se  présentait  parfois  des 
prétendants  ;  ils  appuyaient  toujours  leurs  prétentions 


*  Il  importe  de  ne  pas  confondre  des  réunions  de  guerriers  qui  recon- 
naissent chaque  nouveau  roi  (Grég.  de  Tours,  lll,  23;  Gesta  Dàgoherii, 
15),  avec  des  assemblées  nationales  qui  auraient  élu  le  roi. 

*  Grégoire  de  Tours,  VU,  35. 

^  Grégoire  de  Tours,  lU,  23;  VII,  7.  —  Cf.  Frédéguire,  79  :  Po$t  Da- 
(joberti  discessum,  filius  suus  Clodoveus  sub  tenera  œiate  regnum  patris 
adscivily  omnesque  leudes  eum  sublimant  in  regnum.  Ces  derniers  mots 
marquent  une  cérémonie  d'inauguration  et  non  pas  une  élection. 

*  Grégoire  de  Tours,  111,  22  ;  IV,  15;  V,  50;  IX,  20  et  AO. 

*  Gregorii  magni  homilia  X  :  In  Persarum  Francorumque  terra  reges 
ex  génère  prodeuni.  C'est  ce  que  dit  aussi  Flodoard,  Hist,  Hem.  eccL,  IV,  5. 
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sur  le  principe  d'hcrétlilé.  Gondovald  qui  dispulait  le 
trône  aux  pelils-fils  de  Clovis,  n'alléguait  pas  le  droit 
populaire  ;  il  ne  disait  pas  :  «  I^s  Francs  peuvent  me 
chpisir  pour  roi  s'ils  le  veulent.»  Il  disait:  «  Je  suis 
roi  aussi  bien  que  vous,  parce  que  j'appartiens  comme 
vous  à  la  famille  mérovingienne*.  » 

Quand  on  observe  la  conduite,  le  langage,  les  pensées 
des  hommes  de  cette  époque,  on  ne  voit  à  aucun  signe 
qu'ils  considérassent  l'autorilé  royale  comme  un  pouvoir 
émanant  du  peuple  ;  ils  la  concevaient  au  contraire 
comme  un  pouvoir  qui  s'imposait  au  peuple.  Les  guer- 
riers francs  disent  à  Clovis:  «  Nous  sommes  sous  le  joug 
de  ta  domination  ;  tu  peux  faire  ce  qu'il  le  plaît,  et  nul 
de  nous  ne  peut  résister  à  ta  puissance*.  » 

Plaçons-nous  par  la  pensée  dans  cet  espace  d'un  siècle 
et  demi  qui  s'étend  du  règne  de  Clovis  à  celui  de  Clo- 
taire  II.  Les  documents  de  cette  époque  sont  nombreux 
et  authenliques;  ils  marquent  en  traits  précis  les  habi- 
tudes de  la  vie  publique  et  privée.  Nous  n'y  voyons  jamais 
que  la  nalion  possédât  des  droils  politiques  ;  nous  n'y 
voyons  môme  pas  que'  la  pensée  des  droits  politiques  fût 
dans  les  esprits.  II  n'y  a  pas  d'indice  qu'il  se  soit  tenu, 
durant  celte  période,  une  seule  assemblée  nationale.  I^es 
champs  de  Mars,  dont  il  est  parlé,  n'étaient  pas  alors  des 
assemblées  politiques.  «  Clovis,  dit  Grégoire  de  Tours, 
ordonna  à  toute  sa  troupe  de  se  réunir  en  champ  de  mars 
pour  montrer  si  ses  armes  étaient  en  bon  état*.  »  Voir   ' 

*  Grégoire  de  Tours,  VII,  27. 

-  Nos  ipsi  luo  sumus  dominio  mbjugati;  quod  iibi  placilum  videtur, 
facito;  nullua  potestati  tuœ  resistere  valet.  (Grég.  de  Tours,  II,  Î7.) 
'  Grégoire  de  Tours,  II,  27  :  Jussit  omnem  phalangem  cum  armorum 


DU  POUVOIR  MONAUCillQUE  SOUS  LES  MÉROVINGIENS.  420 

ici  une  réunion  de  citoyens  serait  une  é. range  erreur; 
il  ne  s'agit  que  d'une  revue  de  soldats.  Que  s'y  passe-t-il 
en  effet  ?  Une  seule  chose  :  le  chef,  en  parcourant  les 
rangs,  voit  un  guerrier  dont  les  armes  sont  mal  entre- 
tenues ;  il  le  frappe  de  sa  hache,  et  aucune  protestation 
ne  s'élève  contre  cet  acte  de  commandement. 

Jamais  les  chroniqueurs  ne  nous  montrent,  à  cette 
époque,  un  peuple* délibérant  *.  Les  décisions  des  rois, 
leurs  guerres,  leurs  traités,  ne  sont  jamais  soumis  à 
Tapprobation  d'une  assemblée  nationale*.  Maintes  fois 
un  roi  mérovingien  entreprend  une  guerre,  soit  contre 
un  peuple  étranger,  soit  contre  un  de  ses  frères;  quel- 
quefois il  consulte  les  guerriers';  jamais  il  ne  consulte 

apparatu  advenirCf  ostensuram  in  campo  martio  suorum  annorum  nilo- 
rern.  —  Cf.  Frédégaire,  epH.,  16.  Yita  Hemigiij  51.  —  Ce  qui  a  intro- 
duit quelque  confusion,  c^est  que  les  chroniqueurs  emploient  quelquefois 
le  mot  populus  pour  désigner  ces  réunions  purement  militaires  ;  dans  la 
langue  du  sixième  siècle,  populus  et  exercitus  étaient  synonymes.  (Ex.  : 
Grégoire  de  Tours,  II,  31,  -40;  VU,  33;  Ge$ta  reg.  franc,  17.) 

*  On  a  prodtiit  plusieurs  textes  où  se  trouve  le  mot  placitum;  mais  ce 
mot  ne  désignait  que  Tentourage  du  roi,  la  réunion  des  optimales.  Nous  ne 
voyons  dans  aucun  de  ces  placiia  s*introduire  une  discussion  politique. 

*  Voyez  le  traité  d'Andelot  ;  ce  n*est  pas  une  assemblée  publique  qui 
en  a  rédigé  les  articles;  ni  Grégoire  ni  Frédégaire  ne  mentionnent  la  pré- 
sence d'un  peuple  délibérant*;  il  n*y  a  que  les  rois  et  leurs  fidèles. 

'  On  a  cru  que  ces  assemblées  de  guerriers  ébient  particulières  à  la  ra.e 
germanique.  Elles  étaient  déjà  en  usa;;e  dans  Tempire  romain  ;  Ammien 
les  signale  maintes  fois.  Il  raconte,  par  exemple,  que  Constance  harangua 
ses  soldats,  et  leur  demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fit  la  paix  avec  les 
Germains;  il  les  consulta  aussi  sur  l'élévation  de  Julien  au  rang  de  César. 
L'historien  ajoute  cette  particularité  que  les  armées  romaines,  dans  ces 
sortes  d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant  résonner  le 
bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécontentement  en  frappant  de  la 
pique  sur  le  bouclier.  Les  Germains  ne  faisaient  pat  autrement.  Il  faut 
nous  garder  d'attribuer  à  une  race  des  coutumes  qui  appartiennent  à  la 
nature  humaine  tout  entière. 
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une  nation.  Voici  presque  toujours  ce  qui  se  passe  :  dès 
que  le  roi  a  décidé  la  guerre,  il  adresse  à  ses  fonction- 
naires dans  les  provinces  l'ordre  de  réunir  l'armée,  et 
celle-ci  se  met  aussitôt  en  marche  dans  la  direction  in- 
diquée*. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  eu  des  assemblées 
politiques;  mais  elles  no  corhmencent  que  plus  de  cent 
années  après  la  mort  de  Clovis.  Elles  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs  des  assemblées  vraiment  nationales,  et  elles  ne  dé- 
rivent pas  non  plus  d'un  principe  de  liberté  publique; 
elles  font  partie  d'un  système  d'institutions  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 

Les  rois  mérovingiens  sont  des  rois  absolus.  Ils  ont, 
aussi  bien  que  les  empereurs,  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances. Ils  appellent  ces  ordonnances  des  mêmes 
noms  qui  étaient  usités  sous  l'empire,  comlitiUio  ou 
decretum^  et  ils  les  rédigent  suivant  le  formulaire  de  la 
chancellerie  impériale*.  Ils  disent:  nous  ordonnons, 
nous  prescrivons.  Ils  donnent  dans  des  considérants  le 
motif  qui  les  détermine;  ce  motif  n'est  jamais  la  volonté 
nationale,  c'est  «  leur  mission  de  roi,  »  ou  c'est  «  le 
désir  de  complaire  à  la  volonté  de  Dieu*.  »  On  a  des 
ordonnances  de  Childebert,  de  Clotaire,  de  Contran; 
aucune  d'elles  ne  porte  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  dis- 
cussion d'une  assemblée  nationale;  elles  émanent  mani- 

*  Grégoiro  de  Tours,  IV,  30,  M  ;  V,  1,  27  ;  VI,  31  ;  VII,  24  ;  VIII,  30; 
IX,  51  ;  X,  3.  Frcdégairc,  73,  74,  87. 

*  Ou  trouve  m(}ine  le  mol  oracula  employé,  comme  au   temps  des  em- 
pereurs, pour  désigner  les  actes  royaux.  (Diplomata,  n"  447,  465.) 

'  Voyez  Decrelio  Chlotariiy  Prœceptio  Guniramni,  dans  Walter,  Corpus 
juris  yermanici,  t.  H. 
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feslement  du  roi  seul.  Un  décret  de  Childebert  marque 
qu'il  a  été  rédigé  par  le  roi  de  concert  avec  «  ses  grands,  » 
«  ses  leudes.  »  Mais  les  grands  ne  sont,  à  celle  époque, 
que  les  fonctionnaires  royaux;  et  ceux  qu'on  appelle  les 
leudes  du  roi  sont  des  hommes  qui  sont  placés  dans  sa 
dépendance  personnelle.  Il  s'en  faut  de  tout  que  ces 
grands  et  ces  leudes  soient  les  représentants  d'une  na- 
tion et  qu'ils  forment  un  corps  politique  en  face  du  roi  \ 
Nous  avons  les  codes  des  Francs  ;  ce  sont  les  rois  qui 
les  ont  fait  rédiger.  11  est  vrai  que  la  loi  salique  garde 
dans  son  prologue  la  trace  d'une  législation  primitive 
qui  aurait  été  l'œuvre  d'hommes  choisis  dans  la  popu- 
lation ;  mais  on  ajoute  que  les  rois  Clovis,  Childebert 
et  Glotaire  ont  modifié  le  code,  qu'ils  l'ont  corrigé. 
Quant  à  la  loi  des  Ripuaires,  elle  est  manifestement 
l'œuvre  des  rois  seuls;  c'est  Thierri  qui  en  a  désigné  les 
premiers  rédacteurs  et  qui  l'a  fait  écrire  «  sous  sa  dic- 
tée. »  La  seconde  rédaction  en  a  élé  faite  sur  l'ordre  de 
Dagobert  par  quatre  fonctionnaires  royaux  [tnri  illus- 
tres)] rien  n'indique  qne  la  population  franque  ait  été 
consultée*. 

*  Dea^eiio  Childeherti,  (W'alter,  p.  9.) 

*  Comparez  la  loi  des  Bavarois;  les  Mérovingiens,  qui  en  sont  les 
auteurs,  disent  :  Hoc  volumus  inter  Baiitwartos  custodiri  (IX,  \l)\judi' 
caverunt  antecessores  noslri  (VIII,  2).  —  De  même,  dans  le  code  des 
Burgondes,  on  voil  que  le  roi  a  légiféré  en  vertu  de  sa  propre  puissance  ; 
les  comtes  et  autres  fonctionnaires  n'ont  fait  que  signer  la  loi.  —  11  est 
bien  vrai  que  les  rois  emploient  parfois  les  termes  cum  populo,  cum  Fran- 
cis tractavimus;  ce  sont  là  des  formules  qu'il  ne  faut  pas  prendre  dans 
Kur  sens  littéral;  aucun  chroniqueur  n'indique  la  tenue  d'une  seule 
assemblée  nationale  qui  ait  délibéré  sur  les  lois.  —  Nous  verrons  le  sens  de 
la  formule  carlovingicnne  Lex  fil  consensu  populi  et  consiitutione  régis. 
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Aussi  ces  codes  sont-ils  fort  loin  de  nous  prései;ter 
l'image  d'un  peuple  libre.  On  n'y  trouve  pas  la  moindre 
allusion  à  des  droits  politiques.  La  royauté  s'y  montre 
au  contraire  avec  toute  l'autorité  et  toutes  les  préten- 
tions qu'avait  eues  autrefois  la  monarchie  impériale. 
Le  roi  y  est  appelé  maître*.  Tout  ce  qui  approche  du 
roi  est  privilégié  ;  le  «  fidèle  du  roi  »  a  une  valeur  triple 
de  celle  de  l'homme  libre  ;  l'esclave  qui  appartient  au 
roi  vaut  aussi  trois  fois  plus  que  l'esclave  ordinaire  ;  le 
vol  des  bœufs  du  roi  est  puni  plus  sévèrement  que  s'il 
s^agit  des  bœufs  d'un  sujet.  La  loi  des  Ripuaires  prononce 
que  l'homme  qui  refuse  d'obéir  à  un  ordre  quelconque 
du  roi,  sera  frappé  d'une  amende  de  soixante  pièces  d'or. 
«  Celui  qui  est  infidèle  au  roi  est  puni  de  mort  et  ses 
biens  sont  confisqués'.  »  On  reconnaît  à  ces  traits  la  mo- 
narchie la  plus  absolue  et  l'absence  la  plus  complète  de 
liberté  publique.  Le  code  des  Bavarois,  qui  a  été  rédigé 
par  les  rois  francs,  contient  un  article  sur  le  crime  de 
lèse-majesté.  Les  Germains  accordaient  à  leur  chef  le 
droit  d'assassiner  impunément.  Nous  lisons  :  «  Celui  qui 
aura  tué  un  homme  par  ordre  du  roi  ne  pourra  pas  être 
poursuivi  pour  ce  meurtre,  car  il  n'a  fait  qu'obéir  au  com- 
mandement de  celui  qui  est  son  maître  et  à  qui  il  ne  peut 
rien  refuser'.  »  On  chercherait  en  vain  dans  les  lois  bar- 
bares une  garantie  contre  les  actes  arbitraires  des  rois. 

Il  faut  surtout  remarquer  que  dans  leurs  ordonnances 
les  rois  mérovingiens  s'adressent  à  tous  leurs  sujets  sans 

*  Loi  saliquc,  titres  I,  et  XLI. 

*  Loi  des  Ripuaires,  titres  LXY  et  LXIX.  Cf.  Formules,  n*  42. 
'  Loi  des  Bavarois,  I,  8. 
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distinction  de  race;  ils  ne  laissent  voir  à  aucun  signe 
que  leur  autorité  soit  moindre  à  Tégard  des  Francs  qu'à 
regard  des  Gaulois*  Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  per- 
mette de  penser  que,  légalement,  l'obéissance  des  uns  fût 
moins  complète  que  celle  des  autres*. 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  que  la  population  gallo- 
romaine  ait  accepté  ce  pouvoir  absolu  des  rois.  Elle  trou- 
vait de  grands  avantages  à  ce  que  ses  nouveaux  maîtres 
adoptassent  la  façon  de  gouverner  à  laquelle  elle  était 
accoutumée.  Quant  aux  Francs,  on  est  d'abord  porté  à 
penser  qu'ils  auraient  dû  voir  avec  chagrin  ces  tenta- 
tives monarchiques.  Pourtant  la  lecture  des  écrits  de 
cette  époque  ne  marque  pas  qu'ils  se  soient  mis  en  état 
d'hostilité  contre  ce  régime.  Loin  de  protester  contre  la 
création  d'une  cour,  ils  en  briguèrent  les  titres;  ils  dis- 
putèrent aux  Gallo-Romains  les  dignités  de  comte  du  pa- 
lais, de  domestique,  de  référendaire,  de  cubiculaire.  Au 
lieu  de  s'opposera  l'établissement  d'une  administration, 
ils  en  recherchèrent  les  emplois  et  les  profils.  Les  chro- 
niqueurs nous  mettent  souvent  sous  les  yeux  leur  con- 
duite et  leur  langage;  nous  ne  voyons  jamais  qu'ils  ré- 
clament l'exercice  de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de 
vieilles  libertés. 

Il  est  vrai  que  ces  chroniqueurs  racontent  souvent  des 

•  Voyez  Exhoriatio  ad  Francorum  regem^  dans  la  Nova  velerum  script» 
colledin,  t.  VI.  Ce  sont  des  conseils  que  S.  Ainand,  évùquc  de  Strasbourg, 
adresse  à  son  élève  le  roi  Sigeberl  IV.  Or  ces  conseils  sont  ceux  que  Bos- 
suet  ou  Fénelon  pourrait  adresser  au  successeur  de  Louis  XIV;  ils  ne 
contiennent  aucune  allusion  à  des  libertés  publiques,  h  un  droit  national, 
à  des  assemblées  qu'il  fondrait  écouter  ;  le  roi  y  apparaît  comme  un  maître 
toul-puissant  qui  n'est  soumis  qu'à  Dieu. 

28 
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actes  d'insubordination.  Tantôt  c'est  la  population  d'une 
ville  qui  s'insurge  pour  ne  i)as  payer  d'impôls,  tantôt 
c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre* des  rois  qui  ne  lui 
procurent  pas  assez  de  butina  Ces  émeutes  et  cette  in- 
discipline n'ont  rien  de  commun  avec  la  liberlé;  elles 
en  attestent  plutôt  Tabsence.  Si  ces  hommes  avaient  pos- 
sédé des  institutions  libres,  s'ils  avaient  eu  des  assem- 
blées nationales,  s'ils  avaient  voté  leurs  impôts  et  décidé 
leurs  guerres,  ils  n'auraient  pas  eu  lieu  de  s'insurger. 
On  voit  bien  que  les  guerriers  francs  savent  mal  obéir, 
on  ne  voit  j)as  qu'ils  sachent  être  libres.  Ils  n'ont  aucune 
instiluiion  régulière  qui  assure  leurs  droits.  Ils  ne  con- 
naissent d'aulre  contre-poids  à  l'omnipotence  royale  que 
la  révolte  et  l'assassinat.  Un  d'eux  dit  au  roi  Contran  : 
«  Nous  savons  oii  est  la  hache  encore  fraîchement  affilée 
qui  a  tranché  la  tôle  de  les  frères;  elle  te  fera  bientôt 
sauter  la  cervelle.  »  Aussi  ce  prince  avait-il  soin  «  qu'au- 
cun homme  portant  une  arme  ne  pût  approcher  de  lui.  » 
Les  chronicjueurs  ne  nous  montrent  jamais  ce  roi  Con- 
tran en  présence  d  une  assemblée  délibérante;  mais,  un 
jour  qu'il  se  trouve  dans  une  église,  il  s'adresse  tout  à 
coup  à  la  foule  des  fidèles  en  prière  :  «Je  vous  con- 
jure, s'écrie-t-il,  hommes  et  femmes  ici  présents,  de  ne 
pas  m'assassiner  comme  vous  avez  assassiné  mes  frères*.  » 

i  Grégoire  de  Tours,  III,  1 1  ;  IV.  i>,  14;  V,  29  ;  VI,  51  ;  IX,  50 . 
*  Grégoire  de  Tours,  VII,  8  et  M;  IX,  3. 
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CHAPITRE  II 

L'administration  mérovingienne. 

Les  rois  mérovingiens,  maîtres  d'un  tel  pouvoir, 
n'eurent  pas  à  chercher  des  moyens  nouveaux  pour  gou- 
verner les  hommes;  ils  usèrent  de  ceux  d^nl  l'empire 
romain  s'était  servi.  Les  empereurs  avaient  organisé  une 
administration  centrale  et  une  administration  provin- 
ciale ;  les  rois  francs  gardèrent  Tune  et  Taulre.  11  faut 
dire  quelques  mots  de  ce  qu'elles  étaient  à  la  fin  de  l'em- 
pire. 

Dans  la  langue  ordinaire  du  qualrième  siècle,  l'admi- 
nistration centrale  s'appelait  le  palais,  patatium  *  ;  les 
hauts  dignitaires  de  cette  administration,  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  des  ministres,  portaient  le  titre 
de  maîtres,  magistri,  ou  de  compagnons,  comités.  Le 
premier  de  tous  était  le  maître  des  offices  du  palais*; 
il  était  le  chef  de  toule  l'administration.  Son  autorité 
s'exerçait  sur  les  employés  et  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  et  il  avait  même  sur  eux  un  droit  de  juslice; 
les  gouverneurs  de  province  recevaient  de  lui  leurs  let- 

«  Code  Théod.,  VI,  55;  code  dr  Just.,  Xlt,  20,  Aminion.  XXVt,  5. 

*  Magister  officiorum  palatinorum,  ou  magistcr  palatii,  ou  siuiplciiicnt 
mayister.  (Code  Théodos.,  VI,  10,  4.)  —  Magister ia  digmias.  (dassiodore, 
Variar.,  VI,  6.)  —  Magisterium  palatinum.  (Sidoine,  Letl.,  I,  5.)  — 
Cf.  Procope,  De  bello  persicOt  8.  —  On  peut  voir  dans  ('assiodorc  (ibid.) 
la  fornude  de  nomination  de  ce  personnage  et  la  iisle  de  ses  fonctions. 
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1res  de  nomination*.  Les  autres  grands  dignitaires  étaient 
le  comte  du  trésor  public,  le  comte  du  domaine,  le  pré- 
vôt de  la  chambre,  le  comte  des  gardes  du  corps,  le 
comte  des  écuries  ou  connétable*.  Au-dessous  de  ces 
hauts  pei'sonnages  il  y  avait  une  série  de  bureaux  dont 
les  chefs  s'appelaient  des  référendaires,  des  chanceliers, 
des  notaires. 

Les  rois  wisigoths  qui  régnèrent  en  Espagne  copiè- 
rent trait  pour  trait  cette  organisation  '  ;  les  rois  méro- 
vingiens l'imitèrent  de  leur  mieux.  Le  mot  palais  ou 
maison,  palatium,  domus^  resta  employé  dans  leur  lan- 
gage officiel  pour  désigner,  non  pas  l'habitation  du 
roi,  mais  l'administration  centrale.  Le  chef  de  celle 
administration  était  appelé  recteur  du  palais,  gouver- 
neur ou  maire  de  la  maison,  quelquefois  même  maître 
du  palais\ 

C'est  ce  fonctionnaire  qui  est  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  maire  du  i)alais.  Il  s'en  faut  de  tout  qu'il 


*  Cassiodore,  VI,  6  :  Ad  eum  palatii  pei^iinet  disciplina...  Polestatem 
maximam  huic  decrevil  anliquitas,  ut  nemo  judicum  per  provincial 
fasces  assumer  et,  nisi  hoc  ipse  fieri  decrevissei, 

*  Cornes  sacrarum  largitionum,  cornes  rei  privatœ,  prœposiius  sacri 
cuhiculi,  cornes  domesticorum,  cornes  stabtdi.  (Voyez  Notitia  dignitatum, 
Ainmicu,  passim.  Code  Théodos.,  XI,  1,  29;  XVII,  5. 

^  Voyez  Chronicon  Ma&iini,  ad  annum  590. 

*  Ce  fonclioiinaire  esl  a[)pc'lé  rector  palatii  (Vie  de  S.  Arnulf^  4); 
gubernator  palatii  (Frédégaire,  55)  ;  major  domus  sacri  palatii  (Diplo- 
mata,  548);  aulœ  imoque  regni  rector  et  major  domus  (Lettre  de  Desi- 
derius  à  Grimoald,  Bouquet,  t.  IV,  p.  5S);  prœfectus  palatii  H  major 
domus  (Eginh.ird,  V.  Caroli,  1);  princeps  palatii  (Cnronique  de  S.  Waast, 
ann.  (175);  magisler  palatii  (Chronique  de  Godefroi  de  Vilerbe).  Dum 
magistri  palatii  omnia  reipublicœ  munia  obirent,  Pippinus  magiêter 
palatii,..  (Ibid.,  dans  Ducange,  v'  magister.) 
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fût  un  chef  de  l'aristocratie  et  un  adversaire  de  la  royauté  ; 
les  faits  et  les  documents  le  présentent  sous  un  tout  au- 
tre aspect.  Nommé  par  les  rois,  choisi  indifféremment 
parmi  les  Gallo-Romains  et  les  Francs,  il  fut,  au  moins 
durant  les  cent  années  qui  suivirent  la  mort  de  Clovis, 
le  chef  tout-puissant  de  Tadministralion,  le  ministre  de 
l'intérieur  d'une  monarchie  absolue.  Ses  attributions 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  mnîlre  des 
offices  du  palais  de  l'empire  romain.  Comme  celui-ci,  il 
nommait  et  révoquait,  au  nom  du  roi,  tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  exerçait  sur  eut  un 
droit  de  justice  ;  de  plus  que  lui,  il  avait  la  surveillance 
de  l'administration  financière*. 

Au-dessous  du  maître  ou  maire  du  palais  était  un 
comte  [cornes  palatii)  qui  souvent  tenait  sa  place  et  à  qui 
il  déléguait  une  partie  de  son  pouvoir  judiciaire.  Les 
autres  dignitaires  étaient  le  prévôt  de  la  chambre,  le 
comte  de  l'écurie  ou  connétable,  les  trésoriers,  le  réfé- 
rendaire qui  tenait  le  sceau  du  roi,  et  le  chancelier  qui 
était  à  la  tète  des  bureaux*.  Ceux-ci  étaient  constitués  à 
peu  près  comme  ils  l'avaient  été  dans  la  capitale  de 
l'empire  ;  on  continuait  à  les  appeler  sacra  seriniez;  ils 
étaient  composés  de  rédacteurs,  de  copistes,  de  notaires^. 

•  Palatium  gubernabat  et  regnum  (Frôdégairc,  80)  ;  il  avait  dans  ses 
attributions  :  Ex  primalihun  facere  discipîinam  et  interficere  (ibid.^  58  et 
59);  il  levait  les  impôts  (Grégoire  de  Toui*s,  IX,  50).  —  Ce  fonctionnaire 
ne  fut  élu  par  les  leudes  que  dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que  l'enfance 
de  Cliildebert.  Presque  tous  les  maires  qui  figurent  dans  l'histoire  sont  des 
ministres  dévoués  et  fidèles  des  rois. 

*  Voyez  les  Diplômes  et  les  Formules.  Le  cornes  stabuli  est  mentionné 
par  Grégoire  de  Tours,  V,  40  et  88;  IX,  38;  X,  6. 

^  Sacrum  scrinittm  palatii,   (Vita  Bercharii.)  —  Notanus  regahum 
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Dans  l'empire  romain,  radminislralion  provinciale 
comprenait  un  vaste  réseau  de  fonctionnaires  hiérarchi- 
quement distribués.  Un  préfet  du  prétoire  avait  sous  lui 
la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Bretagne  ;  un  vicarius  était 
spécialement  chargé  du  gouvernement  de  la  Gaule;  cette 
contrée  était  elle-même  divisée  en  17  provinces  qui 
étaient  administrées  par  des  recteurs  ou  présidents.  En- 
fin, la  province  se  subdivisait  en  cités  dans  chacune  des- 
quelles se  trouvait  un  comte,  fonctionnaire  nommé  par 
l'empereur  pour  représenter  le  pouvoir  central  à  côté  de 
la  curie  qui  gérait  avec  quelque  indépendance  les  intérêts 
locaux.  Les  troupes  étaient  commandées  par  des  maîtres 
des  soldats,  des  ducs  et  des  comtes. 

De  cette  hiérarchie  la  partie  la  plus  élevée  disparut  na- 
turellement avec  l'empire.  Les  royaumes  étant  beaucoup 
moins  étendus,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'avoir  de  préfets 
du  prétoire.  Le  roi  franc  tenait  la  place  de  l'ancien  vicor 
rius  de  la  Gaule.  Les  ducs  et  les  comtes  furent  conservés. 
Les  ducs  prirent  la  place  des  anciens  recteurs  ou  prési- 
dents de  provinces  ;  les  comtes  furent  maintenus  dans 
chaque  cité.  Le  comte  avait  ordinairement  au-dessous  de 
lui  un  vicaire  ou  vicomte.  Les  subdivisions  de  la  cité 
étaient  administrées  par  des  fonctionnaires  inférieurs  qui 
portaient  les  noms  de  tribuns  ou  de  juges.  Tous  ces  titres 
étaient  romains,  toutes  ces  fonctions  étaient  empruntées 
à  l'empire.  Le  seul  changement  fut  qu'on  cessa  de  sépa- 
rer les  pouvoirs  civils  des  pouvoirs  militaires  ;  les  ducs 

prœceptorum.  (Vita  Rictnidis.)  —  Ansebaldum  qui  scriptoribus  teslamen- 
torumregalinm  prœerat,  (Vila  S.  Mauii.)  —  Commentariense$  el  notarié 
publici.  (Yita  S.  Maiiinini.) 
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et  les  comtes  réunirent  dans  leurs  mains  toutes  les  attri- 
butions de  Tautorité  publique.  Ils  administraient,  ren- 
daient la  justice,  levaient  les  impôts,  commandaient  les 
troupes*. 

Ainsi  le  mécanisme  administratif,  sauf  quelques  mor 
difications  inévitables,  passa  de  l'empire  romain  dans 
l'État  franc.  Un  sujet  de  l'empereur  de  Gonstantinople 
qui  eût  visité  la  Gaule  au  sixième  siècle,  y  eût  trouvé 
des  règles  de  gouvernement  et  des  habitudes  administra- 
tives qui  n'étaient  pas  fort  éloignées  de  celles  de  son 
pays. 

L'usage  était,  sous  l'empire,  que  chaque  fonctionnaire 
reçût  sa  nomination  sous  la  forme  d'un  long  diplôme 
qui  lui  traçait  ses  attributions  et  ses  devoirs  et  qui  était 
rédigé  suivant  des  formules  arrêtées  par  la  chancellerie 
impériale.  Nous  possédons  encore  de  curieux  modèles  de 
ces  diplômes,  tels  qu'ils  étaient  conservés  en  Italie  au 
temps  de  Gassiodore.  Ge  même  usage  fut  continué  par 
les  rois  mérovingiens.  Le  fonctionnaire  recevait  un  acte 
de  nomination  ainsi  conçu  :  «  Gonnaissant  ta  foi  et  ta  ca- 
pacité, nous  te  conférons  l'autorité  de  duc  ou  de  comte 
tn  tel  pays,  à  cette  fin  que  tu  gardes  une  fidélité  invio- 
lable envers  notre  autorité  royale  ;  que  toute  la  popula- 
tion de  ce  pays,  Francs,  Romains,  Burgondes,  hommes 
de  toute  race,  vivent  en  paix  sous  ton  gouvernement  ; 
que  tu  les  conduises  tous  dans  la  voie  droite  suivant 

«  Voyez,  sur  les  ducs,  Grégoire  de  Tours,  VIII,  17,  26,  30;  IX,  W; 
Vilœ  Palrum,  5;  Frédégairc,  chr,,  i5,  45.  —  Sur  los  comles,  Grégoire 
de  Tours,  IV,  50,  35;  VI,  22,  31  ;  Vil,  15;  YUœ  Painim,  7.  —  Sur  les 
vicarii  et  tribuni,  Grégoire  de  Tours,  X,  21  ;  De  glor.  conf.,  41;  Yila 
S.  Gerinanit  62,  08;  Diplomalaj  passiin. 
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leurs  lois  et  coutumes;  que  tu  sois  le  défenseur  des 
veuves  et  des  orphelins  ;  que  tu  réprimes  avec  sévérité 
les  larrons  et  les  malfaiteurs;  que  les  peuples  se  tiennent 
en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement  et  qu'enfin 
tout  ce  qui  nous  est  dû  en  impôts  soit  par  tes  mains  pro- 
pres porté  chaque  année  en  notre  trésor*.  »  Cette  for- 
mule analogue  à  celles  qui  étaient  employées  en  Italie, 
était  passée  des  bureaux  de  la  chancellerie  impériale 
dans  ceux  de  la  chancellerie  mérovingienne. 

La  règle  suprême  de  l'empire  avait  été  que  les  admi- 
nistrateurs fussent  choisis  par  le  pouvoir  central  et  ne 
dépendissent  que  de  lui.  Celle  règle  fut  conservée  par  les 
Mérovingiens.  Ceux  qu'on  appelait  comtes  en  langue 
latine,  et  grafen  en  langue  germanique*,  étaient  tou- 
jours nommés  et  révoqués  par  le  roi'.  On  ne  trouve  pas 
trace  d'élection  populaire,  même  dans  les  cantons  parti- 
culièrement habités  par  la  race  franque. 

Ces  fonctionnaires  n'étaient  que  les  agents  du  roi  *  ; 
leur  rôle  était  de  faire  exécuter  ses  ordres,  de  contraindre 
les  hommes  à  obéir,  de  rendre  la  justice  en  son  nom, 
de  lever  ses  impôls,  de  commander  ses  soldats. 

Autant  ils  dépendaient  du  prince,  qui  les  nommait, 
les  déplaçait,  les  destituait  à  son  gré,  autant  ils  étaient 
à  l'égard  des  sujels  des  maîtres  absolus.  Les  chroni- 
queurs ne  nous  montrent  jamais  que  leur  pouvoir  fût 
limité  ou  contrôlé  par  une  assemblée  provinciale  ou 

*  Formules,  édit.  E.  de  Rozière,  n*  7. 

•  L'identité  des  gnifen  et  des  comtes  est  l)ien  marquée  dans  la  loi  des 
Ripuaires,  53,  et  dans  les  Capit.  add.  a  Clodoveo,  9.  (Pcrtz,  1. 1,  Le^m.) 

5  Grégoire  de  Tours,  IX,  12;  IV,  42. 

♦  Loi  des  Alamans,  55  :  Dux  qui  utililalem  régis  facit. 
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cantonale.  Les  curies,  qui  subsistèrent  et  dont  nous  par- 
lerons ailleurs,  n'avaient  aucune  action  sur  eux.  Une 
foule  de  traits  que  raconte  Grégoire  de  Tours  marquent 
bien  que  la  population  n'avait  aucun  moyen  légal  de  ré- 
sister à  leurs  actes  arbitraires. 

Il  n'est  sans  doute  pas  inutile  de  remarquer  en  quels 
termes  on  leur  parlait.  On  leur  disait  :  Votre  Excellence, 
Votre  Grandeur,  Votre  Magnificence.  Voici,  entre  beau- 
coup d'exemples,  comment  un  évoque  écrivait  à  un 
comte  :  «  A  l'homme  illustre  Mummolénus,  mon  maître 
magnifique,  serviteur  du  roi  mon  maître;  j'implore  voire 
puissance  et  votre  grandeur  et  vous  supplie  de  recom- 
mander mon  humble  personne  au  maître  excellent  qui 
règne  pour  notre  bonheur*.  »  Ce  n'était  là  peut-être 
que  des  formules  de  politesse;  encore  donnent-elles  une 
idée  des  habitudes  d'esprit  qui  régnaient  à  cette  époque. 

L'usage  des  légations,  qui  s'était  établi  sous  l'empire, 
subsista  sous  les  Mérovingiens  ;  on  vit  souvent  les  cités 
envoyer  des  députations  pour  porter  leur  plaintes  ou 
leurs  vœux  aux  princes.  Il  était  naturel  qu'elles  choisis- 
sent à  cet  effet  leurs  évêques,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  voyons  tant  de  prélats  affluer  incessamment 
vers  le  palais  des  rois  ;  ils  y  porlaienl  les  réclamations 
ou  les  demandes  des  cilés,  comme  dans  les  siècles  précé- 
dents les  députés  des  villes  les  avaient  portées  au  palais 
des  princes.  Quant  aux  assemblées  provinciales  que  les 
derniers  empereurs  avaient  essayé  de  raviver,  il  n'en 
resta  plus  que  le  souvenir.  Nous  verrons  que  les  conciles 
des  évêques  et  des  grands  en  prirent  la  place. 

*  Fortunati  opera^  X,  3.  Cf.  Formules,  paêsim. 
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CHAPITRE  III 

Des  impôts  et  du  service  militaire  sous  les  MéroYingiens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  rois  francs  n'aient  levé 
des  impôls.  En  ce  point  encore,  ils  ne  changèrent  rien  à 
ce  qui  existait  avant  eux.  Leurs  impôts  furent  les  mêmes 
que  ceux  de  l'empire*. 

Les  contributions  indirectes  étaient  : 

1°  La  douane  {tehneum)  ^  qui  était  établie  aux  fron- 
tières et  à  l'enlrée  des  grandes  routes;  l'existence  en  est 
constatée  par  plusieurs  ordonnances  et  par  plusieurs  di- 
plômes des  rois  ;  ils  avaient  un  corps  d'agents  douaniers 
[lelonarii)  comme  en  avait  eu  l'empire  romain*. 

2°  Les  péages  sur  les  ponts,  sur  les  routes;  c'était  une 
sorte  de  droit  de  circulation  ;  toute  voiture  y  était  assu- 
jellie,  sauf  les  exemptions  spéciales  que  le  prince  pou- 
vait accorder'. 

3°  Le  droit  de  gîte;  sous  les  rois  francs  comme  sous 
les  empereurs,  les  villes  et  les  particuliers  étaient  as- 
treints à  défrayer  les  princes  dans  leurs  voyages  ;  il  fal- 
lait môme  loger  et  nourrir  leurs  fonctionnaires,  leurs 
soldats,  et  les  fournir  de  chevaux  ou  de  voitures.  Ce 

«  Tributa  publica.  (Grégoire  de  Tours,  VI,  22;  VU,  15;  IX,  30.)  — 
Functiones.  (ibid,y  V,  29;  Formules,  57 i  ;  ConstUutio  Clotarii^  11.)  — 
Census  publiais  y  census  qui  reipublicœ  solviiur.  (Vita  S.  Eligii,  15,  32.) 

«  Decretum  Clotariiy  ann.  615,  art.  9;  Diplomoia,  n-  357,  397. 

'  Dtplomaia,  n"  597,  425,  et  alias  passim. 
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droit  de  gîte  était  fort  onéreux  ;  Grégoire  de  Tours  re- 
marque que  le  roi  Chilpéric  étant  venu  passer  quelques 
jours  à  Paris,  il  en  coûta  cher  aux  habitants.  11  parle 
ailleurs  d'un  duc  «  qui  fit  beaucoup  de  mal  aux  citoyens 
d'Angers  par  les  vivres,  le  vin  et  le  foin  qu'il  prit  dans 
leurs  maisons*.  » 

4°  Les  corvées  ou  travaux.  Cette  sorte  d'impôt  existait 
déjà  sous  l'empire;  il  se  continua  certainement  sous 
les  Mérovingiens.  La  lecture  des  chroniques  montre  en 
effet  que  l'on  voyageait  alors  beaucoup  et  qu'on  se  trans- 
portait en  peu  de  jours  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la 
Gaule  ;  cela  prouve  que  les  anciennes  routes  impériales 
étaient  entretenues;  or  elles  ne  purent  l'être  que  parles 
travaux  incessants  des  populations.  L'obligation  des  cor- 
vées et  des  charrois  est  d'ailleurs  signalée  dans  plusieurs 
diplômes  du  temps. 

Le  seul  impôt  romain  qui  ait  disparu  est  le  chrysar- 
gyre  ;  on  n'en  voit  pas  de  trace,  et  l'on  s'explique  bien 
que  la  langueur  où  l'industrie  tomba  en  ait  rendu  la 
perception  impossible  *. 

Le  principal  impôt  direct  était,  comme  au  temps  de 
l'empire,  la  contribution  foncière.  Non-seulement  elle 
continua  d'être  perçue  comme  au  temps  des  empereurs; 
mais  encore  elle  le  fut  d'après  les  mêmes  registres  de  ré- 
partition qui  avaient  été  rédigés  par  les  fonctionnaires 

*  Grégoire  de  Tours,  VI,  5i  ;  VIII,  42.  —  Loi  des  Ripuaires,  67.  — 
Formules,  n"  703. 

*  On  peut  consulter,  pour  une  étude  plus  complète  du  sujet.  Champion- 
nière,  de  la  propriété  des  eaux  courantes,  ch.  4  et  6  ;  et  A.  Vuitry, 
des  impôts  sous  les  Mérovingiens,  dans  les  Séances  et  travaux  de  VAca" 
demie  des  Sciences  morales,  1^73. 
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impériaux.  Ceux  que  l'on  fit  ensuite  furent  dressés  d'a- 
près le  même  modèle.  La  contribution  était  proportion- 
nelle à  l'étendue  de  chaque  domaine,  à  la  valeur  des  pro- 
duits, au  nombre  des  esclaves  qui  le  cultivaient*. 

Le  mode  de  recouvrement  était  à  peu  près  le  mémo 
que  sous  l'empire;  les  cités  désignaient  chaque  année 
parmi  leurs  principaux  contribuables  un  certain  nombre 
de  collecteurs  qui  avaient  la  charge  de  percevoir  l'im- 
pôt et  étaient  responsables  pour  ceux  qui  ne  payaient 
pas.  L'argent  était  remis  aux  mains  du  comte  qui  l'en- 
voyait ou  le  portait  lui-même  au  trésor  royal.  Il  s'éta- 
blissait parfois  des  compagnies  financières  qui  versaient 
à  l'avance  les  sommes  exigées  pour  l'année  et  qui  perce- 
vaient ensuite  l'impôt  à  leur  profit*,  non  sans  se  faire 
indemniser  par  les  contribuables  de  leurs  avances  et  de 
leurs  risques. 

Les  contributions  directes  pesaient  sur  tous  les  pro- 
priétaires indistinctement;  les  ecclésiastiques  y  étaient 
assujettis  aussi  bien  que  les  laïques ''. 

On  a  conjecturé  que  les  hommes  de  race  franque 
étaient  exempts  de  toute  contribution  publique.  Il  est 

*  Grégoire  de  Tours,  IX,  50  :  Quum  tHhutariam  funclionem  infiigere 
vellent  dicentes  quia  lihrum  prœ  manibus  haberent.  —  V,  29  :  Chilpe^ 
ricus  descriplioncs  novas  et  graves  in  omni  regno  mo  fieri  jtusit.,. 
fundiones  infligebantur  muUœ  tara  de  terris  quam  de  mancipiis.  — 
Cf.  Grégoire  de  Tours,  VI,  22;  V,  55;  vU,  25;  X,  7.  Lettre  du  Synode  de 
Clormont  à  Théodebert,  en  555  :  Ut  securus  quicumque  proprietatem 
$uam  possidens  débita  tributa  sohat, 

'  Grégoire  de  Tours,  VII,  25;  X,  7. 

'  Que  rimpôt  fût  payé  par  les  terres  de  l'Église,  c*est  ce  qui  est  bien 
marqué  par  Grégoire  de  Tours,  FV,  2,  et  X,  7.  Cf.  Lettres  du  pape  Gré- 
goire le  Grand,  IX,  110;  Vita  S.  Eligii,  l,  32.  Nous  Terrons  aiUciir^  que 
TÉglise  obtint  peu  à  peu  des  immunités. 
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pourtant  impossible  de  trouver  dans  les  nombreux  do- 
cuments de  cette  époque  un  seul  texte  qui  signale  ce 
privilège.   Les  chroniqueurs  qui  parlent   souvent  des 
charges  des  contribuables,  ne  laissent  voir  à  aucun  signe 
que  les  hommes  de  race  germanique  fussent  traités  au- 
trement que  ceux  de  race  gauloise*.  Ce  qu'on  appelait 
dans  la  langue  officielle  a  les  contributions  d'une  cité  » 
était  payé  par  tous  les  propriétaires  du  territoire  de  cette 
cité  sans  distinction  do  naissance.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement  ;  l'impôt  foncier  n'était  pas  un  signe  de  con- 
quête ;  il  était  la  part  proportionnelle  que  toute  fortune 
particulière  devait  à  l'autorité  publique.  Il  avait  eu  ce 
caractère  sous  l'empire  ;  il  le  conserva  sous  les  Mérovin- 
giens, au  moins  pendant  un  siècle  et  demi.  Il  n'y  a  pas 
un  mot  qui  indique  que  ceux  d'entre  les  Francs  qui 
devinrent  propriétaires  dans  les  différentes  parties  de 
la  Gaule  aient  différé  en  rien  des  propriétaires  gaulois 
qui  les   entouraient.  Les    chroniqueurs  montrent  des 
Francs  aussi  bien  que  des  Gaulois  se  révoltant  pour  ne 
plus  payer  l'impôt;  cela  ne  saurait  prouver  qu'ils  en  fus- 
sent exempts*.  Grégoire  de  Tours  raconte  une  émeute 
de  ces  Francs  au  début  du  règne  de  Théodebald  ;  mais 
son  récit  même  prouve  qu'ils  avaient  payé  l'impôt  sans 


»  Grégoire  de  Tours,  VU,  15  :  Mullos  de  Francis  qui  tempore  Childe- 
berli  ingenui  fueranly  publico  Iribulo  subegit.  On  a  conclu  de  cette 
phrase  que  tous  ceux  qui  étaient  ingenui  étaient  exempts  d*impôts;  Gré- 
goire de  Toui's  dit  seulement  que  beaucoup  de  Francs  dont  on  n*ayait 
pas  exigé  de  contributions  au  temps  de  Ghildebert  I*',  durent  en  payer 
d'a|>rès  les  nouveaux  registres  (dcscripliones)  que  Chilpéric  venait  d'é- 
tablir. 

•  Grégoire  de  Tours,  lil,  36;  Vil,  15. 
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murmurer  pendant  le  règne  précédent*.  L'historien  dit 
qu'ils  se  vengèrent  en  massacrant  un  ministre  ;  mais  il 
n'ajoute  pas  que  l'impôt  ait  été  supprimé*. 

Le  service  militaire  était  exigé  de  tous  les  habitants 
du  royaume,  pourvu  qu'ils  fussent  hommes  libres.  Los 
récits  des  chroniqueurs  montrent  que  les  Gaulois  n'y 
étaient  pas  moins  assujettis  que  les  Francs'.  Il  n'exis- 
tait pas  d'armée  permanente,  à  moins  que  l'on  n'appelle 
ainsi  quelques  bandes  guerrières  spécialement  vouées  au 
service  du  roi.  Dès  que  le  prince  entreprenait  une  guerre, 
toute  la  population  valide  devait  prendre  les  armes  et 
marcher  sous  le  commandement  de  ses  ducs  et  de  ses 
comtes*.  Elle  ne  recevait  d'ailleurs  ni  solde,  ni  armes, 
ni  vivres.  Elle  devait  s'équiper,  s'armer,  se  nourrir  à  ses 
frais  pendant  toute  la  campagne.  Ceux  qui  avaient  re- 
fusé de  répondre  à  l'appel  étaient  punis  d'une  forte 
amende'.  Les  hommes  de  l'Eglise,  ses  colons,  ses  affran- 

*  Fratici  in  odio  Parthenium  habebant  quod  eis  tributa  antedicti  régis 
iempore  inflixissel.  (Grégoire  de  Tours,  III,  50.) 

*  Si  aucun  docuinenl  ni>  marque  que  les  Francs  fussent  exempts  d'im- 
pôts, il  est,  du  moins,  vraisemblable  qu'ils  en  payèrent  peu.  Ceux  d'entre 
eux  qui  étaient,  non  pas  propriétaires,  mais  simplement  bénéficiers,  en 
furent  exempts  de  droit;  d'autres  réussirent  individuellement  à  s'en  affran- 
chir. Les  mêmes  raisons  qui  firent  accorder  l'immunité  à  beaucoup  d'é- 
véques,  la  firent  accorder  aussi -à  beaucoup  de  guerriera.  Puisqu'il  devint 
facile  aux  Gaulois,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  de  ne  plus  payer 
rimpôt,  cela  fut  pour  le  moins  aussi  facile  aux  Francs.  L'impôt  foncier 
dispaïait,  au  septième  siècle,  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  il  fut  rem- 
placé partout  par  des  fournitures  de  chevaux  et  par  l'obligation  du  gitc, 
auxquelles  les  Francs  furent  soumis  aussi  bien  que  les  Gaulois. 

'  Cela  ressort  clairement  des  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  27,  et  VIII, 
30.  Ailleurs  (VI,  51),  il  dit  que  la  cité  de  Bourges  lUit.  sur  l'ordre  du  roi, 
mettre  sur  pied  15,000  soldats.  Cf.  IV,  30  ;  IX,  51  ;  X,  5. 

*  Grégoire  de  Tours,  VI,  51;  X,  5.  Frédégairc,  c/ir.,  87. 
'  Loi  des  Ripuaires,  05.  Diplomala^  n**  454. 
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chis,  ses  serviteurs  de  tout  rang,  pourvu  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  clercs,  étaient  assujettis  comme  les  autres  habi- 
tants à  cette  dure  obligation  du  service  militaire*. 


CHAPITRE  IV 

La  justice  sous  les  Mérovingiens. 

Sur  l'organisation  judiciaire  de  celte  époque,  les  opi- 
nions les  plus  contradictoires  semblent  permises.  A  lin; 
quelques  arlicles  de  lois  et  quelques  formules  officielles, 
on  croit  voir  que  la  justice  était  rendue  par  des  assem- 
blées publiques  qui  auraient  eu  quelque  ressemblance 
avec  nos  jurys.  A  lire  les  histoires,  les  chroniques,  les 
Vies  des  saints,  les  actes  et  les  chartes  du  temps,  tout  ce 
qui  décrit  Texislence  humaine  et  tout  ce  qui  met  sous 
les  yeux  la  réalité,  les  choses  se  présentent  sous  un  tout 
autre  aspect. 

On  y  voit  que  le  véritable  juge  est  toujours  le  duc  ou 
le  comte.  C'est  ce  fonctionnaire  seul  qui  possède  le  pou- 
voir judiciaire*.  H  fait  arrêter  qui  il  veut  de  sa  propre 
autorité.  Il  ordonne  de  conduire  un  homme  en  prison, 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  27;  VII,  42. 

*  Grégoire  de  Tours  appelle  le  même  personnage  cornes  et  judex  {VI, 
8).  —  Vicarius  qui  pagum  illtim  judiciaria  regehat  potestatc.  (Ibid,,  X, 
5.)  —  Gundnlmldus,  comitalum  Meldensem  accipiem,  causarum  aclio- 
îiem  agcre  cœpil.  (Ibid.f  VIII,  18.)  —  Ad  discutiendas  causas  Racharius 
dux  a  rcge  dirigitur.  (Ibid  ,  Vlll,  12  ) 
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de  le  charger  de  chaînes,  sans  jugement  ou  en  attendant 
le  jugement.  La  détention  préventive  n'est  pas  rare*. 

Quand  les  chroniqueui*s  racontent  un  procès,  ils  par- 
lent du  comte  comme  si  les  justiciables  n'avaient  affaire 
qu'à  lui.  Il  semble  que  la  sentence  ne  dépende  que  de 
lui,  qu'il  soit  le  maître  de  condamner,  d'absoudre  ou  de 
faire  grâce;  si  une  sentence  injuste  a  été  rendue,  c'est 
au  comte  seul  que  le  chroniqueur  s'en  prend;  on  ne  voit 
jamais  qu'il  en  fasse  porter  la  responsabilité  sur  d'au- 
tres que  lui*. 

11  est  vrai  que  le  comte,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions judiciaires,  est  presque  toujours  entouré  de  quel- 
ques personnes  notables.  Nous  aurons  à  revenir  plus  lard 
sur  le  caractère  de  ces  hommes  que  l'on  appelait  ra- 
chimbourg  en  langue  germanique  et  boni  viri  en  langue 
latine.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que  ces  hommes, 
qui  dans  deux  ou  trois  textes  de  lois  paraissent  avoir  une 
grande  importance,  en  ont  fort  peu  dans  la  pratique. 
Dans  ces  lois  mômes,  on  peut  déjà  s'apercevoir  que  leurs 
droits  ne  sont  pas  définis.  Dans  la  pratique,  on  recon- 
naît qu'ils  n'ont  d'influence  qu'autant  que  le  comte  leur 
en  veut  bien  accorder.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un 
comte  «  qui  siégeait  en  justice  au  milieu  des  principaux 
personnages  du  pays  »,  mais  qui,  sans  s'inquiéter  de 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  44;  V,  19. 

*  La  loi  des  Ripuaircs,  dans  l'article  88,  où  elle  interdit  aux  juges  de 
recevoir  des  présents,  énumère  tous  ceux  qui  participent  à  l'action  judi- 
ciaire :  IJt  nullus  optimalum,  majordomus^  domesticus,  cornes,  grafio, 
cancellarius  vel  quibuslibel  (jradibtis  sublimalus  in  judicio  résidons  mu- 
nera  recipial.  —  Fortunalus  (Carm.j  Vil,  5)  montre  un  duc  rendant  la 
justice,  et  ne  parle  pas  d'un  jury. 
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son  enlourage,  «  prononçait  les  sentences  les  plus 
cruelles,  condamnait  des  prêtres  aux  fers,  infligeait  à 
des  guerriers  le  supplice  du  fouet*.  »  Qu'étaient  donc 
ces  assistants,  sinon  des  témoins  impuissants  et  affligés 
de  l'arbitraire  du  comte? 

Leur  nom  officiel  était  auditeurs^.  11  ne  semble  pas 
qu'ils  fussent  très-différents  de  ce  qu'avaient  été  les 
assesseurs  dans  l'empire  romain.  Ils  aidaient  le  juge  de 
leurs  lumières,  mais  le  juge  n'était  pas  tenu  de  se  ranger 
à  leur  avis.  En  principe,  le  comte  était  tout-puissant;  si 
l'assistance  et  lui  étaient  en  désaccord,  c'était  l'avis  du 
comte  qui  prévalait;  les  nombreux  récils  de  procès  que 
l'on  a  de  cette  époque  montrent  bien  que  cela  ne  faisait 
doute  pour  personne.  L'assistance  écoutait  les  débats, 
donnait  son  opinion;  mais  le  comte  seul  prononçait. 
Aucune  loi,  ni  dans  les  codes  germaniques  ni  dans  les 
codes  romains,  ne  l'obligeait  à  se  soumettre  au  vœu  de 
la  majorité. 

Il  arrivait  souvent  qu'un  comte,  par  ignorance  des 
lois,  se  déchargeât  sur  son  enlourage  du  soin  de  faire 
l'enquête,  d'interroger  les  parties,  de  chercher  de  quel 
côté  était  la  bonne  cause;  il  s'estimait  heureux  qu'on 
lui  dictât  son  arrêt  et  qu'on  lui  signalât  la  loi  qu'il  de- 
vait appliquer'.  Mais  dès  qu'il  lui  plaisait  d'agir  par  sa 
seule  volonté,  il  en  avait  le  droit,  et  c'est  ce  qu'il  faisait 
toutes  les  fois  que  ses  intérêts  ou  ses  haines  se  trou- 
vaient en  jeu  dans  une  affaire.  Il  pouvait  alors,  ou  bien 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  i9. 

*  Grégoire  de  Tours,  De  glor.  conf.,   71.  — Formules  n**  Abl  et  481. 
5  Grégoire  de  ïoui;s,  Y,  5.  Formules,  n«*  470,  478,  484. 
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se  passer  absolument  de  rassisiance,  comme  on  en  voit  plus 
d'un  exemple,  ou  bien  ne  la  consulter  que  pour  la  forme  *. 
On  renconlre,  à  la  vérité,  dans  les  récils  des  chroni- 
queurs quelques  assemblées  de  justice  qui  décident 
seules  et  prononcent  des  arrêts,  sans  que  le  comte  soit 
au  milieu  d'elles.  Mais  il  faut  remarquer  deux  clioses  : 
l'une,  que  ces  assemblées  ne  prononcent  jamais  une 
peine  ;  l'autre,  que  leur  décision  n'a  de  valeur  que  si 
elle  est  acceptée  des  deux  parties.  Ce  sont  de  simples 
tribunaux  d'arbitrage;  ils  peuvent  réconcilier,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  punir*.  La  justice  coercitive  est  tout 
entière  et  sans  partage  dans  les  mains  du  comte.  A  lui 
seul,  comme  à  l'ancien  fonctionnaire  romain,  appar- 
tient le  jns  gladii^  l'autorité  judiciaire, 

*  11  esl  vrai  que  les  formules  de  jugcineut  constataient  avec  soin  la  pré- 
sence des  assesseurs  et  la  part  qu'ils  étaient  censés  avoir  prise  à  la  déci- 
sion. C'est  qu'on  tenait  ù  les  rendre  garants  de  l'arrél  rendu.  Celui  qui 
avait  obtenu  gain  de  cause  dans  un  procès  voulait  que  le  texte  du  juge- 
ment fût  sigiié  par  tous  les  assesseurs;  ils  attestaient  la  sentence  et  en 
assuraient  l'exécution. 

•  L'exemple  le  plus  curieux  est  dans  Grégoire  de  Tours,  Mi,  Al  :  Si- 
chaire  et  Austrégisile,  dans  leurs  querelles,  avaient  commis  plusieurs 
meurtres  ;  le  comte  ne  les  poursuivait  pourtant  pas,  par  le  motif  qu'aucune 
des  parties  ne  s'adressait  à  lui;  la  justice  n'était  pas  saisie.  Les  deux  hom- 
mes s'accorJent  enfin  pour  paraître  devant  la  réunion  des  notables  de  la 
cité  de  Tours;  l'assemblée  les  invite  à  se  réconcilier,  et  fixe,  non  une 
peine,  mais  une  indemnité  que  l'un  devra  payer  à  l'autre.  L'un  d'eux 
rejette  celte  décision,  quitte  le  plaid  hbrement,  et  va  connnetlre  un  nou- 
veau meurtre.  \}i\  tribunal  arbitral  se  réunit  encore  à  l'instigation  de  l'é- 
véque,  sans  que  le  comte  se  mêle  en  rien  à  cette  affaire.  La  seconde  déci*^ 
sion  ne  porte  encore  au.'uno  peine  et  indique  seulement  une  indemnité; 
cette  fois,  elle  est  acceptée  des  deux  parties.  —  Grégoire  de  Tours  ter- 
mine son  récit  en  disant  qu'en  tout  cela  il  n'y  a  pas  eu  action  judiciaire 
suivant  la  loi,  mais  seulement  arbitrage  :  Hoc  contra  Uyes  aclum  ut  paci-^ 
/ici  i\(ld  niiliir  Cf.  V,  T),  <îl  X,  8. 
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11  n'y  a  pas  de  preuve  que  les  Francs  aient  eu  des 
privilèges  en  matière  de  justice.  Les  assesseurs  qui  en- 
touraient le  juge  appartenaient  indifféremment  aux  deux 
races.  Qu'on  donnât  à  l'audience  du  comte  le  nom  ro- 
main de  forum  ou  de  placilunij  ou  bien  qu'on  lui  don- 
nât le  nom  germanique  de  wîa//um,  il  s'agissait  toujours 
du  même  tribunal  *. 

Les  codes  germaniques,  comme  les  codes  romains, 
exigeaient  que  le  juge  siégeât  en  public  et  qu'il  ne  fût 
pas  tout  à  fait  seul  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
créaient  de  jurys  souverains.  Les  lois  des  Francs  n'in- 
diquent jamais  que  le  rnall  eût  un  droit  de  décision 
supérieur  à  celui  du  comte.  Elles  n'établissent  même 
pas  d'une  manière  précise  de  quelles  personnes  l'assis- 
tance devait  être  composée  ;  cet  oubli  seul  marque  le  peu 
d'importance  et  le  peu  de  liberté  de  ces  réunions  que  le 
comte  pouvait  toujours  composer  à  son  gré. 

La  justice  mérovingienne  était  donc  assez  semblable  à 
ce  qu'avait  été  la  justice  impériale.   Elle  était  liée  à 

*  Le  mot  mallum  fait  d'abord  illusion.  Comme  le  sens  inlrinsèquc  du  mot 
csl  celui  de  gi*ande  réunion  d'hommes,  on  est  porté  à  croire  que  le  mallum 
éliiit  uni.'  sorte  de  vaste  jury  populaire,  il  n'en  est  rien.  Les  mots,  dans  le 
lanjiiaL'^e  officiel,  n'ont  pas  toujours  la  signification  que  leur  radical  semble 
indiquer  ;  il  faut  voir  comment  ils  siuit  employés  Ce  que  les  chroniques  et 
les  codes  de  lois  appellent  mallum  comitis  est  exactement  la  même  chose 
que  ce  ([u'ils  appellent  forum  comitis,  convcntus  ou  audienlia  ;  toutes  ces 
expressions  désignent  un  même  tribunal  où  le  comte  rend  la  justice,  en- 
touré de  quelques  assesseurs.  —  Tiaduire  mallum  par  asscm!)lée  popu- 
laire, c'est  commettre  la  même  erreur  que  si.  dans  le  Digeste,  on  tradui- 
sait forum  par  assemblée  du  peuple.  La  loi  des  Ripuaires  (litre  LVlïl) 
prononce  que  l'affranchi  d'Eglise  ne  doit  être  jugé  que  par  l'Eglise  dont  il 
est  l'aiTranrhi,  et  elle  s'exprime  ainsi  :  .Son  aliubi  nisi  ad  Ecclesiam  ubi 
relaxalus  est,  mallum  teneat;  or  il  est  assez  évident  que  le  tribunal  d'É- 
glise ne  fut  jamais  une  assemblée  populaire. 
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rautoritc  publique.  Elle  émanait  du  prince,  non  de  la 
nation.  Elle  n'était  rendue  ni  par  le  peuple,  ni  par  un 
corps  de  juges  indépendants;  elle  Tétait  par  des  fonc- 
tionnaires. Elle  se  trouvait  dans  les  mêmes  mains  qui 
avaient  déjà  l'adminislralion,  la  perception  des  impots, 
le  commandement  militaire. 

Des  jugements  du  comte  on  appelait  au  roi,  de  même 
qu'autrefois  des  arrêts  du  gouverneur  de  province  on 
avait  appelé  à  l'empereur.  La  règle  était  donc  la  même 
que  sous  l'empire  romain  ;  contre  le  représentant  du 
prince  on  n'avait  de  recours  qu'au  prince  lui-même. 

Le  roi  mérovingien  était  le  grand  juge  du  royaume. 
Voici  comment  ce  princijie  de  droit  public  était  exprimé 
dans  une  formule  oflicielle  qui  nous  a  été  conservée  : 
«  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  du  gouvernement,  doit 
examiner  avec  diligence  les  procès  des  hommes;  aussi 
siégeons-nous  au  nom  de  Dieu  dans  notre  palais  pour 
entendre  et  décider  toutes  les  causes  *.  » 

Le  tribunal  du  roi,  que  l'on  appelait  le  plaid  du  roi  ou 
le  plaid  du  palais,  était  de  même  nature  qu^  celui  du 
comte.  Le  roi  ne  siégeait  pas  sans  être  entouré  de  quel- 
ques personnages;  mais  rien  ne  montre  qu'il  y  eût  là 
un  jury  indépendant.  Cet  entourage  se  composait  des 
grands  {optimales^  proceres);  et  par  ces  grands  on  n'en- 
tendait, au  sixième  siècle,  que  les  fonctionnaires  et  les 
courtisans  du  roi.  Nous  avons,  en  effet,  des  actes  de 
jugement  avec  la  signature  des  hommes  qui  y  ont  pris 

*  Formules,  n'  442.  —  Los  Gailo-Uomains,  comme  les  Francs,  pou- 
vaionl  cire  jugés  au  tribunal  du  roi.  (Grég.  de  Tours,  IV,  41  ;  VII,  25; 
Vllt,  21.  —   ViUi  S   l^rœjecli.  — Diplomala,  passim). 
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part;  ce  sont  des  ducs,  dos  comtes,  des  domestici,  des 
référendaires,  deschanceliei's,  des  sénéchaux,  des  cham- 
bellans *.  Tous  ces  hommes  étaient  des  agents  du  prince 
qui  les  avait  nommés  et  qui  pouvait  les  faire  rentrer 
dans  le  néant.  Une  telle  assistance  pouvait  bien  aider  le 
roi  dans  ses  fonctions  déjuge;  elle  n'était  pas  de  nature 
à  lui  enlever  son  pouvoir  judiciaire*. 

11  arrivait  souvent  que  le  roi  se  fît  remplacer  par  son 
maire  du  palais.  Celui-ci  était  son  premier  fonction- 
naire et,  en  quelque  sorte,  son  unique  ministre  pour  les 
affaires  civiles.  Tenant  la  place  du  roi,  il  présidait  Tau- 
dience,  écoutait  les  parties,  consultait  les  assesseurs, 
prononçait  rarrel.  Voici  un  exemple  qui  donnera  une 
idée  du  plaid  royal  au  temps  de  Sigebert  I*""  :  «  Chil- 
déric,  qui  était  alors  le  premier  auprès  du  roi,  c'est-à- 
dire  le  maire  du  palais,  réclamait  pour  le  flsc  un  do- 
maine que  l'église  d'Aix  possédait,  suivant  lui,  injuste- 
ment. L'évéque  de  cette  ville  fut  cité  à  comparaître  au 
tribunal  du  roi.  Le  roi  n'ayant  voulu  ni  juger  lui-mcmo 
ni  assister  aux  débals,  les  auditeurs  du  plaid  royal,  sous 
la  présidence  du  maire,  examinèrent  la  cause.  Au  mi- 

*  Voyez  dans  les  Diplomata  un  arrêt  de  Clovis  111,  de  l'année  692,  qui 
mentionne  4  évoques,  3  optimatcs,  2  grafions,  2  sénéchaux,  et  le  cùmei 
païatii.  —  Un  an  et  de  CUo  est  rendu  par  un  tribunal  composé  de  51  per- 
sonnes, dont  12  évoques,  12  optimales,  8  comtes,  8  grafions,  4  dotnestici^ 
A  référendaires, 2  sénéchaux  elle  comte  du  palais.  —  Cf.  Formules,  n''442, 
Ahi  :  Cnm  optimatibus  nosiris,  majore  domtu  illo,  ducilnu  illiSy  pa- 
triciis  illis,  re/ercndariis,  dotnesticis,  cubiculariis  et  comité  palatii. 

*  C'est  déjà  une  chose  bien  significative  que  ces  séances  judiciaires  te 
tinssent  toujours  dans  le  palais,  ///  palatio  îioalro  (Formules,  442,  443; 
Diplomata,  310,  440);  apud  rcyis  aulam  in  loco  ubi  causœ  ventilantur 
{Viln  5.  Pm'jcrfi,  11).  —  T(jus  les  chroni((U('urs  parlent  de  la  justice 
roj;iic  10  n:i  o  si  elle  (luanail  du  r^i  seul.  (Voyez  Fri'dégairo,  c.  T.S.) 
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lieu  de  Taudience,  Childéric  se  leva  brusquement, 
injuria  Févêque,  lui  reprocha  de  s'être  mis  en  possession 
d'un  domaine  qui  appartenait  au  fisc,  et  le  fil  expulser 
brutalement  de  la  salle  où  l'on  jugeait.  Puis,  sans  que 
l'évcque  eût  élé  entendu,  l'assistance  décida  que  le  do- 
maine en  litige  appartenait  au  fisc.  Sur  cette  décision, 
le  maire  ajouta  une  peine  et  frappa  l'évêque  d'une 
amende  de  trois  cents  pièces  d'or.  »  Le  chroniqueur 
termine  son  récit  par  cette  réflexion  :  «  Tous  les  mem- 
bres du  plaid  obéissaient  au  maiie,  et  personne  n'osait 
avoir  un  avis  contraire  au  sien  *.  » 

11  est  digne  de  remarque  que  les  i)eines  qui  étaient 
prononcées  par  ces  tribunaux  des  comles  ou  du  roi 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  sous  l'empire  romain. 
Quand  on  lit  les  codes  germaniques,  on  est  d'abord 
dupe  d'une  illusion;  il  semble,  à  première  vue,  que 
cette  justice  ne  connaisse  pas  de  châtiments,  et  que  tous 
les  crimes  puissent  être  rachetés  à  prix  d'or.  Mais  les 
historiens,  qui  décrivent  le  détail  des  faits,  montrent 
qu'il  en  était  tout  autrement.  On  lit  daûs  leurs  récits 
que  les  peines  les  plus  ordinaires  étaient  l'amende,  la 
confiscation  des  biens,  la  détention,  l'emprisonnement 
dans  un  cachot  souterrain  avec  les  fers  aux  pieds,  le  gi- 
bet, la  mort  sous  les  coups  ou  la  mort  par  le  glaive  '. 

*  Gn'îgoire  do  Tours,  De  gloria  confessorurriy  71. 

'  I^  peine  do  mort  est  incnlionnée  par  Grégoire  de  Tours  (V,  17,  2r»  ; 
VI,  8;  Vin,  30;  IX,  10;  De  glor.  confess.,  101).  Yita  S.  Dalmatii;  \Ha 
S.  Elujiiy  c.  31  :  Vi  omnia  humana  corpora  quœ  tel  régis  severilate  tel 
judicum  censura  perimebantur,  Ucentiam  haberet  ul  de  hargis  et  ex  rôtis 
et  de  laqueis  sepeliret  deposita.  Edictum  Chilperici,  c.  9;  Lex  Ripua- 
rionim,  79  :  Formules,  n"  i'29.  —  La  confiscation  des  biens  fut«nu&si  fré- 
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On  y  peut  observer  encore  que  ces  peines  frappaient 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Gaulois.  Ni  les  lois  ni  le 
récit  des  faits  ne  laissent  voir  qu'il  y  ait  eu  de  privi- 
lèges en  ces  matières  pour  la  race  germanique  *. 

La  justice  mérovingienne  n'assurait  aucune  garantie 
à  la  liberté  individuelle.  Maintes  fois  nous  voyons  les 
rois  prononcer  la  confiscalion  des  biens,  l'emprisonne- 
ment, la  mort  même,  sans  qu'il  y  ait  enquête  ni  juge- 
ment régulier*.  Quelques  exemples  vont  le  prouver.  Un 
certain  Magnovald  avait,  disait-on,  fait  périr  sa  femme; 
au  lieu  de  le  juger,  le  roi  le  mande  auprès  de  lui  pour 
assistera  une  fêle;  il  ne  réunit  aucun  jury,  n'interroge 
même  pas  l'accusé;  et,  tandis  que  Magnovald,  à  une  fe- 
nêtre du  palais,  au  milieu  des  autres  Francs,  s'amuse 
d'un  spectacle,  le  roi  le  fait  frapper  de  la  hache.  Tel  est 
le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  et  il  n'ajoute  pas  que  les 
Francs  qui  étaient  là  se  soient  plaints  de  ce  procédé  et  y 
aient  vu  un  attentat  aux  droits  ou  aux  privilèges  de  leur 
race.  Pareils  fails  se  rencontrent  à  chaque  page  de  l'his- 
torien :  «  Gonlran-Boson  fut  mandé  devant  le  roi  ;  on 
lui  enjoignit  de  paraître  seul  et  sans  aucun  défenseur, 

qucnte  qu'au  lemps  de  T^mpirc,   et  elle  portait  aussi  bien  sur  les  alleux 
que  sur  les  bénéfices.  (Grégoire  de  Tours,  V,  26;  VI,  46;  IX,  9,  10,  19 
Frédégaire.  Chr.,  21  ;  Diplomata,  n«*64  et  190). 

*  L'auteur  de  la  Vie  de  S.  Corbinien  parle  d'un  barbare  que  l'on  con- 
duit à  la  potence  pour  un  vol.  —  L'auteur  de  la  Vie  de  S.  Éloi  (c.  31)  dit 
qu'on  pendait  en  Austrasie.  —  Plusieurs  des  sentences  de  mort  qui  sont 
rapportées  par  Grégoire  de  Tours  frappent  des  Francs.  —  L'article  79  de 
la  loi  des  Ripuaires  qui  prononce  la  peine  capitale,  vise  évidemment  des 
Francs.  —  Dans  Frédégaire  {Epit.  58).  Gbrodin  qu'on  veut  nommer 
maire  du  palais,  dit  que  cette  charge  oblige  à  prononcer  des  arrêts  de 
mort  contre  les  plus  gi*ands  personnages. 

«  Grégoire  de  Toui^,  IV,  15  ;  V,  5,  ir>,  19,  25,  48  ;  Vin,  20,  30. 
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afin  que.  si  le  roi  le  condamnait  à  mort,  personne  ne 
pût  intercéder  pour  le  soustraire  au  supplice;  le  roi  en 
effet  prononça  contre  lui  la  peine  capilale.  »  Une  autre 
fois,  une  reine  fait  massacrer  deux  familles  franques  de 
Tournai,  coupables  d'avoir  troublé  la  paix  publique,  et 
nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  voix  se  soit  élevée  contre 
cette  exécution  *.  Les  ennemis  du  roi  et  ceux  qu'il  soup- 
çonne de  Tctre  sont  toujours  condamnés  sans  aucune 
(orme  de  procès'  :  «  Gaïlen  fut  pris;  on  lui  coupa  les 
mains,  les  pieds,  les  narines,  et  on  le  fit  périr  miséra- 
blement; Grindion  fut  condamné  au  supplice  de  la  roue; 
Gucilian,  autrefois  comte  du  palais,  eut  la  tête  tran- 
chée. »  Le  duc  Rauching  (ut  mandé  au  palais,  et,  sans 
l'entendre,  on  le  mit  à  mort  dans  la  chambre  même  du 
roi'.  La  vie  du  Franc  n'était  pas  mieux  protégée  que 
celle  du  Gaulois;  l'Église  seule  avait  trouvé  moyen  de  se 
faire  respecter.  L'évoque  .l^igidius,  qui  était  le  complice 
du  duc  Hauching,  ne  fut  pas  frappé  comme  lui  ;  jugé 
par  ses  collègues,  il  fut  seulement  dépouillé  du  sacer- 
doce et  privé  de  ses  biens.  Il  n'y  avait  alors  de  tribunaux 
vraiment  indépendants  que  ceux  de  l'Église,  et  ils  ne 
protégeaient  que  les  ecclésiastiques.  Sur  les  laïques  les 
rois  avaient  un  pouvoir  absolu  ;  ni  la  race  ni  le  rang  ne 
donnait  de  privilèges. 

«  Grégoire  de  Tours,  VIII,  50;  IX,  10;  X,  27. 

•  Grégoire  de  Tours,  VIII,  Il  :  Jussil  Boantumqui  sibi  infulelis  fuerai 
inlerfici.  —  Cf.  ibid.,  X,  22.  —  Vita  S.  Desidenij  5  :  ira  régis  terri- 
bilia  promulgavit  prœcepta;  olii  tmncati,  alii  perpétua  servitute  addicli 
tunt.  —  Frédégairc,  67ir.,  29  :  Wulfus.jubenterege,  interficitur. 

'  Grégoire  de  Tours,  V,  19;  IX,  9.  Voy.  aussi  (de  glor.  conf.,  88)  les 
exécutions  ordonnées  par  le  roi  Gontran  pour  un  cor  de  chasse  qu  on  lui 
avait  volé. 
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Ces  rois  mérovingiens,  héritiers  des  empereurs,  s'ar- 
mèrent comme  eux  de  la  loi  de  majesté*.  Attenter  à  leur 
pouvoir  ou  même  leur  manquer  de  respect  était  un  crime 
capital.  «  Bursolùne  etDodon  furent  accusés  de  lèse-ma- 
jesté, mis  à  mort  et  leurs  biens  confisqués.  »  «Les  deux 
fils  de  Magnachaire  avaient  dit  que  la  reine  Austrechilde 
n'était  pas  de  haute  naissance;  ils  furent  condamnés  à 
mort.  »  Une  fois,  c'est  un  abbé  qui  est  accusé  de  lèse- 
majesté  parce  qu'il  a  parlé  avec  peu  de  respect  de  la 
reine  Brunehaut*.  Une  autre  fois,  c'est  un  comte  qui, 
ayant  parlé  au  roi  avec  quelque  hardiesse,  est  chargé  de 
fer  et  jeté  en  prison. 

La  vie  des  hommes  était  donc  à  la  merci  du  prince, 
et  la  liberté  n'avait  rien  gagné  à  la  chute  de  l'empire 
romain.  La  royauté  qui  lui  succédait  était  un  despo- 
tisme sans  limites  légales. 

Cette  partie  de  notre  étude  s'arrête  vers  Tan  638, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  règne  de  Dagobert  P^  Nous  ver- 
rons plus  loin  à  quelle  sorte  de  difficultés  la  royaulé 
mérovingienne  se  heurta  et  comment  elle  devint  impuis- 
sante à  gouverner  les  hommes*. 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  20  :  Ob  crimen  lœsœ  majestatis  judicio  mortis 
susceplo.  —  X,  19  :  0&  crimen  majestatis  reum  esse  mortis..  —  Cf.  V,  28. 

'  Quod  profanum  aliquid  de  regina  dixisset.  (Grégoire  de  Tours,  VI, 
57.)  —  Cf.  V,  48;  IX,  15. 

'  C'csl  nlors  aussi  que  nous  observerons  quelques  institutions  judiciaires 
ou  politiques  qu'il  n\  avait  pas  lieu  d'examiner  ici  parce  qu'elles  n'ont  eu 
aucune  importance  dans  celle  première  partie  de  la  période  mérovingienne. 
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CHAPITRE  Y 

Le  droit  de  propriété;  l'alleu. 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  l'empire  romain, 
loin  d'amoindrir  le  droit  de  propriété  privée,  l'avait  au 
contraire  affermi  et  consacré  ;  il  en  avait  fait  l'institu- 
tion la  plus  solide  qu'il  y  eût  alors  dans  la  société. 

Ce  droit  de  propriété  que  l'empire  romain  léguait  à 
l'Europe  du  moyen  âge  avait  deux  traits  caractéristiques 
qu'il  importe  de  constater  ici,  afin  de  voir  si  nous  les 
retrouverons  dans  les  âges  suivants.  En  premier  lieu,  la 
terre  possédée  en  propre  était  héréditaire  de  plein  droit; 
elle  était  transmissihle  par  vente,  par  legs,  par  dona- 
tion. En  second  lieu,  elle  n'était  soumise  à  aucun  do- 
maine éminenl;  elle  payait  l'impôt  public,  mais  elle 
n'était  sujette  à  aucune  redevance  d'un  caractère  privé  ; 
elle  ne  devait  ni  foi  ni  service  à  personne. 

IjC  propriétaire  était  donc  sur  sa  terre  un  maître  ab- 
solu, dominus;  il  pouvait  disposer  d'elle  avec  une  liberté 
complète.  Suivant  la  définition  des  jurisconsultes  ro- 
mains, la  propriété  était  le  plein  pouvoir  de  Thomme 
sur  la  chose,  plena  in  re  potestas. 

L'établissementd'une  population  germaniqueen  Gaule 
n'était  pas  de  nature  à  faire  disparaître  ou  à  altérer  pro- 
fondément ce  droit  de  propriété  sur  le  sol.  Les  nouveaux 
venus  n'avaient  jamais  été  des  nomades.  S'ils  avaient 
quitté  la  Germanie,  c'est  parce  qu'ils  en  étaient  chassés 
ou  qu'ils  n'y  trouvaient  pas  les  moyens  de  vivre.  Beau- 
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coup  d'entre  eux  s'étaient  mis  au  service  de  l'empire 
pour  obtenir  les  champs  létiquesque  l'empire  leur  offrait 
en  guise  de  solde.  Ils  avaient  au  plus  haut  degré  le  goûl 
de  la  propriété  foncière.  L'or  des  Gallo-Romains  les  ten- 
tait, leur  sol  bien  plus  encore.  Loin  qu'ils  se  présentas- 
sent en  ennemis  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  ils 
étaient  tourmentés  du  désir  de  devenir  propriétaires  et 
agriculteurs. 

Aussi  ne  voit-on  pas  qu'ils  aient  eu  même  la  pensée 
de  mettre  les  champs  de  la  Gaule  en  commun*.  L'ambi- 
tion de  chacun  d'eux  fut  d'acquérir  par  quelque  moyen 
une  part  du  sol  et  d'en  faire  sa  propriété  privée.  Quel- 
ques-uns prirent  les  terres  vacantes;  d'autres  en  ache- 
tèrent avec  l'argent  du  butin  ;  la  plupart  d'entre  eux 
s'adressèrent  à  leurs  chefs  qui  avaient  en  mains  l'im- 
mense domaine  du  fisc  impérial  et  qui  en  distribuèrent 
des  parts  à  leurs  soldats  et  à  leurs  serviteurs.  Les  rois 
burgondes  et  wisigoths  rappellent  dans  leurs  lois  qu'ils 
donnèrent  ainsi  beaucoup  de  terres,  et  ils  indiquent 
clairement  qu'ils  les  donnèrent  en  toute  propriété  et  à 
titre  héréditaire.  Que  les  rois  francs  aient  fait  de  même, 
c'est  ce  qui  est  attesté  par  leurs  diplômes  et  par  plu 
sieurs  testaments  du  septième  siècle. 

Les  Germains  n'ont  donc  pas  recherché  d'abord  la 
possession  bénéficiaire;  ils  ont  aspiré  à  la  vraie  et  com- 

*  Il  n*y  n  pas  un  mot  dans  les  documents  qui  indique  que  les  nouveaux 
vonus  nient  pratique,  un  seul  jour,  le  n^gime  de  la  communauté  ou  celui 
du  partage  périodique.  Les  mots  sors  et  consortes  que  Ton  rencontre  dans 
los  textes  étaient  en  usage  depuis  plusieurs  siècles  dans  la  langue  de  Tem- 
pire,  et  ne  peuvent  être  par  conséquent  une  allusion  à  des  usages  propres 
à  cette  génération  de  Germains. 
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plète  propriélé,  telle  qu'ils  la  voyaient  établie  chez  les 
Gallo-Romains.  Beaucoup  d'entre  eux  se  sont  répandus 
sur  le  territoire  et  y  sont  devenus  propriétaires*.  Gré- 
goire de  Tours  en  cite  [plusieurs  sur  le  territoire  de  son 
diocèse.  I^s  formules  rédigées  dans  l'Anjou  montrent 
qu'il  y  avait  au  sixième  siècle  des  Francs  qui  étaient  pro- 
priétaires en  ce  pays;  on  en  trouvait  aussi  dans  le  pays 
de  Courges.  Dans  les  actes  de  vente  ou  de  testament, 
nous  pouvons  voir  que  ces  hommes  vendaient,  donnaient, 
léguaient,  échangeaient  leurs  terres.  Il  n'est  donc  pas 
douteux  qu'ils  n'aient  exercé  sur  elles  un  droit  de  pro- 
priété aussi  complet  que  celui  qui  était  consacré  par  les 
lois  romaines. 

Observons  les  codes  qui  furent  écrits  par  les  Francs  ; 
ils  nous  présentent  l'image,  non  d'un  peuple  de  guer- 
riers, mais  d'un  peuple  de  propriétaires.  Ils  ne  sont  pas 
faits  pour  une  troupe  vivant  en  commun,  mais  pour 
une  société  où  l'individu  vit  et  possède  isolément*.  Riche 
ou  pauvre,  chacun  a  sa  maison,  son  champ  qui  est  bien 
à  lui,  sa  haie  qui  enclôt  son  champ,  la  limite  inviolable 
qui  enserre  sa  propriété ^  Si  la  terre  était  en  commun, 

*  On  représente  quelquefois  les  Francs  vivant  en  troupes  et  à  l'ôlal  de 
guerriers;  c'est  une  pure  conjecture,  et  les  textes  ne  la  confirinent  p;is. 
Les  chroniqueurs  ne  mentionnent  nulle  part  une  garnison  franque. 

*  La  distinction  du  tien  et  du  mien  est  aussi  nette  que  posssiMe.  Si  quis 
in  horlo  aliéna...  Si  qui  s  in  vinea  aliéna...  in  campo  alieno..,  in  si  Ira 
allerius,  (Loi  salique,  8,  26,  27.)  —  La  loi  ripuaire  mentionne  les  aiti*s 
authentiques  de  propriété  :  Si  qvis  villam  aul  vineam  comparavit  et  tes^ 
iamentum  accipere  non  potuerit  (lit.  LX). 

*  Loi  salique,  tit.  XXXVI,  De  sepihus.  —  Loi  des  Bavarois,  XVII  ;  Pcr 
quatuor  angulos  campi  aut  designatis  terminis.  —  XI  :  Si  quis  limites 
complanaveril  aul  terminos  fi.ros  fuerit  ausus  divellen.  —  Loi  des 
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les  lois  ne  régleraient  que  des  partages  de  jouissance  ; 
ce  qu'elles  constituent,  au  contraire,  c'est  toujours  la 
propriété  individuelle;  ce  qu'elles  prolégent  et  garanlis- 
sent,  c'est  le  patrimoine. 

11  est  surtout  digne  de  remarque  que  les  lois  germa- 
niques ne  contiennent  aucune  disposition  qui  soit  rela- 
tive au  bénéfice.  Ce  n'est  pas  que  ce  mode  de  possession 
ne  fût  déjà  en  usage  à  l'époque  où  elles  ont  élé  rédigées  ; 
mais  elles  n'en  tiennent  aucun  compte,  elles  ne  lui 
accordent  aucune  protection,  elles  le  laissent  eu  dehors 
du  droit.  Elles  n'admettent  et  ne  paraissent  connaître 
que  la  propriété  pleine,  absolue,  sans  conditions  et  sans 
dépendance,  celle  qui  est  Iransmissible  par  héritage  et 
par  vente,  celle  enfin  que  les  Germains  trouvaient  établie 
dans  les  lois  de  la  population  indigène. 

Si  nous  nous  plaçons  vers  le  milieu  de  la  période 
mérovingienne,  c'est-à-dire  au  septième  siècle,  et  si 
nous  consultons  les  chartes,  les  diplômes,  les  actes  de 
testament  ou  de  donation,  les  formules,  enfin  tout  ce 
qui  marque  en  traits  précis  la  manière  dont  les  intérêts 
sont  constitués  dans  une  société,  nous  y  voyons  que  le 
droit  de  propriété  individuelle  a  traversé  sans  aucune 
atteinte  la  crise  des  invasions  germaniques.  Du  qna- 

Burgondcs,  LV  :  Terminlm  si  evcllere  prœsumpseril.  — Dans  les  documents 
du  sixième  siècle,  le  mot  marca  ne  se  présente  pas  avec  l'idée  de  terre 
indivise  qu'on  lui  a  parfois  attribuée  ;  il  signifie  limite,  soit  limite  d*un 
État,  soil  limite  d'une  propriété  privée;  foras  terminum  id  estjoras  mar- 
cam;  quoties  de  commarcanis  conlentio  nasciluVy  ubievidenlia  signa  non 
apparent  (Loi  des  Bavarois,  XII,  9  ;  XI,  5).  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  des 
Ripuaircs,  lit.  LX,  api  es  avoir  parlé  de  la  terminalio  interdit  de  franchir 
la  limite  et  d'enlror  sur  la  propriété  d'aulrui  :  Si  quis  extra  marcam  in  soK- 
TEM  allerius  ftierit  ingressus. 
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Irième  au  septième  siècle,  il  a  conservé  ses  caractrres 
essentiels.  I.es  deux  populations  le  comprenaient  et  le 
pratiquaient  de  la  même  manière.  Aucun  des  codes  qui 
furent  rédigés  pendant  cette  époque  n'indique  une  diffé- 
rence enlre  la  manière  de  posséder  du  Germain  et  la 
manière  de  posséder  du  Gaulois. 

On  a  les  formules  de  vente  des  biens  fonciei's  ;  elles 
sont  conçues  ainsi  :  «  Je  vous  vends  ce  domaine  qui  est 
ma  propriété,  qui  est  de  mon  droit,  rem  proprietatis 
mex^  villamjuns  mei,  et  que  je  tiens  d'héritage  de  mes 
parents,  ou  que  j'ai  acheté;  il  comprend  terres,  champs, 
vignes,  prés,  forets,  eaux  courantes;  je  vous  le  vends 
sans  nulle  réserve  ;  je  le  transporte  de  mon  droit  au 
vôtre,  de  ma  propriété  et  puissance  en  votre  puissance 
et  propriété,  de  telle  sorte  que  vous  ayez  plein  pouvoir 
d'en  disposer  à  votre  gré,  et  que  vous  le  laissiez  à  vos  des- 
cendants ou  à  ceux  que  vous  choisirez  pour  héritiers*.  » 

On  a  d'autres  formules  où  l'on  voit  dos  frères  se  par- 
tager l'héritage  paternel.  On  en  a  où  le  père  règle  à 
l'avance  sa  succession.  Dans  quelques-unes  le  testateur, 
qui  est  un  Gaulois,  cite  la  loi  romaine;  dans  d'autres  le 
testateur  est  un  Franc  et  il  allègue  la  loi  salique.  Dans 
toutes  également  la  propriété  se  présente  comme  incon- 
testablement héréditaire*. 

Il  y  a  aussi  des  formules  de  donation  ;  les  unes  sont 
rédigées  manifestement  par  des  Gallo-Romains;  d'autres 

*  Fonmilos,  éd.  E.  de  Rozière,  n»*  2()7,  268,  272,  277,  278. 

*  Coinpîiier  les  forimiles  l'J8,  129,  150,  où  la  loi  romaine  est  invoquée, 
aux  formules  155,  150,  137,  secundum  letjem  salicam.  Dans  les  unes 
comme  dans  les  aulres  on  lil  :  Jure  proprielario  haheaSt  hereiles  acci^ 
pianls  in  hereditate  succédas^  etc. 


LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  403 

le  sont  par  des  Francs,  comme  l'acte  de  570  où  la  do- 
natrice est  une  fille  deCIovis  *.  Partout  il  est  fait  mention 
de  terres  qui  sont  possédées  en  propre  et  avec  un  droit 
absolu.  Que  la  donation  soit  faite  par  un  Gaulois  ou  par 
un  Germain,  la  formule,  à  deux  ou  Irois  mots  près,  est 
la  même.  I/un  et  l'autre  disent  :  «  Je  donne  à  perpé- 
tuité cette  terre  qui  me  vient  d'héritage  ou  d'acquêt; 
j'entends  que  vous  la  possédiez  avec  le  plein  droit  de 
propriété  et  que  vos  héritiers  l'aient  après  vous  ;  elle  sera 
désormais  en  votre  droit  et  puissance;  vous  pourrez  la 
vendre,  la  donner,  la  léguer,  faire  d'elle  tout  ce  qu'il 
vous  plaira  d'en  faire.  »  Ces  formules  étaient  écrites  ou 
prononcées,  ici  par  des  hommes  qui  invoquaient  la  loi  ro- 
maine, là  par  des  hommes  qui  citaient  la  loi  salique  ;  les 
effets  marqués  dans  les  actes  étaient  toujours  les  mêmes. 

Pour  le  Franc  comme  pour  le  Gaulois,  la  propriété 
était  individuelle,  transmissible,  héréditaire;  elle  était 
en  même  temps  indépendante,  libre  de  tout  service,  de 
loute  obligation^  de  toute  foi,  de  toute  redevance.  Le 
pouvoir  du  propriétaire  sur  le  sol  était  absolu  ;  (t'était  la 
plena  in  re  potestas  dont  parlaient  déjà  les  juriscon- 
sultes romains.  Ainsi,  entre  les  deux  époques,  à  travers 
l'invasion  germanique,  la  tradition  de  la  propriété  privée 
n'avait  pas  été  inlerrom[)ue.  Telle  elle  avait  été  sous 
l'empire,  telle  nous  la  retrouvons  dans  le  droit  et  dans 
la  prali(|ue  de  la  sociélé  mérovingienne. 

Les  forêts,  les  pâturages,  les  cours  d'eau  eux-mêmes 

«  Comparer  les  formules  197,  219,  221,  220,  où  est  cité  le  code  Théo- 
dosicn,  aux  formules  154,  228,  229,  230,  251,  qui  cileiit  Ij  loi  salique* 
Cf.  Diplomata,  nM77. 
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étaient,  comme  sous  l'empire,  susceptibles  d'être   pos- 
sédés en  propre*. 

Dans  la  langue  du  sixième  et  du  septième  siècle,  plu- 
sieurs mois  également  expressifs  désignaient  cette  pleine 
et  absolue  propriété.  En  général,  on  garda  les  noms  de 
la  langue  latine,  ainsi  qu'il  était  naturel  pour  désigner 
une  institution  que  les  nouveaux  venus  trouvaient  en  vi- 
gueur chez  les  populations  galloroinaines.  Dans  les 
chartes,  dans  les  formules  et  les  actes  législatifs,  la  pro- 
priété est  presque  toujours  appelée  proprielas^  potestasy 
doyniiiatio  {V ancien  mot  dominium)*;  ces  trois  expres- 
sions sont  toutes  romaines  et  appartiennent  à  la  langue 
(hi  droit  romain.  Les  lois  des  Francs  désignent  la  terre 
possédée  en  propre  par  les  expressions  toutes  latines  de 
heredita^  ou  terra  avialica*.  Les  Burgondes  et  les  Wisi- 
golhs,  qui  écrivent  aussi  en  latin,  se  servent  du  mot  sors 
qui  était  un  des  mots  que  la  langue  latine  employait  de- 
puis longtemps  pour  désigner  la  propriété*, 

*  Formules,  n*'*2i0,  251  :  Donocum  ierriSf  silvis^  aquis  aquarumque 
decursibus.  —  Loi  saliquc,  VIII  :  Si  quis  in  silva  alterius.  —  Edicium 
Clolarii,  21  :  In  silvas  privatorum  abaque  voluntatc  possessoris  imjredi 
non  prœsumant. 

«  Fornmics.  ir,  155,  159,  160,  164,  165,  219,  257. 

5  Loi  saliquc,  lit.  LIX.  —  Ibtd,  (Icxtc  Hérold),  tit.  LXXII  :  Si  quis  avi- 
tam  lerram  suam.  —  Loi  des  Ripuaires,  LVl.  —  Decretio  Childeberti. 

^  Loi  des  Burgondes,  LXXVIII  :  De  uereditatun  divisione...  Si  quis 
SORTEM  suam  divisent.  —  XIV  :  Hef;editas,  id  est,  terra  quampaler  sortis 
JURE  accepit.  —  I  :  Terra  sortis  titulo  acquisita.  —  Loi  des  Ripuaires,  LX  : 
iSi  quis  in  sobtem  alterius  fuerit  ingressus.  —  I  oi  salique,  Addit.  (Pertz, 
t.  H,  p.  12)  :  In  ipsam  mansionem  et  soiitem.  —  Loi  des  Wisigoths,  X, 
2  :  Sortes  romanœ  et  gothicœ.  —  VIII,  8,  5  :  Sortem  suam  claudcrc. 
—  X,  1,  1  '.  Si  vineam  in  aliéna  teira  quis  plantaverit  in  qua  sortkm 
non  habet.  —  Dans  tous  ces  texles  la  seule  idée  qui  s'attache  au  mot  sors 
est  celle  de  propriété  ou  de  palrimoine. 
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La  langue  germanique  avait  aussi  des  termes  pour  dé- 
signer le  sol  qui  était  devenu  propriété  privée.  Elle 
l'appelait  teiTe  saliqtie.  Cette  expression  ne  signifiait  pas 
lerre  du  Franc  Salien,  car  elle  était  autant  en  usage 
chez  les  Ripuaires,  chez  les  Alamans,  chez  les  Bavarois 
et  les  Saxons,  que  chez  les  Francs*.  Tous  ces  peuples 
appelaient  terre  salique  la  terre  qui  était  possédée  en 
propre  et  héréditairement?.  Le  mot  se  retrouve  même 
dans  la  langue  germanique  du  moyen  âge,  sous  les  for- 
mes de  ml'fjut  ou  sal'land^  avec  la  même  signification. 

Les  Anglo-Saxons  appelaient  cette  propriété  boc-land. 
L'un  des  termes  les  plus  usités  chez  les  populations 
gallo-franques,  était  celui  de  atode;  ce  mot  qui  en  s'al- 
térant  est  devenu  alleu,  est  celui  qui  dans  toute  l'his- 
toire de  France  jus(|u'en  1789,  a  désigné  la  vraie  pro- 
priété foncière. 

Le  mot  alleu  fait  d'abord  illusion.  Comme  il  ne  se 
montre  à  nous  qu'à  partir  du  sixième  siècle,  on  est  porté 
à  croire  que  l'objet  qu'il  exprime  ne  date  aussi  que  de 
cette  époque.  Comme  d'ailleurs  on  ne  le  rencontre  qu'a- 
près l'invasion  germanique,  il  semble  à  première  vue 
qu'il  désigne  une  chose  purement  et  exclusivement  ger- 
maine. Si  l'on  se  reporte  aux  documents,  on  s'aperçoit 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  sens  que  celui  d'héritage  ou  de 
propriété  patrimoniale.  Dans  les  codes  des  Francs,  les 
mots  alodis  et  her éditas  sont  synonymes  *.  Dans  la  loi  des 

*  Voyez  Guérard,  Polyptyque  d*lrminon,  prolcg..  p.  491. 

*  Terra  salica  équivaut  à  lerra  palerna.  La  formule  136  rappelle  le 
texte  de  la  loi  salique  qui  exclut  les  femmes  de  la  succession;  or,  au  lieu 
de  dire  terra  salica j  elle  dit  terra  paterna. 

^  Les  titres  LXU  de  la  loi  salique  et  LV  de  la  loi  ripuaire  sont  intitulés 
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Bavarois,  ralleu  est  «la  propriété,  c'est-à-dire  la  terre 
qu'on  a  reçue  de  sesancêlres.  »  Nous  lisons  dans  un  car- 
tulaire  :  «  Celle  terre  esl  ma  propriété  héréditaire,  c'est- 
à-dire  mon  alleu.  »  Un  ancien  chroniqueur  s'exprime 
ainsi  :  «  L'héritage  paternel  que  les  gens  de  notre  pays 
appellent  alleu  ou  patrimoine*.  »  Un  cvêque  écrit  dans 
son  testament  :  «  Je  lègue  celte  terre  qui  m'est  échue 
par  alleu  de  mes  parents.  »  Rien  n'est  plus  fréquent  que 
de  rencontrer  cette  ex|)rcssion  :  je  liens  telle  terre  par 
alleu  ;  cela  veut  dire  qu'on  la  tient  d'héritage*. 

On  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  trouver  l'origine  de 
ce  mol,  afin  de  préjuger  par  là  si  l'institution  qu'il  dé- 
signe est  romaine  ou  germanique,  comme  si  le  droit  de 
propriété  appartenait  à  une  race  plutôt  qu'à  l'autre.  Les 
uns  l'ont  rattaché  à  la  langue  latine,  les  autres  au  cel- 
tique', d'autres,  avec  plus  de  vraisemblance,  le  font  dé- 
river de  radicaux  germains.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  con- 
jectures étymologiques,  ce  que  Ton  peut  dire  avec 
certitude,  c'est  que  le  mot  alode  ou  alleu  ne  se  trouve 
jamais  dans  les  langues  germaniques,  qu'il  ne  se  lit  que 
dans  des  textes  écrits  en  latin;  que,  s'il  se  rencontre 

De  alode  et  dans  les  divers  articles  le  m  it  alode  e  l  remplacé  par  hcre- 
ditas.  —  Âlodis  se  retrouve  avec  le  sens  lIlani^e^tc  d*hcritage  dans  le 
Capilul.  add.  ad  legem  salicam  (Periz,  t.  H,  p.  6)  et  dans  les  For- 
mules, l^i,  2->5,  557.  D:ms  la  fornmle  t248  le  même  héritage  est  appelé 
tour  à  lour  alodis  et  hereditas. 

*  Terra  quam  antecessores  mihi  in  alodem  reliquerunl.  (Loi  des  Ba- 
varois, XVII,  '2  )  —  Prœdinm  meœ  possessionis  herediiariœ^  id  est  alo~ 
dum  meum.  \Charla  ann.  850,  dans  Ducange,  v*  Alodimn.)  —  Paterna 
herediias  quam  noslrales  alodium  vel palrimonium  vacant.  (Ibidem.) 

*  .\ussi  Talieu  s'oppose-t  il  souvent  à  l'îicquet  :  Tarn  de  alode  quam 
de  comparato  (Formules,  150,  156). 
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dans  quelques-uns  des  codes  des  Germains,  ce  n'est 
que  dans  ceux  qui  ont  été  rédigés  par  l'ordre  de  princes 
qui  régnaient  en  Gaule;  que  c'est  surtout  dans  ce  pays 
qu'il  a  été  usité  ;  qu'il  a  même  été  plus  fréquem- 
ment employé  dans  l'Ouest,  le  centre  el  le  Sud  de  la 
Gaule  que  dans  le  Nord  et  dans  l'Est  ;  qu'on  ne  le  trouve 
jamais  dans  la  vallée  de  l'Elbe;  qu'on  le  rencontre 
quelquefois  sur  les  bords  du  Rhin,  plus  souvent  dans 
les  pays  de  Tours,  d'Angers,  de  Nantes,  de  Saintes,  dans 
rilo-dc-France  et  dans  le  Ponthieu,  dans  l'Auvergne,  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  dans  le  Languedoc  et  l'Aqui- 
taine, et  qu'il  devient  ainsi  plus  fréquent  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  la  Germanie*. 

On  peut  observer  encore  que  ce  mot  n'était  pas  parti- 
culier à  la  race  franque  ;  beaucoup  de  chartes  ou  d'acles 
rédigés  par  des  Francs  désignent  le  patrimoine  par  le 
mot  hereditax^  tandis  que  d'autres  actes,  qui  ont  été  ré- 
digés par  des  Gallo-Romains  et  où  les  lois  romaines  sont 
citées,  emploient  le  mot  alodis*. 

*  Le  mot  alodië  se  Irouve  dans  les  Formules  d'Anjou,  n*'  i,  2,  4,  40; 
dans  une  formule  rédigée  en  Auvergne  secundum  leyem  romanam  (Ho- 
zièrc,  n*  Of);  dans  un  recueil  de  formules  d'Auvergne  qui  sont  manifes- 
tement écrites  par  des  Gallo-Roinains  (n**  itiô);  dans  un  acte  relatifs  des 
propriétés  situées  dans  le  pays  de  Bourges  el  qui  est  rédige  secundum  juê 
prœtorium  (n"  221)  ;  dans  un  cartulaire  de  Saintes;  dans  une  charte  rcdi« 
gée  en  Touraine;  dans  une  charte  d'un  duc  de  ProTence;  dans  des  cliartcs 
du  Vendômois  et  du  Dauphiné  (voy.  Ducanjïe). 

*  La  charte  de  Théodéchilde,  fille  de  Clovis  (Diplomala,  n*  177)  em- 
ploie les  mots  proprieias  et  hereditas;  il  en  est  de  même  des  formules 
220  et  250,  dans  lesquelles  pourtant  la  loi  salique  est  alléguée  ;  tandis  que 
les  formules  150,  219,  200,  où  est  cité  le  code  Théoddsien,  disent  ex 
alode.  Obsenons  encore  que  l'Ëglise,  qui  était  fidèle  à  la  vieille  langue, 
se  servait  dans  ses  actes  du  mot  alodis  (Formule  527). 
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Plusieurs  formules  qui  onl  élc  employées  dans  l'Anjou 
au  commencement  du  sixième  siècle,  fort  peu  de  temps 
après  l'établissement  de  quelques  Germains  dans  l'Ouest, 
montrent  que  ce  mot  était  déjà  d'un  usage  ancien  et  vul- 
gaire dans  les  pays  d'Anjou  et  de  Touraine^  ;  elles  ne  lais- 
sent voir  à  aucun  signe  que  ni  le  mot  ni  la  chose  fût  une 
nouveauté  ou  une  importation  étrangère.  Tous  les  termes 
qui  composent  ces  formules  appartiennent  à  la  langue 
latine.  Les  hommes  qui  les  écrivaient  étaient  certaine- 
ment habitués  à  parler  et  à  écrire  en  latin  ;  c'étaient 
des  praticiens;  ils  pesaient  les  mots  et  étaient  attentifs  à 
repousser  ce  qui  eût  été  nouveau  ou  d'une  interprétation 
difficile.  Or  aucun  de  ces  hommes  ne  nous  avertit  que 
le  mot  alode  n'appartienne  pas  à  sa  longue  habituelle  ou 
qu'il  soit  en  dehors  des  traditions  de  la  pratique.  Ils  di- 
sent indiflérem ment  héritage,  alode,  propriété,  comme 
si  les  trois  termes,  exactement  synonymes,  élaient  d'un 
égal  usage  et  faisaient  partie  du  même  idiome. 

La  nature  de  l'alleu  apparaît  dans  les  documents 
d'une  manière  bien  nette.  L'alleu  n'était  i)as  une  terre; 
il  était  le  droit  en  vertu  duquel  on  possédait  la  terre*.  Ce 
droit  n'était  ni  affecté  à  une  classe  particulière  de  per- 
sonnes ni  réservé  aux  hommes  de  race  germanique.  Il 
était  aussi  souvent  dans  les  mains  d'un  Gaulois  que  dans 
celles  d'un  Franc.  Quiconque  avait  le  droit  de  propriété 


*  La  formule  260  appartient  à  l*Âiijou  et  se  rapporte  à  un  acte  pas»; , 
Tan  530,  devant  la  Curie,  en  présence  du  defensor  et  des  principales  ; 
elle  est  toute  romaine  ;  on  y  lit  :  Ex  aloie  parentum  meorum. 

*  Au  sens  littéral,  alodis  était  Théritage,  allodium  la  terre  possédée  par 
héritage. 


LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  409 

avîiil  aussi  Tallcu,  car  l'alleu  el  la  propriété  étaient  une 
seule  et  même  chose 

La  lerre  allodiale  n'était  pas  spécialement  celle  du  guer 
rier  ;  on  ne  disait  jamais  qu'elle  fut  acquise  par  l'épée  ; 
aucune  expression  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  les 
documents.  Nous  ne  voyons  jamais  non  plus  qu'il  s'y  at- 
tachât l'idée  d'une  conquête.  Les  chartes  et  les  acies  nous 
disent  tous  que  la  seule  origine  de  l'alleu  était  l'héritage. 

L'alleu  ne  constituait  aucun  privilège;  nulle  pensée 
de  noblesse  ne  s'y  ajoutait.  11  n'était  pas  autre  chose, 
au  septième  siècle,  qu'un  bien  foncier,  une  pî»rt  de  sol 
sur  laquelle  l'individu  humain  exerçait  un  droit  complet 
de  propriété.  11  pouvait  appartenir  aussi  bien  à  un  ecclé- 
siastique qu'à  un  laïque,  à  un  laboureur  qu'à  un  soldat, 
ù  un  pauvre  qu'à  un  riche.  On  le  rencontrait  même  dans 
les  mains  des  femmes*.  Nulle  classe,  nulle  race,  aucun 
sexe  n'était  exclu  de  cette  possession. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  nous  faire  de  l'alleu  de  ces 
temps-là  l'idée  qu'on  s'en  est  faite  plus  tard.  Au  milieu 
de  la  féodalité,  l'alleu  apparaîtra  comme  une  sorte  d'ex- 
ception rare  et  singulière;  on  se  le  représentera  comme 
une  terre  indépendante  de  toute  espèce  d'autorité, 
exempte  d'impôts,  franche  de  toute  puissance  publique; 
on  dira  de  lui  qu'il  est  tenu  de  Dieu.  Ces  traits  ne  con- 
viennent pas  à  l'alleu  des  premiers  siècles  du  moyen  âge. 
11  n'est  pas  encore  une  exception  ;  toute  terre  peut  être 
possédée  en  alleu.  Les  documents  marquent  qu'il  est 
exempt  de  toute  redevance  ayant  un  caractère  privé,  mais 

'  Ex  alode  (jcnitricis  meœ,  (Foimule  537.) 
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ils  ne  disent  jamais  qu'il  soit  exempt  d'impôts  ni  indé- 
pendant des  pouvoirs  publics. 

I/alleu  du  septième  siècle  a  invariablement  ces  deux 
caractères  essentiels  :  premièrement,  il  est  îiéréditaire, 
transmissible  à  volonté,  susceptible  d'ûtre  donné,  vendu, 
légué;  deuxièmement,  il  ne  doit  ni  rente,  ni  service 
d'aucune  sorte  à  un  particulier,  et  n'est  soumis  à  aucun 
domaine  émineut*. 

C'est  exactement  sous  les  mêmes  traits  que  la  pro- 
priété nous  était  apparue  dans  les  codes  romains.  Que 
l'on  compare  les  formules  et  les  actes  de  l'époque  méro- 
vingienne au  Digeste  et  aux  codes  impériaux,  on  recon- 
naîtra que  tous  les  attributs  de  la  propriété  romaine  se 
retrouvent  dans  l'alleu,  et  l'on  reconnaîtra  aussi  que 
l'alleu  n'a  aucun  attribut  qui  ne  fût  déjà  dans  la  pro- 
priété romaine. 

C'est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  ici  du  béné- 
fice. Ce  mode  de  possession  du  sol  appartient  à  un  ordre 
d'institutions  que  nous  décrirons  plus  loin.  Durant  l'é- 
poque dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  le  béné- 
fice n'existait,  pour  ainsi  dire,  qu'à  l'état  de  germe;  il 
était  l'exception  et  Talleu  était  la  règle.  Deux  siècles 
plus  tard  le  bénéfice  dominera  et  l'alleu  sera  devenu 
l'exception.  La  société  se  trouvera  alors  transformée. 

1  Est  naturaliter  alodium  ab  antiquo  nullam  omnino  cuii(uam  reddem 
consuetudinem  et  a  progenitoribus  jure  hereditario  contingent.  —  Quod 
alodium  pater  ejus  et  prœdecessores  ahsque  ullo  servitio  jure  hereditario 
possederunt,  (Charles  de  1077  et  4078,  citées  par  Ducange.) 
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CHAPITRE  VI 

Les  différentes  classes  de  la  population. 

§   1.    —    DE    LA   SIGNIFICATION   DU   MOT   Pf:A!fC   AU   SEPTièXK   SIÈCLE. 

IjC  mot  Francia  avait  désigné,  au  quatrième  siècle, 
une  partie  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Deux  siècles  plus 
lard,  quand  écrivait  Grégoire  de  Tours,  le  même  mot 
s'appliquait  à  l'Austrasie,  c'est-à-dire  à  la  rive  gauche  du 
fleuve.  Cinquante  ans  après,  il  s'étendait  à  la  Neustrie 
elle-même  et  à  tout  le  pays  jusqu'à  la  Loire. 

La  première  chose  à  remarquer  ici  c'est  que  ce  nom 
n'a  pas  été  brusquement  imposé  au  pays  par  des  vain- 
queurs. Ce  n'est  pas  Clovis  qui  a  décrété  que  le  pays  s'ap- 
pellerait France.  Ni  lui  ni  aucun  des  rois  ses  successeurs 
ne  sont  pour  rien  dans  ce  changement;  c'est  l'usage  po- 
pulaire qui  a  tout  fait.  II  est  arrivé  qu'un  nom  a  pré- 
valu dans  la  bouche  des  hommes  et  s'est  insensiblement 
propagé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  la  population  du  pays  ait  été 
transformée.  Les  Francs  n'étaient  pas  assez  nombreux 
pour  couvrir  toutes  ces  contrées,  et  la  race  gauloise 
n'a  été  ni  massacrée  ni  expulsée.  Les  noms  des  villes,  des 
rivières ,  des  montagnes ,  des  cantons  sont  restés  les 
mêmes  qu'au  temps  de  l'empire.  Le  fond  de  la  langue 
usuelle  a  peu  varié.  On  retrouve  beaucoup  de  tombeaux 
de  cette  époque  ;  même  dans  la  vallée  du  Hhin,  les  épi- 
taphes  sont  lalines.  Ce  n'est  qu'au  neuvième  siècle  que 
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la  langue  germanique  a  pris  le  dessus  dans  celte  contrée. 
Tout  ce  que  racontent  les  chroniques  de  la  période  mé- 
rovingienne montrent  que  TAuslrasie  elle-même  ne  dif- 
férait pas  beaucoup  de  ce  qu'elle  avail  été  sous  Tempire. 
Il  est  singulier  que  presque  rien  n'ait  été  changé  entre 
le  cinquième  et  le  septième  siècle,  si  ce  n'est  le  nom  gé- 
néral du  pays. 

Encore  le  nom  de  Gaule  ne  disparut-il  pas.  Les  deux 
termes  restèrent  également  employés  pour  désigner  la 
contrée.  La  différence  entre  eux  fut  que  le  mot  Gaule 
était  surtout  une  expression  géographique,  tandis  que  le 
mot  France  avait  plutôt  une  signification  politique. 

Le  nom  des  Francs  eut  la  même  destinée  que  le  mol 
France.  On  est  d'abord  confondu  quand  on  compare  au 
petit  nombre  de  Francs  qu'il  y  avait  au  temps  de  Glovis, 
le  nombre  infini  d'hommes  qui  s'appelaient  Francs  un 
siècle  après  lui. 

Si  ce  mot  avait  été  à  l'origine  le  nom  d'une  race  ou 
d'une  tribu,  il  serait  resté  léservé  aux  hommes  qui  de  gé- 
nération en  génération  auraient  continué  la  race  ou  la 
tribu.  Mais  il  était  seulement  un  adjectif  de  la  langue 
germanique;  des  guerriers,  sortis  de  différents  peuples, 
l'avaient  adopté  comme  une  épithète  et  s'en  étaient  fait 
une  sorte  de  nom  de  guerre.  Chacun  d'eux  était,  de  sa 
race,  un  Sicamhre  ou  un  Chamave  ;  tous  ensemble 
étaient,  par  profession  ou  par  état  social,  des  Francs. 
Quiconque  était  admis  dans  leurs  bandes,  avail  le  droit 
de  porter  ce  nom. 

Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  s'étendît  même  à  des 
Gaulois.  Nous  avons  ^oi  que  les  envahisseurs  germains, 
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fort  peu  nombreux  quand  ils  passaient  la  frontière,  gros- 
sissaient leurs  rangs  à  Taide  des  indigènes  qui  se  joi- 
gnaient à  eux;  quand  deux  hommes  avaient  combattu 
et  pillé  côte  à  côte  pendant  plusieurs  années,  il  devenait 
bien  difficile  de  distinguer  lequel  élait  le  Germain,  le- 
quel était  l'indigène.  Clovis  avait  eu  des  régiments 
romains  dans  son  armée;  un  historien  du  siècle  suivant 
fait  même  observer  que  ces  soldats,  dont  les  familles  se 
perpétuèrent,  continuaient  à  former  des  corps  de  troupes 
organisés  à  la  romaine*.  11  n'est  pas  douteux  qu'ils 
n'aient  combattu  dans  les  armées  des  fils  et  des  petits- 
fils  de  Clovis;  nous  ne  voyons  pourtant  jamais  que 
les  chroniqueurs  les  distinguent  des  troupes  franques. 
C'est  que,  dans  l'armée  d'un  roi  mérovingien,  tout  ce 
qui  combattait,  tout  ce  qui  était  guerrier,  était  Franc. 

Les  deux  races  s'unissaient  par  des  mariages  fré- 
quents; leur  sang  se  confondait.  Elles  avaient  le  môme 
costume,  les  mêmes  occupations,  les  mêmes  armes.  Elles 
ne  différaient  même  pas  par  les  noms  propres,  puisque 
les  Francs  adoptaient  volontiers  des  noms  romains,  et 
les  Gaulois  des  noms  de  la  langue  germanique.  Quel- 
ques familles,  qui  avaient  conservé  avec  soin  leur  généa- 
logie, pouvaient  dire  si  elles  étaient  de  race  franque,  de 
race  romaine,  ou  de  sang  mêlé  ;  mais  pour  la  plupart 
des  hommes,  il  était  impossible  de  reconnaître  s'ils 
étaient  des  Gaulois  ou  des  Francs. 

Au  milieu  de  cette  confusion,  une  seule  chose  était 
claire  et  frappait  les  jeux,  c'est  que  les  rois  s'intitu- 

*  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12 
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laicnt  rois  des  Francs.  Cela  dut  avoir  une  importance 
exlreme  dans  une  société  aussi  monarchique  que  Tétait 
celle  du  sixième  siècle.  Représentons-nous,   en  effet, 
cette  population  où  des  hommes  de  toute  origine  sont 
confondus;  le  litre  de  roi  des  Francs  n'aurait  eu  aucune 
valeur,  si  ceux-là  seuls  les  avaient  reconnus  pour  rois 
qui  eussent  été  manifestement  de  race  franque.  Il  dut 
arriver  dès  la  seconde  ou   la  troisième  génération  que 
tous  les  sujets  de  ces  rois  furent  réunis  sous  un  même 
nom.  On  était   réputé  Franc  parce   qu'on  obéissait  à 
celui  qui  s'appelait  roi  des  Francs,   parce  qu'on  lui 
payait  l'impôt  et  qu'on  combattait  pour  lui,  parce  qu'on 
recevait  de  lui  des  faveurs,  des  grades,  des  fonctions, 
sans  distinction  de  race.  11  ne  manquait  pas  de  Gaulois 
qui  tenaient  des  terres  de  la  libéralité  des  rois  mérovin- 
giens et  par  chartes  signées  d'eux*.    D'autres  étaient 
comtes  ou  évoques,  et  les  difdômes  qui  leur  conféraient 
le  comté  ou  Tévêché  étaient  revêtus  du  sceau  du  roi  des 
Francs*.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  propriétaires,  ces 
courtisans,  ces  comtes,  ces  évêques,  tout  en  étant  Gaulois 
par  la  race,  ne  fussent  Francs  par  la  sujétion,  par  l'in- 
térêt, par  tous  les  liens  moraux  et  politiques,  et  nous 
pouvons  deviner  quelle  grande  place  ce  nom  prit  in- 
sensiblement dans  l'existence  de  tous  les  hommes. 

Personne  n'avait  plus  d'intérêt  que  les  rois  eux-mê- 
mes à  effacer  la  différence  des  races.  Dans  les  partages 

^  Voyez  Diploinataj  passiiii. 

*  Les  rois  mérovingiens  nommaient  les  cvcques  ou  confirmaient  au 
moins  Téiection  par  un  diplôme  qu'on  appelait  prœceptio  oujuêsio,  (Gré- 
goire de  Tours,  III,  2,  17;  IV,  G,  7,  15,  18;  Vm,  24;  IX,  23;  Vitœ  Pa- 
irum,  6.  —  Concile  d'Orléans  de  511,  can.  4.) 
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qu'ils  se  faisaient  de  la  monarchie,  nous  ne  voyons 
jamais  que  l'un  d'eux  visât  à  régner  particulièrement 
sur  les  Francs.  On  n'aperçoit  jamais  que  le  lot  où  il  y 
avait  le  plus  de  population  germanique  fût  réputé  le 
meilleur;  si  Ton  peut  discerner  quelque  préférence, 
c'est  plutôt  pour  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi  que 
pour  TAustrasie  et  la  région  du  Rhin.  En  général,  ces 
rois  divisaient  enlre  eux  le  territoire,  sans  distinguer 
qui  l'habitait.  Il  leur  paraissait  naturel  de  régner  à  la 
fois  sur  les  deux  populations.  Par  le  même  motif,  il  dut 
paraître  naturel  aux  populations  de  se  confondre  sous 
leur  autorité. 

Pendant  les  deux  premières  générations  après  Clovis, 
les  partages  furent  faits  sans  aucune  vue  politique;  mais 
dans  les  générations  suivantes  on  peut  remarquer,  chez 
les  rois  comme  chez  les  peuples,  un  penchant  el  une 
sorte  d'effort  général  en  vue  de  constituer  des  royaumes 
bien  délimités.  La  région  qui  s'étendait  depuis  les  Py- 
rénées jusqu'au  Rhin,  était  trop  vasie  et  trop  diverse 
pour  qu'il  ne  s'y  formât  pas  des  divisions  pour  ainsi 
dire  naturelles  et  spontanées.  Le  climat,  les  productions, 
les  intérêts,  les  relations  commerciales,  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  la  ViiUée  du  Rhône,  dans  celle  de  la  Ga- 
ronne, dans  celle  de  la  Seine  et  du  Rhin.  Il  se  forma 
ainsi  plusieurs  groupes  de  populations,  et  peu  à  peu  un 
nom  s'établit  pour  chaque  groupe.  La  région  du  Rhône, 
qui  avait  été  pendant  quatre-vingts  ans  le  lot  des  rois 
burgondes,  conserva  le  nom  de  Burgondie.  Le  pays  au 
sud  de  la  Loire  reprit  son  vieux  nom  d'Aquitaine;  le 
pays  au  nord  du  fleuve  prit  celui  de  France.  Tout  cet 
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ensemble  continuait  à  s'appeler  Gaule  ;  seulement,  cha- 
que partie  de  la  Gaule  avait  un  nom  particulier  qui  la 
distinguait  des  deux  autres  parties  ^ 

Au  septième  siècle,  les  mois  Burgondie,  Aquitaine, 
France,  désignaient  des  territoires  et  non  des  races.   De 
même,  les  noms  de  Burgondes,  d'Aquitains  et  de  Francs 
désignaient  des  corps  poliliques  et  presque  des  nations. 
Le  mot  Franc  avait  encore  un  autre  sens  ;  il  était  un 
adjectif  qui  s'appliquait  à  l'homme  libre.  Or  la  liberté 
dont  les  hommes  avaient  l'idée  quand  ils  prononçaient 
ce  mot,  n'était  pas  celle  qui  consiste  dans  des  droils  po- 
litiques et  qui  s'oppose  au  pouvoir  d'un  roi  ;  il  s'agissait 
uniquement  de  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  s'opposait  alors  à  l'état  de  servitude.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
société  à  esclaves.  Les  chroniques,  les  lois,  les  actes  pri- 
vés font  assez  voir  quelle  place  considérable  l'esclavage 
tenait  dans  la  vie  civile,  dans  les  habitudes,  dans  les  in- 
térêts, dans  le  droit.  Ces  témoins  de  l'état  social  du 
temps  indiquent  à  peine  la  différence  des  races;  mais  il 
y  a  une  différence  qu'ils  signalent  à  tout  moment  et 
qu'ils  marquent  en  traits  profonds,  c'est  celle  de  la  ser- 
vitude et  de  la  liberté.  Des  Germains  aussi  bien  que  des 
Gaulois  étaient  esclaves;  des  hommes  de  race  gauloise 
étaient  aussi  libres  que  des  hommes  de  race  franque  ;  ce 
qui  les  distinguait  essentiellement  et  en  toutes  choses, 
ce  n'était  pas  qu'ils  fussent  Gaulois  ou  Germains,  c'é- 
tait qu'ils  fussent  libres  ou  esclaves. 

•  Voyez  surtout  Frédégairc  el  ses  continuateurs;  la  Vie  de  S.  Léger; 
les  chroniques  de  S.  Berlin  et  de  S.  Waast. 
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Quand  un  terme  de  la  langue  est  par  lui-même  assez 
vague  et  que  l'emploi  n'en  est  pas  nettement  délimité, 
sa  signification  se  règle  sur  les  pensées  qui  dominent 
dans  rc$:prit  des  hommes  et  varie  avec  leurs  préoccupa- 
tions; peu  à  peu  ce  terme  arrive  à  s'appliquer  à  l'idée 
qui  est  la  plus  forte  sur  leur  âme  ou  à  l'institution  qui 
frappe  le  plus  leurs  yeux.  C'est  ainsi  que  le  mot  Franc 
en  vint  à  désigner,  dans  la  société  mérovingienne, 
l'homme  qui  n'était  ni  esclave,  ni  lite  ni  affranchi, 
l'homme  qui  n'appartenait  à  personne  et  était  le  maître 
de  lui-même*. 

Plusieurs  textes  d'une  clarté  parfaite,  dans  les  lois, 
dans  les  chartes,  dans  les  chroniques,  montrent  que  le 
mot  franc  était  souvent  prononcé  ou  écrit  par  des  hom- 
mes qui  n'y  attachaient  pas  d'autre  idée  que  celle  de 

*  La  loi  salique  cn[]))loie  tour  k  lour  le  mot  franc  avec  ses  deux  signifi- 
cations. 11  a  un  sens  national  dans  le  Prologue;  dans  le  corps  de  la  loi  il 
signifie  homme  libre  et  est  synonyme  d'ingénu.  Voyez  le  titre  XXV  qui  in- 
terdit le  mariage  entre  libre  et  esclave  ;  le  premier  et  le  deuxième  texte  por- 
tent :  Si  quis  ingenutu  ;  le  troisième  et  le  cinquième  portent  :  Si  quis  fran^ 
cm.  —  Un  article  se  trouve  répété  deux  fois  (XIV,  il,  et  XXVII.  5)  ;  il  n'y 
a  de  différent  que  le  mot  ingenuus  dans  un  titre,  et  /i*ancu«dans  l'autre.  — 
Pour  l'homicide,  on  lit,  au  titre  XLIII  :  Si  quis  ingenuus  occident;  et  dans 
le  document  appelé  Septem  Seplennas  on  lit  :  Si  quis  francus,  —  Ailleurs 
encore  on  trouve  dans  certains  textes  :  Si  quis  ingenuus  ingenuum  castra- 
verit;  et  dans  d'autres  :  Si  quis  salicus  salicum  castraverit^  avec  l'énonce 
de  la  même  peine.  —  Dans  la  Decrelio  Childeberti  do  595,  article  8,  le 
mot  francus  est  opposé  à  dehilior  persona^  exactement  comme,  dans  la 
Consliluiio  de  554,  ingenuus  est  opposé  à  persona  servilis,  —  Plus  tard, 
la  synonymie  des  deux  termes  apparaît  encore  mieux  :  Si  francus  homo  vel 
ingenua  femina  se  in  servitio  implicaveriL  (5*  capitulaire  de  819,  art.  6.) 
—  Si  francus  homo  accepil  mulierem  et  sperat  quod  ingenua  sit„.  Si- 
militer  si  femina  ingenua  accepit  servum.  (Capitul.  de  757,  art.  5.)  — 
Un  capitubiire  de  805  parie  des  esclaves  qui  épousent  des  femmes  libres  et 
les  font  tomber  eu  servitude  :  Servi  gui  francas  feminas  acceperunt. 
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libcrlc  civile'.  Celte  signification  lui  est  restée  durant 
tout  le  moyen  Age.  Pendant  une  série  de  huit  siècles,  les 
expressions  franc  homme,  franc  bourgeois,  franche 
terre,  franc  alleu,  franche  tenure,  ont  désigné  Thomme 
ou  la  terre  libre,  non-seulement  dans  toute  la  France, 
mais  môme  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Angleterre. 

L'histoire  de  ce  mot  est  la  meilleure  preuve  que  la 
différence  des  races  s'est  de  bonne  heure  effacée.  Il 
y  a  eu  des  Gaulois  francs,  de  même  qu'il  y  a  eu  des 
Germains  qui  étaient  colons,  aflranchis,  esclaves.  Les 
Francs,  au  septième  siècle,  n'étaient  pas  une  race;  ils 
étaient  une  classe. 

Quant  aux  noms  de  Saliens  et  de  Ripuaires,  il  y  a  ici 
un  problème  devant  lequel  on  ne  saurait  passer  sans 
s'arrêter  un  moment. 

Le  nom  de  Ripuaires  n'est  pas  très-ancien  ;  on  ne  le 
trouve  jamais  employé  ni  sous  l'empire  ni  sous  les  pre- 
miers mérovingiens.  On  a  pensé  qu'il  avait  existé  des 
Francs  Ripuaires  qui  auraient  été  établis  sur  la  rive  du 

*  Dans  le  3*  capitulairc  de  819,  la  même  chose  est  exprimée  sous  ces 
deux  formes  :  Si  quis  imjenuus  anciîlam  in  conjugium  acceperit^  et  Si 
francus  homo  anciîlam  in  conjiujiiim  sumpserit  —  Le  capitulai re  de 
861,  art.  55,  opj)osii  le  francus  homo  aux  coloni  et  aux  servi.  —  L*édit 
de  Pistes  dt^  861  parle  des  hommes  libres  qui  se  font  esclaves  :  Franci 
hommes  qui  seipsos  ad  servitium  vendiderunt.  —  Dans  une  formule 
(n**  i79),  nous  voyons  un  procès  sur  une  question  de  liberté;  on  dit  à  un 
homme  (pril  est  colon  et  fils  de  colon  ;  il  répliquo  qifil  est  né  de  parents 
libres  :  Ipse  denegahai  dicens  quod  de  pâtre  franco  et  de  maire  franca 
esset  (jcneratus.  —  Il  est  dit  dans  une  charte  (Polypt.  d'Irminon,  appcnd., 
p.  "191)  qu'on  a  comparu  devant  plusieurs  témoins,  les  uns  colons,  les 
autres  libres  :  Coram  Icstibus  multis,  francis  videlicet  atque  colonis,  — 
Ailleurs  (Hincmari  opéra,  L  11,  p.  335)  nous  voyons  un  homme  qu*on 
veut  contraindre  Ik  paraître  en  justice  comme  serf  et  qui  répond  qu'il  est 
libre,  quod  francus  csset.  Voy.  (iuérard,  Polypt.  dlnninmi,  p.  222. 
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Rhin  et  s'y  seraient  perpétués;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
conjeclure*.  Il  est  impossible  de  trouver  une  seule  men- 
tion de  ces  Francs  Ripuaires  au  quatrième,  au  cinquième, 
au  sixième  siècle.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  groupe 
de  Francs  qui  occupaient  Cologne  ;  il  ne  dit  pas  qu'on 
les  appelât  Ripuaires*.  Ce  nom  n'apparaît  dans  les  docu- 
ments qu'à  partir  du  septième  siècle,  et  c'est  surtout  au 
huitième  qu'il  a  été  fort  usité.  Jamais  il  n'est  présenté 
comme  un  nom  de  race;  nul  chroniqueur  ne  nous 
avertit  que  ces  Ripuaires  fussent  les  descendants  d'une 
ancienne  tribu  franque.  Ce  nom  ne  paraît  avoir  eu 
qu'une  signification  géographique  ;  il  s'appliquait  à  tout 
le  pays  situé  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  et  à  tous  les  hom- 
mes libres  qui  habitaient  ce  pays*. 

Le  mot  Salions  {salii)  est  plus  ancien.  Il  y  avait  dans 
l'empire  romain  plusieurs  troupes  de  soldats  qui  por- 
taient ce  nom  et  qui  tenaient  garnison  en  Gaule,  en  Ita- 
lie, ou  à  Constantinople*.  Il  y  avait  aussi  «  une  partie 
des  Francs  qu'on  avait  pris  l'habitude  d'appeler  Saliens.  » 
Ammien,  qui  fait  cette  remarque,  rapporte  un  fait  de 
guerre  qui  marque  l'extrême  faiblesse  de  ce  petit  groupe 
de  Francs*;  ils  furent  exterminés  ou  pris  par  Julien, 
et  on  ne  les  voit  plus  jamais  reparaître  dans  l'histoire. 
On  a  supposé  qu'une  tribu  salienne  était  devenue  puis- 

*  Il  y  avait  en  Gaule  une  provincia  ripensis,  c'élail  la  vallée  du  Rhône. 
Le  nom  de  Hipuaires  ne  se  trouve  pas  dans  la  vallée  du  Khin. 

«  Grrgoire  de  Tours.  Hisl.  Franc,  II,  40. 

3  Provincia  ripuaria,  pagus  ripuarius,  (Loi  des  Ripuaires,  LXXXVIII.) 

♦  Notitia  dignilatum,  t.,  1,  p.  18,  19;  t.   II.  p.  18.  24,  37. 

»  Ammien,  XVII,  8  :  Petit  primos  omnium  Francos,  eos  videlicet  quot 
consuetudo  Salios  appellavit.  —  Cf.  Zosiinc,  111,  (î. 
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sanlo  avec  Clodion,  Mrrovéc,  Clovis  ;  mais  aucun  chroni- 
queur ne  nous  dit  ni  que  ces  personnages  fussent  des 
Saliens,  ni  que  leurs  sujets  portassent  ce  nom.  Grégoire 
de  Tours  n'emploie  même  jamnis  ce  mot  en  racontant 
rhisloire  des  Francs*;  Frédégairc  ne  parait  pas  le  con- 
naître ;  il  ne  se  rencontre  dans  aucun  document.  Le  code 
même  qui  est  connu  sous  le  nom  de  loi  salique  ne  men- 
tionne jamais  ni  une  race  ni  un  peuple  qui  se  soit 
appelé  Saliens. 

Un  autre  terme  est  fréquent  dans  les  textes,  c^esi  celui 
de  salique  (maliais).  Pour  admettre  qu^il  y  eût  entre  ces 
deux  mots  autre  chose  qu^une  ressemblance  apparente, 
il  faudrait  pouvoir  constater  qu'ils  avaient  la  même  si- 
gnification. Or  on  ne  tœuve  jamais  le  mot  salique  ac- 
compagné d'un  de  ces  termes  qui  indiquent  la  naissance 
ou  la  race.  I^s  chroniqueurs  disent  quelquefois  qu*un 
homme  est  né  Franc  ;  ils  ne  disent  jamais  qu'un  homme 
est  né  Salique  ;  le  nom  de  peuple  salique  ne  se  voit 
nulle  part. 

Ce  mot  apparaît  toujours  comme  un  simple  adjectif. 
Tantôl,  il  est  appliqué  comme  épithète  à  un  code  de 
lois;  on  dit  la  loi  salique  et  non  pas  la  loi  des  Saliens. 
Tantôt,  il  est  appliqué  à  des  hommes,  et  il  semble 
une  appellation  honorable  ;  il  s'ajoute  au  titre  de  Franc 
ou  d'homme  libre  [francus  imjennm  salicm).  L'idée 
qu'il  présente  à  l'esprit  est  celle  de  liberté,  d'indé- 
pendance, de  dignité  ;  il  s'y  joint  celle  de  possession 
du  sol  ;  car  ces  deux  idées,  dans  les  mœurs  du  temps, 

*  11  a|ipcUc  Clovis  un  Sicnmbre  (tl,  27).  Fortuiiatus  dit  aussi  de  Cari- 
bert  :  Cum  sis  progenitus  clara  de  génie  Sicamber, 
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étaient  inséparables.  Propriétaire,  homme  libre,  homme 
honorable,  tout  cet  ensemble  indivisible  était  exprimé 
dans  le  langage  ordinaire  par  le  mot  salique.  Il  ne  dési- 
gnait pas  la  race,  mais  la  position  sociale  des  personnes*. 
Dans  un  décret  de  595  nous  lisons  que,  pour  un 
même  délit,  l'esclave  payera  une  amende  de  3  sous  d'or, 
le  Romain  en  payera  7  el  demi,  le  Salique  en  payera  15. 
Nous  chercherons  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
Romain;  quant  au  terme  de  salique,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  désigne  un  peuple  salien;  car  le  décret  est  de 
Childebert  II,  roi  d'Austrasie,  et  il  est  promulgué  à  Co- 
logne où  personne  ne  suppose  qu'une  tribu  salienne  ait 
jair.ais  vécu*.  Le  mot  salique  ne  peut  avoir  d'autre  sens 
ici  que  celui  d'une  classe  supérieure.  Il  était  compris,  en 
effet,  dans  tout  l'État  franc  comme  s'appliquant  à 
l'homme  parfaitement  libre  et  sans  dépendance  d'aucune 
sorle*.  De  même  qu'on  appelait  terre  salique  celle  qui 
était  tenue  en  toute  propriété  et  n'était  assujettie  à  aucun 

'  On  a  cherche  Tétymologie  du  mot  Salien  ;  il  n'élait  pas  difficile  de 
trouver  un  nom  de  rivière  qui  lui  ressemblât.  Il  y  a,  en  effet,  une  Sala 
qui  coule  en  Saxe,  une  autre  Sala  qui  coule  en  Franconie,  et  TYssel  qui 
s'est  appelé  Sala.  Le  savant  Guérard  a  mieux  vu  la  vérité  quand  il  a  dit 
que  ce  mot  dérivait  plutôt  du  radical  sala,  qui  était  fort  employé  dans  la 
langue  du  sixième  siècle  et  qui  signifiait  maison.  Serait-ce  une  conjecture 
trop  téméraire  de  penser  que  Ton  a  appelé  salid  ceux  qui  possédaient 
maison  et  terre?  Ce  terme  aurait  eu  à  peu  près  la  même  valeur  que  le 
mol  bourgeois  a  eue  au  moyen  âge.  La  loi  salique  serait  la  loi  des  pro- 
priétaires, comme  il  y  a  eu  plus  tard  la  loi  des  fiefs  et  les  assises  des 
bourgeois.  Cette  dénomination  lui  convient  particulièrement;  à  Tobservcr 
en  détail,  on  voit  qu*elle  est  bien  une  loi  de  propriétaires  fonciers. 

«  Decretio  Childeberti,  ann.  595,  art.  14. 

*  Comparer,  dans  la  loi  salique,  les  textes  suivants  :  Lex  Emendala, 
XXXÏ,  18;  WolfetibuUel,  94;  Hérold,  XXXII,  19;  le  rapprochement  de 
ces  trois  textes  montre  la  synonymie  des  mots  salicus  et  ingenuus. 
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(loninine  éminenl,  de  mèine  on  appelait  hoirnne  salique 
celui  qui  était  absolument  maître  de  sa  personne  et  n'é- 
tait en  puissance  d'aucun  aulre  homme. 

A  observer  tous  ces  mots  de  la  langue,  on  entrevoit 
déjà  une  société  où  les  rnces  élaienl  fort  mélangées  et  par 
conséquent  égales  enire  elles,  mais  où  les  rangs  élaienl 
fort  illégaux  et  les  distinctions  sociales  très-profondes. 
F.a  suite  de  ces  études  va  le  montrer  plus  clairemcnl. 

§   2.    DU   WERGELD. 

Tacite  rapporte  que  chez  les  Germains  on  rachetait 
rhomicide  en  livrant  un  certain  nombre  de  lèles  de  bé- 
tail à  la  famille  de  la  victime.  Un  usage  analogue  se  re- 
trouve en-Gaule  après  l'invasion,  soit  qu'il  ait  été  imposé 
au  pays  par  les  nouveaux  venus,  soit  qu'il  fût  l'effet  na- 
turel du  désordre  social  et  de  l'impuissance  de  l'autorilc 
publique  à  punir  les  crimes. 

Ce  n'est  pas  que  toutes  les  lois  germaniques  l'aient 
admis;  les  codes  des  Wisigoths  et  des  Burgondes  puni- 
rent de  mort  le  crime  d'homicide;  plusieurs  ordonnances 
des  premiers  rois  Francs  le  frappèrent  de  la  nnùnie 
peine \  Toutefois,  le  racliat  du  crime  prévalut  de  plus 
en  plus;  la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires  autoriscv 

rent  formellement  le  coupable  à  échapper  à  toute  péna- 

• 

*  Loi  (les  lUirgoiulos,  U  :  Si  quis  homincm  ingenuum  cujiislibel  naiio- 
nis  occidcril,  non  allier  adniissum  crhnen  quam  sanguinis  sui  effusione 
componat.  —  XXIX  :  Si  quis  occident,  occidalur.  -  Lex  Wisigothorum 
{anliqua),  XI,  5,  Il  :  Omnis  homo  si  voluntale,  non  casu,  occident 
homineniy  pro  homicidio  ptiniatur.  —  Decrelio  Childeberli,  art.  5  :  Qui- 
cumquc  alium  occident,  vilœ  periculo  fcriatur  et  nullo  pretio  se  redimat, 
CcUo  loi  csl  rédigée  ca  Ausliasio  cl  s'applique  surtout  aux  Francs. 
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liléen  indemnisant  la  \ictinîe;  cola  s'appelait  entrer  en 
arrangement  ou  en  composition,  componerc. 

Le  wergeld  n'était  pas  la  même  chose  que  la  composi- 
tion. Aussi  le  trouve-t  on  même  dans  les  codes  qui  n'au- 
torisent pas  le  rachat  du  crime. 

Le  vrai  sens  du  mot  wergeld  nous  est  indiqué  par  les 
lois  elles-mêmes.  Elles  traduisent  ce  terme  de  la  langue 
germanique  par  l'expression  latine  pretium  hominis.  Le 
wergeld  est  donc  le  prix  que  vaut  Thomme. 

On  lit  dans  le  code  des  Biirgondes  :  «  Celui  qui  a  tué 
un  autre  homme  en  se  défendant  n'est  pas  coupable  ;  il 
devra  seulement  payer  aux  parents  la  moitié  du  prix  que 
valait  la  personne  du  mort*,  c'est-à-dire  loO  pièces  d'or 
s'il  était  noble,  100  s'il  était  de  condition  médiocre, 
75  s'il  était  de  condition  inférieure.  » 

De  même  dans  la  loi  lombarde  le  wergeld  est  .•q)pelé 
le  prix  de  l'homme'.  Plusieurs  chartes  s'expriment  ain^i  : 
«  Si  un  homme  a  été  tué,  que  Ton  p;iye  son  prix  qu'en 
langage  vulgaire  nous  appelons  wergeld\  »  C'e>ten  ce 
sens  qu'une  ordonnance  de  ChiMebert  porte  qur  si  un 
maître  refu^îe  de  proilnire  son  e-clive  au  tribunal,  il 
devra  payt»r  la  valeur  de  cet  esclave,  son  irer(irl(l\ 

Le  wergtdd  n'élait  donc  pas  une  pénalité;  il  n'élait 
pas  une  amende;  il  était  moins  encore  le  prix  du  sang 

*  Mifdielaiem  predi  scctimlum  qunlilatem  pcrsonœ  occiai.  (Loi  des 
Bur^iondeH,  IL  Cf.  /7»/V/.,  XLVI.l.) 

*  Élit  (le  Rollinris,  liO,  t V2  :  Pretium  quod  valuii. 

'  Pretium,  id  est,  wenjeld.  —  Pretium  e/us,  quod  wergeld um  vuUjari 
locutionc  vacant.  ((ilurU-s  ciU'cs  (huis  Ducnii^'o.)  —  Cf.  Ldil  de  Holliaris, 
11  :  Siait  apprêt iat us  fuerit^  id  est,  wergeld. 

*  Decretio  Childebcrti^ann.  590,  art.  10. 
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verse.  On  entendait  simplement  par  ce  mot  le  prix  que 
riiomnie  valait  de  son  vivant. 

La  loi  des  Burgondes  prononce  que  si  un  honiine  a 
arraché  les  limites  d'un  champ,  il  aura  la  main  coupée; 
puis,  elle  lui  permet  de  racheter  sa  main  en  payant  la 
moitié  de  ce  que  vaut  sa  personnel  Cela  veut  dire  qu'il 
est  condamne  à  une  amende  éjjale  à  la  moitié  de  son  pro- 
pre prix. 

C'est  ainsi  que  le  wergeld  se  rencontre  dans  bien  des 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  meurtre.  «Le  ravisseur  d'une  jeune 
iille,  dit  la  loi  des  Frisons,  devra  lui  payer  son  wergeld^ 
c'est-à-dire  le  prix  qu'elle  vaut  suivant  son  rang  de  fille 
noble  ou  de  fille  simplement  libre*.  »  —  «  Si  un  homme 
a  consulté  les  sorciers,  dit  la  loi  lombarde,  il  payera 
une  amende  égale  à  la  moitié  de  son  prix.  »  —  «  Celui 
qui  aura  déchiré  la  lettre  d'affranchissement  d'un  autre 
homme,  dit  la  loi  salique,  payera  le  wergeld  de  cet 
homme.  »  — Celui  qui  a  fait  un  faux  serment,  dit  la  loi 
des  Frisons,  payera  son  propre  wergeld.  »  Nous  lisons 
encore  dans  la  loi  salique  que  le  comte  qui  aura  négligé 
sou  devoir  de  justice,  sera  puni  de  mort,  à  moins  qu'il 
ne  rachète  sa  vie  «ce  qu'elle  vaut\  »  Le  simple  copiste 
qui  a  altéré  un  acte  par  ignorance  est  condamné  par  la 
loi  lombarde  à  payer  son  propre  wergeld*. 

Ce  wergeld  était  indépendant  de  la  pénalité;  c'était 
au  contraire  la  pénalité  qui  se  réglait  sur  lui.  En  cas  de 

'  Medietatem  preiii  sui.  (Loi  des  Burgondes,  55,  4.) 
«  Loi  des  Frisons,  IX,  8  :  Comportât  ei  werigildum  mum^  tive  nobilis 
sive  libéra  fueril. 

'  Loi  salique,  TjO  :  Quantum  valet  se  redhnat. 
*  Lois  de  Luitprand,  84  et  Ul. 
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meurtre  ou  de  blessure,  la  composition  s'élevait  en  pro- 
portion du  wergeld  de  la  victime  ^  S'agissait-il,  au  con- 
traire, d'un  simple  délit,  l'amende  s'élevait  ou  s'abais- 
sait en  proportion  du  wergeld  du  coupable. 

C'était  donc  une  règle  dans  les  sociétés  de  cette  épo- 
que que  chaque  homme  eût  son  prix  déterminé  et  fixé 
par  la  loi.  Toutes  les  législations  n'admettaient  pas  la 
composition,  mais  toutes  avaient  le  wergeld,  c'est-a- 
dire  le  tarif  de  chaque  vie  humaine*. 

Cette  règle  offre  à  l'historien  un  moyen  sur  de  con- 
naître Tétat  social  du  temps.  Si  cette  société  avait  été 
démocratique,  la  loi  aurait  attribué  le  même  prix  à  toutes 
les  existences.  Puisque,  tout  au  contraire,  les  prix  sont 
fort  inégaux  et  qu'il  y  a  toute  une  échelle  de  valeurs  di- 
verses, c'est  que  la  société  est  légalement  partagée  en 
classes  inégales. 

Nous  allons  examiner  la  nature  de  ces  inégalités  en 
observant  sur  quel  principe  elles  étaient  fondées. 

*  En  cas  de  meurtre,  le  chiffre  de  la  composition  est  le  même  que  celui 
du  wer^'eld  du  mort,  ou  bien  il  en  est  un  multiple.  En  certains  cas,  le 
coupable  est  condamne  à  payer  trois  fois  ou  même  neuf  fois  le  wergeld  de 
la  victime.  (Loi  des  Ripunires,  65;  loi  des  Alamans,  cap.  add.  25.) 

*  11  ne  faut  pas  écrire  wehrgeld,  comme  si  la  racine  était  wehvj  guerre. 
Ce  mot,  qui  signifie  le  prix  de  l'homme,  est  composé  de  geld  et  d'un  an- 
cien radical  wer,  analogue  au  latin  tir,  h  l'anglo-saxon  were,  au  vieux 
français  ber,  et  qui  signifie  l'homme.  —  Les  lois  anglo-saxonnes,  au  heu 
de  dire  prix  de  l'homme  ou  wergeld^  disent  simplement  l'homme,  were, 
La  loi  salique  fait  de  même  ;  au  lieu  du  mot  wergeld^  elle  emploie  parfois 
leudix  qui  veut  dire  un  homme  ou  une  vie  :  n  Si  quelqu'un  a  été  jeté  dans 
un  puits  et  qu'il  soit  mort,  la  composition  sera  de  toute  la  valeur  qu'avait 
sa  vie  :  Tota  leude  sua  componotur ;  s'il  n'est  pas  mort,  on  ne  payera 
que  la  moitié  de  son  prix  :  Medietalem  leudis  suœ  (tit.  XLIV,  11). 
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§  5.    DK   CEUX   qu'on   APPEUIT  HOMMES   ROMAINS. 

On  lit  au  titre  41  de  la  loi  salique  :  Si  l'homme  tué 
était  un  libre  franc,  la  composition  sera  de  200  sous 
d'or;  s'il  était  un  homme  romain^  elle  sera  de  100  sous*. 
Ces  deux  chiffres  représentent  sans  contredit  la  valeur 
que  chacun  des  deux  hommes  avait  de  son  vivant.  Le 
premier  était  évalué  le  double  du  second. 

La  même  inégalité  est  marquée  dans  d'autres  articles 
du  même  code.  Il  coûte  62  sous  d'or  de  dévaliser  un 
Franc,  et  il  n'en  coûte  que  30  de  dévaliser  un  Romain. 
Qui  a  vendu  comme  esclave  un  homme  libre  doit  payer 
200  ])ièces  d'or  ;  il  n'en  paye  que  62  s'il  a  vendu  un 
Rojnain*.  Dans  la  loi  des  Ripuaires,  les  chiffres  qui  se 
rapportent  à  Vhomme  romain  sont  invariablement  infé- 
rieurs de  moitié  à  ceux  qui  s'appliquent  au  Franc. 

Dans  ces  textes,  les  mots  franc  et  romain  ont  été  in- 
terprétés et  traduits  comme  s'ils  désignaient  les  hommes 
de  race  frnnque  et  les  hommes  de  race  gauloise.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  les  Gaulois,  au  temps  de  Tem- 
pire,  s'appelaient  romains.  Dans  les  codes  des  Wisigoths 
et  des  Durgondes,  le  mot  romain  s'applique  incontesta- 
blement à  la  population  indigène'.  En  raisonnant  d'après 
cette  analogie,  on  est  d'abord  porté  à  penser  que  le 
même  mot  a  la  même  signification  dans  la  Ipi  salique. 
On  conclut  de  là  naturellement  que  la  personne  du  Gau- 

*  L)i  sali(|uc,    A\    :    Si  quis    ingenuo    franco,,,    occident ,    êoJidot 
200  culp.  judicetur...  Si  veto  romano  possessorCy  solidos  lOlL 

*  Loi  siili(iiic,  édil.  Merkcl,  lit.  XiV  et  XXXIX. 

^  Il  en  esl  de  inètnc  dans  les  formules  de  Marculfe. 
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lois  n'était  estimée  que  la  moitié  de  celle  du  Franc,  que 
ce  Gaulois  était  réputé  un  être  inférieur,  qu'enfin  la  loi 
elle-même  le  plaçait  dans  la  situation  d'un  vaincu  vis-à- 
vis  d'un  conquérant  et  d'un  maître. 

Rien  ne  paraît  à  première  vue  plus  légitime  que  celte 
conclusion.  Toutefois,  si  l'on  y  réfléchit,  l'esprit  se  trouve 
assailli  de  tant  d'objections  qu'il  lui  devient  impossible 
de  l'admettre. 

Première  objeclion.  Nous  possédons  sur  l'état  social 
de  ces  mêmes  siècles  beaucoup  d'autres  documents  que 
la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires.  Nous  avons  un  véri- 
table historien,  Grégoire  de  Tours,  et  plusieurs  chroni- 
queurs comme  Frédégaire;  nous  avons  un  poëte,  Fortu- 
nalus,  qui,  très-mêlé  à  la  vie  de  son  temps,  a  su  la  bien 
voir  et  la  décrire;  nous  avons  des  vies  de  saints  qui, 
écrites  pour  le  peuple,  présentent  avec  une  clarté  naïve 
les  traits  de  chaque  existence;  nous  avons  des  lettres  in- 
times, des  actes  de  testament  et  de  donation,  des  diplômes 
de  toute  nature,  des  formules  de  jugement.  Parmi  ces 
monuments  si  nombreux  et  si  divers,  nous  ne  trouvons 
pas  un  seul  mot  qui  marque  une  inégalité  entre  les 
Francs  et  les  Gaulois.  Ces  chroniques,  ces  lettres,  ces 
actes  nous  peignent  en  traits  nets  et  précis  la  vie  privée 
et  la  vie  publique  de  cette  époque  :  nous  y  apercevons 
tous  les  rapports  qu'il  y  avait  entre  les  hommes;  nous  y 
distinguons  les  rangs  que  les  lois  et  les  mœurs  établis- 
saient entre  eux,  mais  nous  n'y  voyons  jamais  que  le 
Gaulois  fût  inférieur  au  Frcmc. 

Nous  y  lisons  qu'il  y  avait  des  esclaves  gaulois  el  des 
esclaves  germains,  des  hommes  libres  gaulois  el  des 
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hommes  libres  germains,  des  nobles  gaulois  el  des  no- 
bles francs.  Les  mêmes  degrés  de  réchelle  sociale  exis- 
tent pour  Tune  et  pour  Tautre  race,  et  à  chacun  de  ces 
degrés  les  deux  races  nous  apparaissent  comme  parfai- 
tement égales.  Rien  n'indique  un  ancien  vaincu  ni  un 
ancien  vainqueur.  Aucun  de  ces  documents  ne  nous  laisse 
voir,  fût-ce  par  une  simple  allusion,  qu'une  des  deux 
populations  fût  subordonnée  à  l'autre,  il  y  a  des  récils 
de  procès,  de  jugements,  de  condamnations;  on  n'y  aper- 
çoit jamais  que  l'indigène  fût  traité  autrement  que  le 
Germain.  On  voit  des  hommes  des  deux  races  qui  sont 
frappés  de  la  peine  de  mort,  des  hommes  des  deux  races 
qui  sont  autorisés  à  racheter  le  crime  par  la  composition; 
rien  ne  nous  avertit  que  cette  composition  fût  plus  ou 
moins  élevée  suivant  la  race  de  la  victime.  Il  serait  bien 
étrange  qu'une  inégalité  de  cette  nature,  si  humiliante 
pour  la  vanité,  si  blessante  pour  l'intérêt,  eût  élé  inscrite 
dans  les  lois  sans  qu'il  en  parût  rien  dans  la  vie  réelle 
des  hommes. 

Grégoire  de  Tours  n'est  pas  un  historien  qui  se  plaise 
dans  le  vague  et  dans  les  abstractions;  ses  personnages 
vivent,  ils  agissent,  ils  parlent.  Comment  se  fait-il  que 
jamais  un  de  ces  Francs  ne  parle  à  un  Gaulois  sur  le  ton 
du  mépris,  qu'aucun  de  ces  Gaulois  n'ait  l'accent  de  la 
haine  et  de  la  rancune?  Je  vois  bien  des  Gaulois  qui  sont 
obséquieux  et  serviles  envers  les  rpis;  je  n'en  vois  pas 
qui  le  soient  envers  les  Francs.  Gaulois  et  Francs  sont  en 
contact  et  en  dialogue,  sans  que  jamais  l'un  paraisse 
inférieur  à  l'autre.  Les  hommes  des  deux  races  sont  éga- 
lement soldats;  ils  rendent  la  jusiice  ensemble  et  sié- 
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gent  dans  les  mêmes  Iribunaux;  il  n'est  pas  rare  que  le 
Gaulois  soit  revêtu  de  diguilés  administratives  et  même 
de  commandements  mililaires;  les  Francs  alors  lui  obéis- 
sent, le  suivent,  le  servent.  Tout  ce  que  raconte  Grégoire 
de  Tours,  tout  ce  que  ses  personnages  font  et  tout  ce 
qu'ils  disent,  est  le  contraire  de  ce  qui  se  ferait  et  de  ce 
qui  se  dirait  si  une  race  était  placée  légalement  au-dessous 
de  l'autre. 

Deuxième  objection.  Si  Ton  admettait  comme  vraie 
l'inégalité  de  valeur  entre  le  Franc  et  le  Gaulois  dans 
l'ordre  judiciaire,  il  resterait  à  se  demander  comment 
cette  inégalité  inscrite  dans  la  loi  aurait  pu  passer  dans 
la  pratique.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  Francs  étaient 
jugés  d'après  la  loi  franque  et  les  Gaulois  d'après  la  loi 
romaine.  Jamais  les  Germains  n'ont  prétendu  imposer 
aux  indigènes  l'usage  des  lois  germaniques.  Puisque  les 
Gaulois,  soit  dans  leurs  procès  entre  eux,  soit  même 
dans  leurs  procès  avec  les  Francs  lorsqu'ils  étaient  dé- 
fendeurs, étaient  jugés  d'après  les  lois  romaines,  on  ne 
voit  pas  comment  l'inégalité  du  wergeld  aurait  pu  être 
appliquée,  et  l'on  se  demande  à  quoi  il  eût  servi  aux 
Francs  de  décréter  l'infériorité  de  la  population  indi- 
gène dans  des  codes  qui  n'étaient  pas  faits  pour  elle. 

Troisième  objection.  Si  la  race  germanique  s'est  con- 
sidérée comme  supérieure  à  la  population  indigène,  on 
s'étonne  que  celte  prétention  ne  se  montre  que  dans  les 
lois  des  Francs.  11  n'en  paraît  rien  dans  les  codes  des 
Burgondes,  des  Wisigotbs,  des  Ostrogotlis.  Ces  codes 
indiquent  la  valeur  de  chaque  homme;  ils  ne  disent 
nulle  part  que  l'mdigène  valût  moins  que  le  Germain. 
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Ils  proclament,  au  coiilraire,  par  les  expressions  les  plus 
nettes  et  les  plus  énergiques  que  les  deux  populîitions 
étaient  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite'. 

L'inégalité  n'aurait  donc  été  imaginée  que  par  les 
Francs  !  Mais  ici  même  se  présente  une  autre  difliculté. 
Toute  la  législation  de  la  société  franque  n'est  pas  cou* 
tenue  dans  les  codes  salique  et  ripuaire.  Il  y  a  eu,  en 
outre,  une  série  de  lois  édictées  par  les  rois  mérovin- 
giens. Nous  possédons  des  décrets  de  Clotaire  I"^,  de 
Chilpéric,  de  Childebert  II,  de  Clotaire  II.  Le  style  et 
les  considérants  de  ces  actes  léjiislatifs  marquent  bien 
qu'ils  s'adressaient  à  toute  la  population  du  royaume, 
sans  distinction  de  races.  Aucun  de  ces  actes  ne  subor- 
donne le  Franc  au  Gaulois.  Si  le  législateur  parle  des 
Romains,  c'est  pour  les  mettre  au  même  niveau  que  les 
Francs  et  leur  assurer  le  bénéfice  de  leurs  lois.  L'infé- 
riorité de  la  population  indigène  ne  se  trouverait  donc 
pas  dans  la  législation  mérovingienne  tout  entière,  mais 
seulement  dans  une  partie  de  cette  législation,  et  il  arri- 
verait ainsi  que  les  deux  éléments  du  droit  franc  seraient 
en  désaccord  sur  ce  point  si  grave. 

Les  codes  salique  et  ripuaire  ne  contiennent  aucun 
terme  de  mépris  pour  la  population  indigène.  Ils  ne  di- 
sent jamais  pour  quel  motif  elle  serait  traitée  en  infé- 
rieure. Ils  n'ont  pas  un  mot  qui  indique  que  les  Francs 
fussent  des  conquérants  et  des  maîtres. 

«  Loi  dos  Burgondes,  i  5  :  Si  qtiis  tam  hurgundio  quam  romanus — 

15  :  Quod  inter  Biirgundiones  et  Romanos  œquali  condiiione  volumut 
custodiri.  —  20  :  Optimati  burgundiotii  vcl  romano  nobili  ;  de  mediof  ri- 
bus  personis  tam  hurgundionibus  quam  romanis.  —  2*  addit.,  42  :  Vel 
romanus  cornes  vel  burgundio.  —  Cf.  Loi  des  Wisigolhs^  III,  i,  i. 
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Ajoutons  encore  une  remarque;  au  temps  de  Charle- 
magne»  il  n'y  avait  certainement  aucune  inégalité  entre 
les  races  qui  occupaient  la  Gaule  ;  cette  vérité  est  hors 
de  contestation.  Si  les  articles  des  vieilles  lois  franques 
avaient  établi  une  inégalité  de  cette  sorte,  ils  auraient 
disparu  du  texte  revisé  par  Charlemagne  ;  ils  continuent 
pourtant  d'y  figurer.  Pour  qu'on  ne  les  effaçât  pas,  il 
fallait  sans  nul  doute  qu'ils  ne  fussent  pas  en  désaccord 
avec  l'état  social  et  les  institutions  de  l'époque;  il  fallait, 
par  conséquent,  qu'ils  signifiassent  autre  chose  qu'une 
inégalité  de  races  qui  n'existait  nulle  part. 

Si  la  loi  salique  et  la  loi  des  lîipuaires  avaient  pro- 
noncé que  les  indigènes  fussent  une  race  inférieure,  si 
elles  îivaient  voulu  dire  que  le  Gaulois  ne  valût  que  la 
moi  lié  du  Franc,  ces  deux  lois  seraient  en  contradiction 
formelle  avec  tous  les  monuments  de  ces  trois  siècles, 
avec  Thistoire  et  les  faits,  avec  les  actes  et  les  chartes, 
avec  les  autres  codes  germains  et  même  avec  toutes  les 
autres  lois  franques  ^ 

En  présence  d'une  telle  contradiction,  il  est  sans 
doute  d'une  bonne  méthode  historique  de  se  demander 
si  ces  articles  des  deux  codes  francs  ont  vraiment  la 
signification  qui  leur  est  attribuée.  Il  est  prudent 
d'écarter  d'ici  toute  idée  préconçue,  toute  vue  systéma- 
tique. On  doit  se  poser  tout  d'abord  cette  question  :  les 
mots  franc  et  romain  désignent-ils  dans  ces  codes 
l'homme  d'origine  franque  et  l'homme  d'origine  gau- 

*  Aussi  M.  Giiizol,  ce  puissant  et  clair  esprit,  s'est-il  refusé  ù  voir  dans 
les  différouccs  du  wergeld  le  signe  d'une  inégalité  entre  les  deux  races. 
(Voy.  Essais  sur  V Histoire  de  France ,  IV',  2.) 
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loise?  Pour  la  résoudre,  il  Hiut  observer  allenlîvenient 
tous  les  textes  des  lois  franques  qui  sont  relatifs  au  wer- 
geld  et  les  rapprocher  de  ceux  qui,  dans  les  autres  codes 
germaniques,  se  rapportent  au  même  objet. 

Dans  tous  les  codes  que  les  Germains  ont  rédigés,  le 
principe  de  la  distinction  entre  les  hommes. est  la  nais- 
sance, nativitas  ;  aussi  le  wergeld  est-il  souvent  nommé 
prctium  nativitatis  \  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce 
qu'ils  entendaient  par  la  naissance,  ce  n'était  ni  la  r.ice 
ni  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  la  nationalité  ;  c'était  la 
condition  sociale  où  l'on  était  né,  c'est-à-dire  l'état  de 
servitude,  de  liberté,  ou  de  noblesse.  Voilà  ce  qui  déter- 
minait la  qualité  de  la  personne  et  son  prix*. 

Le  code  des  Burgondes,  pnr  exemple,  reconnaît  bien 
qu'il  y  a  des  Gaulois  et  des  Germains  ;  mais  cela  n'est 
jamais  un  principe  d'inrgalilé.  Au  contraire,  il  partage 
toujours  la  société  en  trois  classes  absolument  dis- 
tinctes: les  libres,  les  affranchis,  les  esclaves  {ingenui^ 
libertin  ,serm)  ;.  chacune  de  ces  classes  se  divise  elle- 
même  en  plusieurs  degrés.  La  proportion  entre  elles  est 
marqut'e  par  les  différences  des  chiffres  d'indemnité  ou 
d'amende.  Celui  qui  a  lié  et  enfermé  un  homme  libre, 
doit  payer  12  pièces  d'or;  il  n'en  paye  que  6  si  l'homme 
est  un  affranchi,  que  3  si  l'homme  est  un  esclave.  Un 
coup  porté  à  un  homme  libre  se  paye  une  pièce  d'or  ;  le 

*  Inœ  legesy  c.  17  :  Pretium  nativitalis,  seu  wei'a.  —  Leges  Canuli  : 
Wera,  id  est,  pretium  nalivilath.  —  Leges  Henrici  /,  c.  68  :  Natalis  svi 

prctio.  —  3'  cnpilulairc  de  813  :  Si  qiiis  cornes  occisus  fueril,  in  iret 
wirgildos  sictit  sua  nativitas  est  compoiiatur.  —  Le  mot  generosita$  a  le 
même  sens  dans  TÉdit  de  Rotliaris,  c.  75. 

*  Loi  des  Burgondes,  2  •  Pretium  secundum  qualilaiem  personœ. 
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même  coup  porte  à  un  affranchi  est  taxe  une  demi- 
pièce  ;  UA  tiers  seulement,  s'il  est  porté  à  un  esclave.  Le 
coup  qui  a  cassé  une  dent  est  puni  de  15  solidi  si 
riiomme  frappé  est  noble,  de  5  solidiy  s'il  est  simple 
homme  libre,  de  5  solidi^  s'il  est  un  affranclii,  de 
2  solidi^  s'il  est  un  esclave.  L'injure  l'aile  à  une  femme 
libre  est  punie  d'une  amende  de  12  sous;  de  6,  si  elle 
est  adressée  à  une  femme  affranchie;  de  5,  s'il  s'agit 
d'une  femme  esclave  '. 

La  loi  des  Wisigoths  évalue  la  vie  de  l'homme  libre  à 
500  pièces  d'or  ;  et  elle  ajoute  :  «  pour  l'affranchi,  le 
prix  n'est  que  la  moitié.  »  Chez  les  Alamans,  le  prix  de 
l'homme  libre  est  de  160  sous;  celui  de  l'alfranchi  est 
de  80  et  celui  de  l'esclave  de  40.  Chez  les  Bavarois, 
l'homme  libre  vaut  100  sous;  laffranchi  en  vaut  80; 
l'esclave  de  20  à  40  ;  l'adultère  avec  une  femme  libre 
est  puni  d'une  amende  de  160  pièces;  l'amende  n'est 
que  de  40  s'il  s'agit  d'une  affranchie;  de  20,  si  c'est 
une  esclave*. 

Dans  la  loi  des  Frisons,  l'homme  libre  est  estimé 
53  pièces  d'or;  le  lite,  qui  est  une  sorte  d'affranchi,  27  ; 
l'esclave  est  évalué  suivant  son  âge  et  sa  force.  Cette  loi 
dresse  un  long  tarif  de  ce  que  vaut  chaque  soite  de 
coup,  et  elle  termine  en  disant  :  «  ces  chiffres  s'appli- 
quent aux  hommes  libres  ;  pour  les  nobles,  il  faut  les 
multiplier  par  trois  ;  pour  les  lites,  il  en  faut  prendre 

*  Loi  des  Burgondes,  litres,  II,  X,  XXVI,  XXXII,  LX. 

•  Loi  des  Wisigoths,  VUI,  4,  10  :  Pro  libertis  medietas  hujus  compo- 
sitiotiis  Âohalur.  —  Loi  des  Alamans,  17,  68,  79;  Loi  des  Bavarois,  lU, 
13;  IV,  11;  V,  18;  VII,  1. 
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la  moitié.  »  La  loi  desThuringicns  évalue  le  noble  trois 
fois  plus  que  riiomme  libre  et  le  libre  deux  fois  plus 
que  l'affranchi,  qui  vaut  lui-même  à  peu  près  le  double 
de  Tesclave^ 

A  tous  ces  codes  germains  si  l'on  compare  la  loi  sa- 
lique,  on  y  trouve  des  distinctions  de  même  nature.  Il 
n'y  a  presque  pas  un  article  où  elle  ne  sépare  l'homme 
libre  de  l'esclave.  La  peine  qu'elle  prononce  varie  tou- 
jours suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  la  victime 
ou  le  coupable.  Pour  le  même  vol,  l'homme  libre  paye 
15  sous  d'or,  l'esclave  n'en  paye  que  trois.  S'agit-il 
d'un  homicide,  la  valeur  de  l'homme  est  estimée  à  600 
pièces  d*or  s'il  était  antrustion  ou  comte  du  roi,  à  200 
s'il  était  libre,  à  50  s'il  était  esclave  *. 

Dans  cette  énuméralion  des  classes,  dans  celte  échelle 
sociale  que  présente  la  loi  salique,  une  chose  me  frappe, 
c'est  qu'il  manque  une  classe  et  un  échelon.  L'homme 
que  les  autres  codes  appellent  libertns  ne  se  trouve  pas 
dans  celui-ci.  Je  vois  le  noble,  le  libre,  l'esclaVe  ;  je  ne 
vois  pas  l'affranchi.  Il  y  a  bien  le  lile;  mais  celui-ci  est 
un  Germain  ;  on  y  trouve  aussi  la  classe  des  hommes  qui 
ont  été  affranchis  suivant  le  mode  germanique;  mais 
ceux  qui  ont  été  tin'S  de  la  servitude  suivant  les  modes 
romains  et  devant  l'Eglise  n'y  sont  pas  mentionnes.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  eût  dans  l'Élat  franc  un  grand 
nombre  de  ces  hommes;  nous  le  savons  parles  chroni- 
ques, par  les  testaments  et  les  actes,  nous  le  savons  par 

*  Loi  dos  Frisons,  lit.  I;  cf.  Epilogus.  —  Lex  Angliomm  et  Werinorum, 
id  est  Thurimjortwi,  lit.  1  et  IX. 
«  Loi  salique,  litres  XI,  \ll,  XXXV,  XLI,  LIV. 
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les  lois  flanques  elles-mêmes  el  surloul  par  celle  des  Ri- 
punires.  Il  ne  se  peut  pas  que  celte  classe  ait  été  oubliée 
dans  les  tarifs  du  worgeld;  pourtant  le  nom  du  liberlm 
ne  se  rencontre  pas'. 

C'est  l'expression  romanus  homo  qui  en  tient  Heu.  Il 
est  facile  de  voir  que  cet  homme  romain  occupe  dans  la 
loi  sali(|ue  la  place  exacte  qu'occupe  l'affranchi  dans  les 
codes  des  Wisigoilis,  des  Burgondes,  des  Alamansct  des 
Bavarois.  Il  vaut  la  moitié  de  l'homme  libre.  Si  un 
homme  libre  a  été  dévalisé,  la  peine  est  de  62  solidi  ; 
elle  est  de  30  s'il  s'agit  d'un  homme  romain.  Le  meurtre 
de  Thomme  libre  est  payé  200  solidi;  celui  de  l'homme 
romain,  s'il  n'est  pas  tributaire  (terme  que  nous  expli- 
querons plus  loin)  esl  payé  100  solidi  ;  c'est  le  prix  de 
l'affranchi. 

La  valeur  est  triplée  pour  l'un  et  pour  l'autre  s'ils 
sont  antrustions,  convives  du  roi,  comles;  mais  l'inéga- 
lité que  la  condition  native  a  mise  entre  eux  subsiste 
toujours;  TaiTranchi,  quelles  que  soient  les  fonctions  que 
les  rois  lui  veuillent  conlîer,  garde  la  tache  indélébile 
de  l'esclavage  et  ne  vaut  jamais  que  la  moitié  de 
l'homme  libre. 

La  loi  saiicjue  contient  encore  un  aulre  mot  pour  dé- 
signer l'affranchi,  c'est  cjlui  de  puer.  L'expression  pM(?r 
reyim  signifie,  non  pas  l'esclave,  mais  ralïVanchi  du 
roi*.  Or,  si  on  compare  les  textes  de  la  loi  salique,  on 


*  On  trouve  le  mot  au  chapitre  20,  mais  seulement  dans  le  titre,  et  les 
diïtpositions  de  ce  chapitre  ne  visent  que  le  litc  et  le  denarialis. 

'  Cela  a  été  démontré  par  l*ardessus.  Loi  salique,  p.  459  el  551,  el  par 
}\.  D.'loche,  la  Trustis  el  lantrustion  royal ,  p.  52G. 
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observera  que  le  même  personnage  est  appelé  tantôt  ro- 
manus  homo  et  tantôt  puer  regius^  On  remarquera  en- 
core que  le  puer  est  en  plusieurs  passages  assimilé  à  Taf- 
franchi  tabulaire,  qui  est  lui-même  assimilé  à  Thomme 
romain*.  Les  trois  expressions  étaient  donc  synonymes. 

L'article  42  de  la  loi  salique  prononce  que  la  valeur 
des  liti^  des  romani^  et  des  pueri  est  la  même  ;  elle  est 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres,  et  à  peu  près  le 
double  de  celle  des  esclaves.  Ailleurs  les  femmes  lites  et 
romaines  sont  placées  sur  la  même  ligne\ 

Si  Ton  trouvait  le  terme  rojnanus  accompagné  d*un 
de  ces  mots  qui  indiquent  la  race  ou  la  nationalité,  on 
pourrait  croire  qu'il  désigne  la  population  gauloise.  Dans 
les  codes  des  Burgondes  et  des  Wisigoths  il  n'y  a  pas 
moyen  de  se  tromper;  chaque  fois  que  ce  mot  se  pré- 
sente, le  sens  en  est  clair  et  la  phrase  ne  manque  jamais 
d'oj)poser  le  noble  romain  au  noble  burgonde,  Thommc 
libre  romain  à  l'honime  libre  burgonde,  l'esclave  romain 
à  Tesclave  barbare.  Tout  autre  est  l'emploi  de  ce  mot 
dans  les  deux  codes  francs;  le  Romain  n'apparaît  jamais 
qu'a  la  place  précise  où  les  autres  codes  nomment  l'af- 
franchi. 

Si  le  terme  de  Romain  désignait  les  indigènes,  nous 
trouverions,  comme  dans  tous  les  autres  codes,  des  Ro- 


*  Comparez  le  litre  XLl  :  Romanus  homo  conviva  régis,  à  la  Recapitw 
lalio  legis  salicœ,  53  :  Antrustio  puer  regius,  Antrusiio  correspond  à 
conviva  régis,  et  puer  regius  à  romanus  homo. 

*  Voyez  entre  autres  l'arlicle  55  de  la  Loi  des  Ripuaires. 

'  loi  s;di(|ue  :  -42  :  De  romanis  vel  lelis  et  pueris,  hœc  lex  ex  medie^ 
taie  solvatur.  —  75  (édil.  Werkel,  p.  57)  :  llivclexde  miliiunias  vel leias 
sive  romanas  in  mediclate  convenit  ohservari. 
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mains  nobles,  des  Romains  libres,  des  Romains  esclaves; 
car  toutes  ces  classes  existaient,  les  chroniques  en  font 
foi,  dans  l'État  mérovingien.  La  loi  salique  ne  connaît 
qu'une  seule  catégorie  de  Bownins  ;  ce  sont  toujours  des 
hommes  qui  ne  sont  ni  libres  ni  esclaves,  c'est-n-diredes 
affranchis.  L'idée  (jui  s'attache  à  ce  terme  est  celle  d'un 
état  social  et  non  pas  d'une  nationalité. 

La  loi  des  Ripuaires  est  plus  claire  encore,  sur  ce 
point,  que  la  loi  salique.  La  condition  de  celui  qu'on 
appelle  un  homme  romain  s'y  montre  dans  un  jour 
complet. 

L'inégalité  des  rangs  a  le  même  principe  dans  ce  code 
que  dans  les  autres  codes  germaniques;  c'est  la  naissance 
qui  détermine  la  valeur  pécuniaire  de  chaque  homme. 
c(  Si  un  clerc  a  été  tué,  y  est-il  dit,  la  composition  sera 
suivant  ce  qu'élait  sa  naissance.  »  S'ajiit-il  ici  de  race 
gauloise  ou  de  race  franque?  Nullement;  la  loi  s'ex- 
plique :  c(  Suivant  ce  qu'était  sa  naissance,  c'est-à-dire 
suivant  qu'il  est  né  serf,  ou  lite,  ou  homme  libre*.  » 
On  ne  saurait  exprimer  plus  nettement  que  les  distinc- 
tions entre  les  personnes  ne  se  règlent  pas  sur  la  race, 
mais  siii'  la  condition  sociale. 

La  loi  (les  Ripuaires  sépare,  en  effet,  dans  tous  ses  ar- 
ticles, les  hommes  libres  des  esclaves,  et  entre  eux  elle 
|)lace  toujours  une  classe  intermédiaire  qui  est  celle  des 
affranchis.  Passons  en  revue  tous  les  articles  où  cette 
classe  est  mentionnée  sous  ses  différents  i  oms. 

*  Loi  (les  Uipuaircs,  55  :  Si  qu'is  clericum  interfeccril,  juxta  qnod  fuil 
nativitas  ejus  compotuUur ;  si  servus^  sicul  servum;  si  litus,  sicut  litum; 
si  liber,  sicul  alium  inijenuum. 

52 
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Le  meurtre  d'un  homme  libre  est  puni  de  200  sous 
d'or;  celui  d'un  esclave,  de  36.  Entre  l'homme  libre  et 
l'esclave  se  place  riiotmne  qui  appartient  au  roi  ou  à 
r Eglise  et  dont  le  meurtre  est  payé  100  pièces  d'or*.  Le 
sens  de  ces  expressions  n'est  pas  douteux;  elles  dési- 
gnent ceux  qui  ont  été  affranchis  ou  par  le  roi  ou  par 
l'Église  et  qui  restent  soumis  au  patronage  de  l'un  ou 
de  Taulre.  Ces  affranchis  ne  valent,  comme  dans  tous 
les  codes  germaniques,  que  la  moitié  des  hommes  libres. 
Les  indemnités  qu'ils  reçoivent  et  les  amendes  qu'ils 
payent  ne  sont  aussi  que  de  moitié.  Cette  règle  univer- 
selle est  nettement  exprimée  par  la  loi.  «  Dans  toute 
composition  où  le  Ripuaire  doit  payer  15soIidi,  l'homme 
du  roi  et  l'homme  de  l'Église  n'en  payent  que  la  moi- 
tié*. »  Partout  l'amende  de  ces  deux  hommes  est  la 
moitié  de  celle  du  a  franc  »,  de  même  que,  dans  les 
lois  des  Burgondes  et  des  Wisigoths,  l'amende  de  l'affran- 
chi est  la  moitié  de  celle  de  l'homme  libre.  La  loi  des 
Ripuaires,  énumérant  dans  son  arlicle  36  les  différentes 
classes  delà  société,  compte  :  1°  l'homme  libre;  2^*10 
lite,  l'homme  du  roi  et  l'homme  de  l'Éiilise;  3**  l'esclave. 

Au  titre  58  apparaît  pour  la  première  fois  l'expression 
d'homme  romain  :  «  Si  le  coupable  est  un  affranchi, 
soit  homme  du  roi  soit  liomme  romain,  on  lui  accordera 
un  délai  de  sept  jours;  si  c'est  un  franc,  on  lui  en  ac- 
cordera quatorze*.  »  Un  peu  plus  loin  la  loi  interdit  «  a 

'  Loi  des  Ripuaires,  titres  Yll,  VIII,  IX,  \. 

*  Loi  des  Ripuaires,  10  :  In  composilionc  unde  Ripuarius  15  tolidn 

ctdpabilisjudicetur,  regius  et  ecclesiasticus  homo  medietalem  componat. 

^  Loi  des  liipuaires,  58,  8  :  Si  tabularius  esty  vel  regius  9eu  romanut 
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l'homme  de  l'Église,  à  l'homme  romain  et  à  Thomme  du 
roi  »  d'épouser  une  femme  libre.  Ailleurs  l'expression 
homme  romain  se  trouve  encore  placée  entre  celles 
d*homme  de  rfiglise  et  d'homme  du  roi.  La  loi  punit 
rhomme  libre  qui  manque  au  service  militaire  d'une 
amende  de  60  pièces  d'or,  et  elle  ajouie  :  mais  si  le  cou- 
pable est  un  homme  romain,  un  homme  de  l'Église  ou 
un  homme  du  roi,  il  ne  payera  que  30  pièces.  Mêmes 
dispositions  à  l'égard  de  ceux  qui  reçoivent  un  banni 
dans  leur  maison  :  le  Ripuaire  paye  60  solidi  ;  l'homme 
du  roi,  romain,  ou  de  l'Église  n'en  pnye  que  50*. 
Ainsi,  dans  celte  loi  des  Hipuaires,  l'homme  romain 
n'apparaît  jamais  seul;  il  est  toujours  placé  entre  deux 
aulrcs  affranchis  et  son  wergeld,  c'est-à-dire  sa  valeur 
personnelle,  est  toujours  égal  au  leur. 

La  législation  franque  n'a  jamais  interdit  le  mariage 
entre  Gaulois  et  Germains;  on  sait  par  un  grand  nombre 
de  traits  épars  dans  les  chroniques  et  dans  les  Vies  des 
Saints  que  ces  mariages  étaient  fréquents.  Quand  nous 
lisons  dans  la  loi  des  Ripuaires  que  l'homme  de  l'Iilglise, 
l'homme  romain  et  l'homme  du  roi  ne  peuvent  pas 
épouser  une  femme  libre,  il  ne  faut  pas  entendre  que 
cette  loi  interdise  le  mariage  entre  les  deux  races;  elle 
ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ce  que  disent  tous  les 

homo,  qui  hoc  fecii,  super  septem  iiocles;  si  francus,  super  quatuor- 
decinif  etc.  il  faut  noter  quo  tous  les  articles  relatifs  à  l'homme  romiiin  se 
trouvent  réunis  sous  un  même  titre  :  De  tabulants.  Or  le  iabularius  était 
riiomnic  qui  avait  élé  affranchi  per  tabulas,  suivant  le  mode  romain.  La 
lecture  des"vin<^t  et  un  articles  de  ce  titre  montre  bien  que  le  romanus,  le 
regius  et  Vccclesiasticus  sont  tous  les  trois  également  des  tabularii» 
*  Lioi  des  Ripuaires,  65  et  87. 
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autres  codes  germaniques  quand  ils  défendent   i\   l'af- 
franchi d'épouser  une  femme  libre*. 

De  l'étude  attentive  de  tous  ces  textes  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  les  codes  francs  appellent  romains, 
non  pas  tous  les  affranchis  indistinctement,  mais  lous 
ceux  qui  ont  été  affranchis  suivant  les  modes  romains  cl 
d'après  les  lois  romaines*.  C'est  parce  qu'ils  sont  dans  la 
condition  d'affranchie,  et  non  parce  qu'ils  peuvent  être 
de  race  gauloise,  que  la  loi  leur  attribue  une  valeur 
moindre  qu'aux  hommes  libres.  Il  devait  certainement 
se  trouver  parmi  eux  des  hommes  des  deux  races;  car  il 
y  avait  autant  d'esclaves  germains  que  d'esclaves  gaulois, 
et  le  mode  d'atfranchissement  dépendait,  non  de  la  race 
de  l'esclave,  mais  de  la  volonté  du  maître. 

La  dénomination  de  romains  pour  désigner  une  classe 
d^affranchis  peut  surprendre  au  premier  abord  ;  elle  n'é- 
tait pourtant  pas  nouvelle;  elle  venait  des  meilleui*s 
temps  de  l'empire.  On  peut  lire  chez  les  jurisconsultes 

*  Loi  des  Ripuaircs,  58,  il  :  Si  ecclesiastiais,  romamis  vel  re{fiu$ 
homo  ingenuam  ripuariam  acceperil^  aul  si  rotnana,  tel  regiOy  seu  tri" 
bularia  ingenunm  ripuarium  in  matrimoninm  acceperit ,  generatio 
eorum  ad  inferiora  declineiur.  CoiiiparcE  la  Loi  des  Wisigoths,  Hl,  2,  2  : 
Si  rnulier  ingenua  liherlo  se  conjunxeril,  —  Loi  salique,  XIV,  7  :  Si  in-- 
genua  pusnim  regium  aul  litwn  secula  fuerii,  ingenuitalem  suam  perdat. 

^  H  esl  si  vrai  que  le  civis  romanus  de  h  Loi  des  Ripiiaires  est  un  af- 
franchi, que  ceUc  loi  parle  de  son  ancien  niailre,  domimis  ejus  (tit.  LXI, 
§  5).  On  sait  qu'en  droit  romain  le  maître  pouvait  par  un  double  afTi-an- 
diisseinent  élever  l'aflranchi  à  la  condition  d'homme  libre;  il  en  était  de 
mèjue  dans  le  droit  des  Francs.  Le  maîlre  qui  avait  fait  d'abord  de  son 
esclave  un  affrandii,  pouvait  ensuite  faire  de  cet  alTranchi  un  homme 
libre,  en  usant  de  la  fitrmalité  du  denier  devant  le  roi.  Cet  article  montre 
que  tout  escltve,  sans  distinction  de  race,  pouvait  devenir  un  romain,  et 
que  tout  romain,  encore  sans  distinction  de  race,  pouvait  dcTenir  un 
denavialis,  (Lex  Rijniar.f  lit.  LXict  LVII.) 
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Gaïiis  el  UI|)ien  «  qu'en  dehors  des  hommes  libres  il  y  a 
deux  sortes  d'affrancliis,  ceux  qu'on  appelle  citoyens  ro- 
mains et  ceux  qu'on  appelle  latins*.  »  Le  nom  de  citoyen 
romain  s'appliquait  donc  déjà  à  des  hommes  qui  n'é- 
taient que  des  affranchis  et  qu'une  barrière  insurmon- 
table séparait  des  véritables  hommes  libres. 

Entre  l'époque  de  Gaïus  et  celle  où  la  loi  desRipuaires 
fut  rédigée,  la  distinction  entre  les  deux  classes  d'affran- 
chis ne  s'eflaça  pas;  nous  la  retrouverons  tout  à  l'heure; 
le  nom  de  latin  seul  disparut,  et  il  résulta  de  là  que 
tous  les  affranchis  s'appelèrent  des  romains;  ces  deux 
ter  mes  devinrent  équivalents  dans  le  langage  ordinaire. 
Observons  les  formules  d'affranchissement  qui  se  sont 
conservées  pendant  la  période  mérovingienne,  nous  y  li- 
sons toujours  que  le  maître  fait  de  son  esclave  un  citoyen 
romain*;  cela  signifie  seulement  qu'il  fait  de  lui  un 
affranchi*.  La  loi  des  Ripuaires  elle-même  emploie  celte 
forme  de  langage  :  si  quelqu'un,  dit-elle,  a  fait  de  son 
esclave  un  affranchi  et  un  citoyen  romain,  celui-ci 
vaudra  100  pièces  d'or,  la  moitié  de  ce  que  vaut  un 
homme  libre*.  Ainsi  le  nom  de  romain  que  l'affranchi 

.  *  Gaius,  I,  10  :  Liberlinorum  tria  sunl  gênera,  aut  cives  romani,  au^ 
lalini,  aut  dedititiorum  numéro.  —  Cf.  Ulpien,  4.  —  Nous  ne  parlons  pas 
des  aflranchis  déditices;  ils  ont  disparu  avant  In  fin  de  l'empire. 

*  Formules  (édit.  de  Rozièrc),  n°  74  :  Ab  omni  jugo  servitulis  absolu- 
tum  fore  civemque  romanum  appellari.  Cf.  02-88.  Les  diverses  calégories 
d'nfTntnchis  sont  énumérées  dans  la  formule  Ci.  On  trouve  aussi  le  fi3~ 
minin  civis  romana  pour  désigner  une  affranchie. 

^  Il  est  vrai  que  le  maître  dit  quelquefois  en  affranchissant  son  esclave  : 
Vitam  ducat  ingenuam;  mais  nous  verrons  plus  loin  qu*il  ne  laut  pas 
prendre  cette  formule  à  la  lettre. 

*  Li)ï  des  Ripuaires,  04  ;  Si  servum  suum  libertum  fecerit  et  civem 
romanutn. 


502  LE  ROYAUME  DES  FRANCS. 

avait  eu  sous  l'empire,  lui  demeura  attaché.  Comme  les 
formes  de  raffranchissement  se  perpétuèrent,  les  noms 
aussi  restèrent  les  mêmes. 

Croire  que  ces  romaiiu  dont  parlent  les  lois  franques 
sont  les  hommes  de  race  gauloise,  c'est  commellre  la 
même  erreur  que  si  un  traducteur  de  Gaïus  ou  d'Ulpien 
traduisait  le  mot  laiini  par  hommes  du  Latium. 

Les  termes  du  langage,  et  surtout  ceux  qui  désignent 
les  conditions  sociales,   ont  une  signification  de  con- 
vention qui  change  avec  le  temps.   Lorsque  la  loi  des 
Ripuaires   fut  écrite,  c'est-à-dire  au  septième  siècle*, 
quatre  générations   d*hommes  s'étaient  succédé  depuis 
Télablissement  des  Francs  en  Gaule;  les  deux  popula- 
tions s'étaient  mêlées  par  le  sang  et  par  toules  les  habi- 
tudes; elles  s'étaiqnt  confondues  à  tel  point  qu'une  loi 
qui  les  aurait  distinguées  n'aurait  pas  été  applicable.  A 
cette  époque  aussi  le  mol  romain  avait  cessé  de  désigner 
une   race;  il  avait  perdu,    dans    l'usage  habituel   des 
hommes,  son  sens  ethnique*.  Mais  en  même  temps  que 

*  Il  n'osl  pas  de  notre  sujet  de  rechercher  à  quelle  époque  les  Francs  ont 
songé  à  se  donner  des  lois,  ni  s'ils  les  ont  d'abord  rédigées  en  languje  ger- 
manique ou  en  langue  latine;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  lois  saliquo 
et  ripunire,  sous  la  forme  où  elles  nous  sont  parvenues,  ne  sont  pas  anté- 
rieures aux  premières  années  du  sej)tièmc  siècle.  Elles  renf  rment  sans 
doute  des  articles  d'une  époque  plus  ancieime  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ces 
anciens  articles  que  l'on  rencontre  Texpression  romanus  homo.  La  loi  des 
Burgondos,  qui  donne  an  terme  de.  romain  son  sens  ethnique,  a  été  rédi- 
gée entre  471  et  517,  c'est-à-dire,  plus  d'un  siècle  avant  la  rédaction  que 
nous  avons  des  lois  franques.  On  conçoit  que  dans  cet  intervalle  le  sens 
d'un  mot  ait  pu  se  modifier. 

•  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  le  trouve  encore  employé  comme  nom  de  nation. 
L'article  56  de  la  loi  des  Ripuaires  vise  le  meiiHre  commis  contre  un 
étranger,    et    elle  distingue    l'étranger  Franc,  c'est-à-dire  l'homme  de 
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la  distinction  des  races  s'effaçait,  les  distinctions  sociales 
et  l'inégalité  des  conditions  allaient  croissant.  Aui^si  ar- 
riva-t-il  que  les  mots  de  romain  et  de  franc,  s'éloignant 
de  leur  sens  littéral,  s'appliquèrent,  non  à  des  races 
qu'on  discernait  à  peine,  mais  à  des  classes  qui  deve- 
naient de  jour  en  jour  plus  séparées  et  plus  inégales. 

§  4.  DE    LA   CONDITION    DES   AFFRANCHIS;   DE   CEUX   QUE   L\    LOI  SAL1QUE  APPELLE 
POSSESSEURS,    ET   DE   CEUX  QU'eLLE   APPELLE   TRIBUTAIRES. 

L'élude  que  nous  venons  de  faire  sur  le  sens  de  quel- 
ques mots  de  la  langue  du  septième  siècle,  touche  aux 
principales  institutions  de  l'ordre  social  de  ce  lemps-Ià. 
On  y  reconnaît  que  les  codes  francs  partageaient  les 
hommes  en  classes.  Ces  codes,  que  Ton  peut  comparer 
d'ailleurs  avec  les  chroniques  et  les  actes,  permettent  de 
compter  combien  de  rangs  et  d'échelons  il  y  avait  dans  la 
société  fort  aristocratique  de  la  période  mérovingienne. 

An  plus  bas  degré  étaient  les  esclaves.  On  voit  par  les 
actes  de  testament  qu'ils  portaient  indifféremment  des 
noms  latins  ou  germains.  Quelle  que  fût  leur  race,  on  ne 
les  distinguait  que  par  leurs  aptitudes  et  leur  profession; 
la  valeur  de  chacun  d'eux  était  proportionnelle  à  la  va- 
leur du  travail  qu'il  pouvait  produire.  L'esclave  barbare 
n'était  pas  traité  autrement  que  l'esclave  gaulois  ;  mais 

Neiistrie,  l'ctrangcr  qui  appartient  au  royaume  de  Burgondie  ou  aux  pays 
ries  Alamans  et  des  Bavarois,  et  enfin  Pétranger  Romain.  --  Nous  avons 
vu  que  le  mot  francus  avait  aussi  la  double  signification  d*homme  libre 
et  d'Iiommc  du  royaume  franc;  il  ace  second  sens  dans  l'article  4i  de  la 
Loi  salique  :  Si  quis  ingenuum  Francum  aut  barbarum  qui  lege  salica 
vivit;  si  Pon  a  tué  un  ingénu  du  pays  Franc  ou  un  étranger  vivant  suivant 
la  Loi  salique. 
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celui  qui  exer(;ait,  par  exemple,  le  métier  d'orfévre, 
avait  un  wergcld  bien  supérieur  à  e  lui  qui  ne  savait  que 
travailler  aux  cliamps. 

Au-dessus  des  esclaves  s'élevaient  les  affranchis.  Ils 
étaient  de  plusieurs  sortes.  On  les  distinguait,  d'abord, 
suivant  qu'ils  avaient  été  liri's  de  servitude  par  Tun  des 
modes  germaniques  ou  par  l'un  des  modes  romains. 

Dans  ralTranchissement  par  les  modes  germaniques 
il  y  avait  deux  degrés.  Au  plus  has  étaient  placés  ceux 
qu'(m  a[)|)elait  lites;  ils  avaient  encore  un  pied  dans 
Tesclavage  ;  ils  servaient  héréditairement  l'ancien  maî- 
tre et  ses  lils^  Plus  haut  étiiient  les  hommes  affranchis 
par  la  formalilé  du  denier  et  (ju'on  appelait  pour  cette 
raison  t/(;/irrrm/c'ij;  i  s  jouissaient  dune  liberté  presque 
complète*. 

Quant  aux  modes  romains  d'affranchissement,  tels  ils 
étaient  sous  l'empire,  tels  ils  subsistèrent  sous  les  Méro- 
vingiens. Tn  maître  j)Ouvait  affranchir  son  esclave, 
!''  par  un  acle  public,  devant  le  roi,  devant  le  comte  ou 
devant  la  curie;  2"  par  un  acte  privé,  tel  qu'un  testa- 
monl  ;  »">"  par  un  acle  accompli  dans  l'église  en  présence 
des  pnMros.  L'affranchi  s'appelait  un  tabulaire,  à  cause 
des  tablettes  ou  de  la  charte  (jui  constatait  qu'il  cessait 

•  Loi  salique,  î28,  Ai,  .V2  ;  Loi  des  Ripuaires,  02;  Loi  des  Frisons,  1. 
—  VoNcz  Naudet,  Méin.  de  l'Acad.  des  visçt'iptions,  l.  VIII  ;  Pardessus, 
Loi  salique,  |).  401-485;  GuéranI,  Poh-pt.  d'Irminon,  prolég.,  p.  256- 
275;  Doloche,  la  Trustis,  p.  5.V2-343. 

*  Loi  salique,  50;  loi  des  Uipuairos,  57,  58,  61,  (32;  4*  cnpitulaire  de 
805.  Les  autres  lois  f;ennauiques  no  mentionnent  pas  le  denarialiSy  mais 
elle4  si^Mialeiit,  sous  un  autre  nom,  une  classe  analogue  d'affranchis  ;  le 
code  des  AVisii^olhs  les  appelle  liberti  idonei,  celui  de.s  Lombards,  fulfreai 
ou  aniund.  Ct".  Loi  des  Bur^'ondes,  57. 


LES  DIFFEUE.NTES  CLASStS  DE  LA  l'OPUl.ATIO.N.  505 

d'être  esclave;  il  s'appelait  aussi  un  romain  à  cause  du 
mode  romain  d'affranchissement. 

11  faut  noter  que  les  formalités  germaniques  n'étaient 
pas  réservées  aux  esclaves  germains,  ni  les  formalités  ro- 
maines aux  esclaves  gaulois.  Les  actes  de  testament 
prouvent  que  des  esclaves  d'origine  barbare  pouvaient 
devenir  affranchis  tabulaires  ;  et  nous  voyons,  d'autre 
part,  dans  les  lois  franques  que  le  Ripuaire  pouvait 
affranchir  son  esclave  suivant  les  modes  romains*.  Le 
maître  choisissait  le  genre  d'affranchis>ement  qui  lui 
convenait,  sans  qu'on  lui  demandât  jamais  à  quelle  race 
appartenait  son  esclave. 

L'aiTranchi  ne  devenait  pas  l'égal  des  hommes 
libres.  Dans  toute  l'antiquité,  une  barrière  infranchis- 
sable avait  séj)aré  l'homme  qui  était  né  dans  l'esclavage 
de  celui  qui  était  né  libre.  Cette  barrière,  que  l'empire 
romain  avait  maintenue,  resta  debout  dans  la  période 
mérovingienne.  Nous  avons  vu  que  les  lois  franques  n'ac- 
cordaient à  l'a  (franchi  que  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'homme  libre*. 

Quand  on  lit  les  testaments  et  les  formules  d'affran- 
chissement, il  semble  d'abord  que  le  maître  donnât  à 
son  esclave  une  lilerté  entière.  «  Tu  seras,  lui  disait-il, 
un  citoyen  romain  ;  tu  vivras  comme  si  tu  étais  né  in- 
génu. »  Si  pourtant  on  y  regarda»  de  près,  on  s'aperçoit 
que  ctît  affranchi  ne  devenait  pas  complètement  maître 
de  sa  personne.  L'acte  d'affranchissement  portait  tou- 

*  I  e  titre  LXI  de  la  Loi  des  Ripuaires  moiitie  que  le  même  esclave  pou- 
vait devenir  successivement  un  romanus  et  un  denarialis. 
'  Il  y  a  une  exception  à  faire  pour  le  denarialis. 
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jours  qu'il  devait  avoir  un  patron*;  or  ce  patron  élait 
pour  lui  un  maître  autant  qu'un  protecteur. 

La  loi  des  Ripuaires  distingue  trois  sortes  d'affranchis 
d'après  la  nature  du  patronage  auquel  ils  étaient  assu- 
jettis. Elle  les  appelle  hommes  de  l'Église,  hommes  du 
roi,  ou  simplement  hommes  romains. 

Lorsqu'un  esclave  avait  été  affranchi  dans  l'Église, 
en  présence  de  l'éveque  et  des  prêtres,  il  avait  ordinai- 
rement pour  patron  Tévéque  lui-même.  Il  lui  devait  le 
respect,  l'obéissance,  et  même,  la  plupart  du  temps,  des 
services  corporels  et  une  redevance  pécuniaire.  La  loi 
des  Ripuaires  le  dit  formellement  :  «  Quand  un  esclave 
a  été  affranchi  dans  l'Église,  par  des  tablettes  signées  de 
la  main  de  Tévêque,  il  est  placé,  lui  et  toute  sa  postérité, 
sous  la  tutelle  de  l'Église  ;  il  doit  donc,  lui  et  sa  posté- 
rité, s'acquitter  envers  l'Église  de  la  redevance  de  son 
état  et  du  service  d'affranchi  *.  » 

D'autres  affranchis  obtenaient  de  leurs  anciens  maî- 
tres le  droit  de  choisir  le  patron  qu'ils  voulaient.  Ceux- 
là  choisissaient  volontiers  le  roi  lui-même;  sa  protec- 
tion élait  efficaccet  son  autorité  éloignée.  Un  testament 
de  l'année  690-  port^  ce  qui  suit  :  «  J'affranchis  tels  et 
tels  esclaves,  à  la  condition  qu'ils  rendront  à  ma  sœur, 
tant  qu'elle  vivra,  le  service  d'affranchis  ;  après  sa  mort, 
ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  patron  le  défenseur 

«  Formules,  n-  62-87. 

^  Loi  (les  Ripuaires,  58  :    Tarn  ipse  quam  proa'caiio  ejus  sub  iuiiione 
Ecclesiœ  consistant  et  omuem  rcditum    status  aut  servitium  tabulant 
Ecchs'uv  reddant.  —  Diplomata,  n"  559  :  Omnes  liber ti  nostri  ad  Ecole-  " 
siam  S.  Pétri  aspiciant  et  ohsequium  et  impensionem  ad  Ecclesiam  faccre 
debeant.  On  appelait  ces  hommes  homines  ecclesiasUci, 
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de  tous  les  chrétiens,  c'est-à-dire  le  roi  \  »  Cette  protec- 
tion royale  entraînait  une  sujétion  d'une  nature  presque 
domestique.  L'homme  était  attaché  au  roi  comme  un 
client  à  son  patron,  prescjue  comme  un  serviteur  à  son 
maître.  Il  devenait  homme  du  roi.  Ses  biens  ne  lui  ap- 
partenaient pas  par  un  plein  droit  de  propriété;  il  ne 
lui  était  pas  permis  d'en  disposer  par  testament,  et  s'il 
mourait  sans  laisser  de  fils  légitime,  tout  ce  qu'il  possé- 
dait était  dévolu  au  roi*.  De  même  l'homme  de  l'Église 
avait,  à  défaut  de  fils,  l'Eglise  pour  héritière. 

Les  affranchis  qui  n'appartenaient  ni  à  l'Église  ni  au 
roi ,  avaient  ordinairement  pour  patron  leur  ancien 
maître  lui-même  et  ses  héritiers,  de  père  en  fils.  Ils  vi- 
vaient dans  leur  maison  et  continuaient  à  les  servir*. 
Quelquefois  ils  étaient  attachés  à  la  terre,  à  tel  point  que 
le  patron  les  vendait  ou  les  léguait  avec  elle.  Nous  avons 
des  ados  dans  lesquels  un  homme  vend  ou  donne  ses  af- 
franchis*. Le  pouvoir  du  patro?i  allait,  en  certains  cas, 
jusqu'à  leplacer  son  affranchi  dans  l'état  de  servitude*. 
Si  l'affranchi  mourait  sans  enfants,  le  patron  héritait.  Si 
l'affranchi  était  assassiné,  Tindcmnilé  était  payée  au  pa- 
tron ou  partagée  entre  lui  et  les  enfimts  de  la  victime. 

Cepalronage  conférait  une  lelle  autorité  et  procurait 

*  Diplojnala,  n"  457. 

*  Loi  des  Ripuaircs,  57.  On  l'appelait  homo  regius  ou  puer  regius, 

^  Ce  service  (FarTranchi  est  ordinairement  désigne  dans  les  actes  par  les 
moU  :  lihertinitatis  obsequium^  servilium  ingenuitatis,  onus  patronatus. 

*  Diplomata^  n*  i39  :  Trado  seï'vos  ulriusque  sexu*  et  liberos  qui 
obsequium  ibi  faciuitt.  Dans  un  grand  nombre  (Factes  on  voit  vendre  ou 
léguer  des  terres,  una  cum  ingenuis,  Ubertis,  colonis  et  servis. 

^  Loi  des  Burgondes,  40;  Loi  des  Wisigoths,  V,  7;  Diplomata,  n"  559. 
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(le  tels  proQls  que  los  lois  prononç;aient  une  ibrle  amende 
eonlre  celui  qui  tsnlevait  uo  afTranehi  à  son  patron  lé- 
gitime *. 

La  l.>i  salique  distingue  les  arfraneliis  romains  en  deux 
ealégories;  elle  appelle  les  uns  possesseurs  et  les  au- 
tres tributaires.  Pour  avoir  l'explication  de  ces  termes 
il  f;»ul  observer  les  règles  relatives  à  rafTrancliissement. 
Les  jurisconsultes  de  l'empire  romain  enseignaient 
qu*il  y  avait  plusieurs  manières  de  tirer  un  esclave  de  la 
servitude  et  qu'il  y  avait  aussi  plusieurs  degrés  dans  la 
liberté  à  laquelle  on  l'appelait.  Le  mailre  avail  toujours 
le  droit  de  mettre  des  conditions  à  la  liberté.  Il  pou- 
vait exiger,  pour  tout  l'avenir,  le  service  et  le  travail 
de  son  affranchi;  il  pouvait  fixer  le  nombre  de  jours 
de  corvée  qui  lui  seraient  dus,  ou  remplacer  la  corvée 
par  une  somme  d'argent.  S'il  accordait  à  son  affranchi 
la  jouissance  d'un  champ,  ce  champ  était  assujetti  à  une 
redevance  perpétuelle;  la  redevance  s'appelait  tribut 
et  rhomme  tributaire.  Il  n'avait  qu'une  liberté  fort  in- 
complèle  et  il  vivait,  lui  et  sa  postérité,  sur  un  champ 
dont  il  ne  pouvait  jamais  avoir  la  propriété.  C'est  celte 
classe  d'affranchis  qui  est  mentionnée  par  la  loi  sa- 
lique sous  le  nom  de  romains  tributaires*? 


*  Loi  dos  Ripiiaires,  r»8,  ^  12  cl  15. 

*  Celui  que  la  Loi  sulique  appelle  romanus  homo  tribuiarius  est  appelé 
simplement  tribuiarius  dans  la  Loi  des  Ripuaires,  et  est  placé  au  niveau 
deslites  (lit.  LXII)  :  Si  quis  servum  suum  tribuiarium  aui  litum  fecerii, 
—  L'expression  roinani  iributales  se  rencontre  dans  un  cartulaire  de  ré- 
glisc  de  Salzbour*;  (Colypt.  d'Irminon,  p.  508)  :  li  qui  dicurUur  romani 
iributales.  11  est  clair  que,  dans  cel  exemple,  il  ne  s'agit  pas  d'iiommes 
de  i*ncc  romaine,  mais  d'anciens  affranchis  soumis  îi  la  rodeTance. 
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Il  existait  un  genre  d'affranchissement  plus  favorable. 
Dans  la  sociélc  romaine,  le  m;ulre  avail  pu  exempter  son 
affranchi  de  tout  service  de  corps  et  de  toute  redevance, 
en  n'exigeant  de  lui  que  le  rospect  et  la  gratitude.  11  en 
fut  de  même  dans  la  société  gallo-franque.  On  voit  sou- 
vent dans  K'S  actes  que  le  maître  déclarait  l'affranchi 
libre  de  tout  service  et  de  toute  redevance;  il  ajoutait 
même  que  cet  affranchi  jouirait  de  ses  biens  en  toute 
sécurité,  sans  en  payer  aucun  fermage,  qu'il  pourrait  les 
laisser  à  ses  enfants,  même  les  vendre  ou  les  léguer  à 
dos  élrangers^  Lorsque  des  clauses  de  cette  sorte  étaient 
écrites,  l'affranchi  était  maître  de  son  bien  et  la  loi 
pouvait  raj)peler  un  romain  propriétaire , 

La  différence  que  la  loi  salique  marque  entre  Taf- 
franchi  tributaire  et  l'affranchi  possesseur  est  la  même 
queGaïus  et  Ulpien  avaient  marquée  entre  celui  qu'on 
appL'lnit  un  latin  et  celui  qu'on  appelait  un  romain*. 

On  sent  assez  qu'en  [larlanl  de  cet  homme  romain  pos- 

*  Formules,  72,  7i  :  Suum  peculiare  quod  nunc  Uabel  aut  adipisci 
valuerit,  liberam  di%ponendi  habeat  faculiatem.  —  06  :  Peculiare  suum 
in perpetuum  habeat  et  inde  facial  quidquid  placuerit.  —  8i  :  Testa- 
mentum  eliam  faciendi  licentiam  habeat,  —  DiploinatOy  n'  452. 

^  Dans  cette  société,  on  ne  pouvait  être  vraiment  libre  que  î(i  Ton  pos- 
sédait le  soL  Le  titre  LVH  de  la  Loi  bur^'onde  rnppelle  un  trait  des  habi- 
tudes romaines,  lorsqu'il  dit  que  l'affranchi  n'est  pas  tout  à  fait  hoi-s  de 
Tautorité  du  maître,  si  celui-ci  ne  lui  a  pas  donné  une  tertia;  ce.  mot, 
fréquemment  employé  dans  les  actes,  désigne  un  lot  de  terre.  Grégoire  de 
Tours  (Hï,  15)  raconte  qu'un  esclave,  nommé  Léon,  a  sauvé  le  neveu  de 
son  maître;  celui-ci  veut  lui  assurer  un  affranchissement  complet,  aussi 
lui  donne-t-il  une  terre  en  toute  propriété,  terram  propriam.  L'homme 
absolument  affranchi  est  donc  toujours  un  pro[>rictaire.  et  c'est  à  ce  signe 
qu'on  le  reconnaît;  aussi  la  Loi  salitpie,  dans  le  texte  revisé  par  Charle- 
magne,  le  définit-elle  ainsi  :  Roinanus  homo  possessor,  id  est,  qui  res 
proprias  possidet. 
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scsseur  la  loi  salique  n'entend  pas  parler  de  ces  ricîies 
gaulois,  propriélaires  de  nombreux  et  vastes  domaines, 
entourés  de  clienls  et  de  fermiers,  dont  les  chroniques 
nous  décrivent  la  brillante  existence.  11  ne  s'agit  ici 
que  du  modeste  et  humble  affranchi ,  qui  du  moins 
vit  sur  un  champ  qui  est  h  lui  et  qui  n'en  doit  ni 
rente  ni  corvée.  11  ne  vaut  que  la  moitié  de  l'homme 
libre,  mais  il  vaut  plus  que  l'affranchi  soumis  à  rede- 
vance. 

On  peut  s'étonner  de  la  grande  place  que  les  affran- 
chis tiennent  dans  les  codes  des  Francs,  il  paraît  bien  à 
la  manière  dont  les  lois  s'en  occupent  que  ces  hommes 
étaient  fort  nombreux  dans  la  société  du  septième  siècle. 
Cela  s'exj)liquc  si  Ton  songe  que  la  condilion  d'affran- 
chi était  héréditaire*.  C'était  une  classe  où  Ton  entrait 
facilement,  mais  d'où  l'on  avait  beaucoup  de  i)eine  à 
sortir.  Elle  s'accroissait  donc  en  nombre  à  chaque  gé- 
nération . 

Fort  au-dessus  de  toutes  ces  catégories  d'affranchis 
s'élevaient  les  vrais  hommes  libres  (iw^/e/îîiî).  Seuls  ils 
élaient  membres  de  la  nation;  seuls  aussi  ils  s'ap 
pelaient  Francs.  A  eux  seuls  appartenaient  les  droits 
civils  et  le  peu  qu'il  y  avait  de  droils  politiques  en  ce 
lemps-là. 

On  voudrait  pouvoir  dire  dans  quelle  proportion  nu- 
mérique ils  se  trouvaient  à  l'égard  des  classes  inférieures. 
ils  n'îivaient  pas  été  très-nombreux  sous  Temiûre  ;  ils  le 
furent  moins  encore  sous  les  rois  francs.  Plusieurs  do- 

*  Loi  des  Ilipuaircs,  58  :  Ipsc  tabularitts  cl  proireaiio  ejus  iabularii 
persistant.  Voy.  Diplomala,  [>assiin. 
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cumenls  induisent  à  penser  que,  dès  la  fin  du  sixième 
siècle,  ils  formaient  une  sorte  d'aristocratie  dans  la  so- 
ciété. On  voit  aussi  dans  les  elironiques,  et  même  dans 
les  lois,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  suffire  à  composer  les 
armées  et  qu'il  fallait  remplir  les  rangs  à  l'aide  des  dif- 
férentes classes  d'affranchis*. 

§   5.    DE   LA   NOBLESSE   DANS   LA   SOGlETé   GALLO-FRANQUE. 

Deux  sortes  d'homn.es  sont  fréquemment  mentionnées 
au  septième  siècle  sous  les  noms  de  leudes  et  iVanlrnS' 
lions.  C'est  plus  loin,  quand  nous  essayerons  de  décrire 
les  origines  du  régime  féodal,  que  nous  parlerons  d'eux 
et  que  nous  observerons  ce  qu'ils  étaient;  il  suffit  de 
dire  ici  qu'ils  n'étaient  pas  une  classe  noble. 

11  s'en  faut  en  effet  beaucoup  que  le  mot  leudc  dési- 
gnât une  caste  supérieure.  Il  appartenait  à  la  langue 
germanique,  et  loin  d'être  un  (itre  d'honneur  il  mar- 
quait l'infériorité.  Il  avait  à  peu  près  le  même  sens  que 
le  mot  homme  avait  pris  dans  les  derniers  siècles  de 
l'empire;  de  même  que  les  Romains  disaient  :  les  hom- 
mes d'un  sénalcur,  de  même  les  Germains  disaient  :  les 
leudes  d'un  chef*.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agissait 
d'hommes  attachés  à  la  personne  d'un  autre  et  placés 
dans  la  dépendance. 

Ltre  le  leude  du  roi,  c'était  lui  appartenir;  c'élail 

>  La  Loi  salique  (tit.  XXVlll)  parle  des  litcs  qui  allaient  à  Tannée  avec 
leurs  maîtres.  —  Cf.  (;rêg.  do  Tours,  V,  27  ;  VII,  i'2. 

*  Gré-oirc  de  Tours,  U,  -i'2  :  Leudes  Hagnachari.  Cf.  H..  25.  Frédégaire, 
Jir.,  27.  On  disait  de  même,  en  employant  le  mot  latin,  homines  régis. 
(Grég.  de  Tours,  VU.  13;  VllI,  il.)  —  Voy.  plus  haut,  p.  222,  n»  2. 
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être  un  servilrur  et  avoir  un  muître.  Il  est  vrai  que 
celle  sujélion  étail  voloi:lairi\  el  c'est  en  quoi  elle  dif- 
férait de  celle  des  esclaves  el  des  affranchis;  elle  se 
contractait  par  un  engogement  libre  el  élait  réjjuléc 
fort  honorable;  elle  n'en  étail  pas  moins  une  sujétion 
rigoureuse.  Le  lilre  de  leude  pouvait  être  porté  indiffé- 
remment par  les  plus  grands  el  les  plus  petiLs^  ;  mais 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres  il  désignai:  tou- 
jours l'élat  de  subordination.  Au  lieu  d'être  un  symbole 
de  noblesse,  il  était  quelquefois  employé  comme  terme 
de  mépris*. 

La  loi  salique  mentionne  des  hommes  qui  «  sont  dans 
la  truste  royale  »  ou  qui  sont  anlrustions  du  roi.  Elle 
leur  attribue  une  vnleur  pécuniaire  trois  fois  plus  élevée 
qu'aux  simples  hommes  libres;  elle  ne  dit  pourtant  pas 
qu'ils  soient  des  noblrs  et  elle  n'indique  jamais  qu'ils 
forment  un  ordre  dans  la  société.  Toute  noblesse  se  re- 
connaît surtout  h  ce  signe  qu'elle  est  une  illustration  hé- 
réditaire; or  la  qualité  d'anlrustion  ne  passait  pas  du 
père  au  fils.  Elle  était  conférée  par  le  roi  à  qui  il  vou- 
lait, même  à  des  afrranchis%  et  pouvait  être  reprise  par 
lui  à  son  gré.  Elle  était  une  distinction  toule  personnelle 
qui  commen(;ail  et  qui  Unissait  avec  la  faveur  du  roi. 

Les  lois  iVanques  signalent  aussi  drs  comtes  et  des 
ducs;  mais  ce  n'est  pas  encore  laque  se  trouve  la  r.  - 
blesse.  Le  comte  ou  le  duc,  à  cette  époque,  est  un  fonc- 


•  Fivtlt'gairc,  58  :  I^eudes  tant  sublimes  quam  paupercs, 

*  Grégoire  de  Tours,  Vni,  0. 

^  Si  (ptis  romanum  vel  liium  in  truste  dominica.  (Hccapitulalio  Icgit 
salicœ,  (Pardessus,  |).  ô^S.) 
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lionnairo.  Il  est  nommé  par  le  roi  qui  peut  le  choisir 
dans  les  plus  basses  classes  de  la  société.  Le  duc  Contran 
Boson,  dit  Grégoire  de  Tours,  était  fils  d'un  meunier;  le 
môme  écrivain  cite  deux  comtes  qui  étaient  nés  dans 
l'esclavage;  les  lois  reconnaissaient  formellement  qu'un 
affranchi  pouvait  être  élevé  au  rang  de  comte  ^  Loin  que 
cette  dignité  fût  héréditaire,  elle  n'était  pas  même  via- 
gère; le  comte  et  le  duc  pouvaient  être  destitués  par  le 
roi  et  replongés  dans  le  néant. 

On  ne  trouve  rien  dans  les  codes  francs  qui  se  rapporte 
h  une  classe  noble;  mais  dans  les  chroniques  et  dans  les 
chartes  cette  classe  apparaît  sans  cesse.  Tous  les  écrits 
du  temps  montrent  des  mœurs  fort  aristocratiques.  Les 
Vies  des  Saints  qui  ont  été  écrites  à  cette  époque  man- 
quent rarement  de  dire  si  le  personnage  était  de  nais- 
sance noble  ou  seulement  de  naissance  libre.  On  aime 
i\  vanter  les  aïeux  du  saint  homme  ;  on  se  plaît  à  dire 
qu'avant  de  devenir  noble  par  ses  vertus  il  l'était  déjà 
par  sa  famille*.  Le  poëte  Fortunntus,  dans  ses  vers,  n'ou- 
blie jamais  de  rappeler  les  nobles  ancêtres  de  ceux  à  qui 
il  s'adresse.  Dans  les  actes  et  les  formules,  comme  dans 


»  Grégoire  de  Tours,  IV,  47;  V,  49;  VII,  14.  Loi  saliquc,  57. 

*  Parentes  Gregorii  ftieruni  rébus  locupleles  et  natalibus  illustres.  (  V. 
S.  Gregorii,  abOdone.)  —  Marculfus  abbas  ex  nobilissimis  Hitissimisque 
Baiocassinis civibus  exortus.  (V.S.  Marculfi.)  —  Ansberlus nobili  crat ortui 
génère,  sed  repudiato  slemmate  patrum....  (Bouquet,  t.  III,  p.  616.)  — 
Desiderius  parentibus  honestissimis  et  apud  gallicanas  familias  prœ  cœ  - 
leris  generositate  ornatus  (  V.  Desiderii  Caturc.)  —  S.  Leodegarius  ter^ 
ré)ia  generositate  nobiliter  exortus.  (V.  Leodegarii.)  —  S.  Drausius 
superbo  natus  sanguine  spectabilem  lineam  traxit  deparenlum  nobilitate. 
(V.  S.  Drausii.)  —  S.  Gallus  ita  de  primoribus  senatoribus  fuit  ut  in 
Galliis  niliil  invenialur  nobilius.  (Grégoire  de  Tours,  K.  Patrum,  VI.) 
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les  lettres,  on  voit  percer  presque  à  chaque  ligne  le  res- 
pect pour  la  noblesse  de  naissance  \  Les  hommes  qui  les 
écrivent  ont  toujours  une  attention  particulière  à  séparer 
la  noblesse  de  la  plèbe.  Un  certain  Widérad  nous  avertit 
qu'il  a  signé  son  testament  «  en  présence  des  nobles  et 
du  peuple.  »  Un  biographe  rapporte  que  Brunehaut  ex- 
citait contre  un  évêque  «  les  nobles  et  les  plébéiens*.  » 

Grégoire  de  Tours  n'introduit  jamais  un  personnage 
sans  dire  s'il  est  un  noble,  un  simple  homme  libre,  un 
affranchi  ou  un  esclave.  Il  ressemble  en  ce  point  à  Ta- 
cite. Du  deuxième  au  sixième  siècle  les  mœurs  n'ont  pas 
changé,  et  un  historien  qui  veut  décrire  les  habitudes 
de  ses  contemporains  doit  se  préoccuper  comme  eux  du 
rang  et  de  la  condition  sociale  de  chaque  personne. 
Grégoire  de  Tours  nous  dira,  par  exemple,  d'une  femme 
gallo-romaine  nommée  Telradia,  qu'elle  était  noble  du 
côté  maternel,  mais  d'une  condition  inférieure  par  son 
père'. 

On  peut  voir  aussi  chez  cet  historien  par  quelles  ex- 
pressions les  hommes  de  la  classe  supérieure  étaient  dé- 
signés de  son  temps.  Il  les  appelle,  tantôt  les  grands 
{proceres)^  tantôt  les  nobles  [nobiles)\  ici  les  hommes 
de  bonne  naissance  [meliores  nafu)',  là  les  sénateurs 


'  Une  formule  de  supplique  à  un  grand  personnage   (n°  666)  porte  : 
Domino..,  nobililatis  prosapia  decorato, 

*  Dipîomata,  514  :  Astante  nobili  et  viUgari  populo,  —   Yiia  Desi^ 
derii  Vienn.  :  Alloquitur  nobiles  et  ignobileSf  plebeios  et  militareê. 

'  Grégoire  de  Tours,  X,  8  :  ex  matre  nobilem,  ex  paire  inferiorem. 

*  Grégoire  de  Toui*s  (  V.  Patruni,  9)  dislingue  bien  les  nobles  des  hom- 
mes libres  :  Erani  non  quidem  nobilitate  sublimes,  ingenui  tamen, 

*  Grégoire  de  Toui-s,  III,  50;  V,  53;  VI,  45;  VU,  19  et  33. 
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{senatores),  ailleurs  enfin   les  seigneurs  {semores)\ 

Quelques  actes  législatifs  des  rois  mérovingiens  se 
rapportent  à  cette  noblesse;  il  est  digne  de  remarque 
qu'ils  la  désignent  par  des  expressions  purement  latines 
qui  étaient  déjà  employées  avec  la  même  signification 
dans  les  lois  des  empereurs.  Ces  expressions  sont  celles 
d'hommes  puissants  ou  d'hommes  honorables*. 

L'existence  de  cette  classe  supérieure  est  signalée  de  la 
façon  la  plus  claire  dans  les  codes  des  Burgondes,  des 
Wisigoths,  des  Ostrogoths,  des  Alamans,  des  Bavarois, 
des  Frisons  et  des  Saxons.  Elle  n'est  pas  particulière  à 
la  Gaule;  on  la  trouve  dans  toute  l'Europe \ 

Il  serait  impossible  de  comprendre  les  institutions  du 
moyen  âge  et  particulièrement  la  noblesse  féodale,  si 
l'on  ne  se  rendait  compte  de  la  nature  de  cette  noblesse 
du  sixième  et  du  septième  siècle. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  existait  une  classe 
noble  dans  la  société  de  l'empire  romain;  elle  se  com- 
posait des  grands  propriétaires  qui  joignaient  à  leur  ri- 
chesse l'exercice  des  dignités  et  des  hautes  fonctions 
publiques.  Il  résultait  du  concours  de  ces  deux  choses 
une  illustration  qui  était  héréditaire. 

*  Le  mot  seniores  est  employé  pour  dosignor  la  haute  classe  par  .Gré- 
goire de  Tours,  IV,  27  ;  V,  31  ;  VI,  31  ;  VII,  35;  VIII.  31.  Frédégaire,  58, 
et  89.  Loi  des  Wisigolbs,  III,  1,  5.  Formules  d'Anjou,  32. 

*  Si  inqenuiu  aut  honoratior  persona.  (Prœc.  Childeherti.)  —  Siquis^ 
libel  de  potentibus.  (Décret.  Cloiarii)  —  Episcopi  vel  potentes.  (Decr. 
Clotarii  II,  ann.  615.)  —  Cf.  code  des  Wisigoths,  II,  I  :  Si  honestior 
persona  fuerit.  Les  mots  patentes  et  honextiores  personœ  étaient  déjîi 
employés  dans  le  code  Théodosien  pour  désirrnrr  la  classe  supérieure. 

'  Voyez  Loi  des  Burgondes,  26  ;  Loi  des  Alamans,  25-27  ;  Loi  des 
t^risons,  1  ;  Lois  des  Anglo^Saxons»  passim. 
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Nous  avons  vu,  d'autre  pari,  que  la  race  germanique 
n'avait  aucune  anlipuihie  pour  les  distinctions  sociales. 
Dans  l'ancienne  Germanie  Finégalité  des  classes  avait  été 
profondément  marquée;  on  avait  compté  des  esclaves, 
des  lites,  des  hommes  libres,  des  nobles.  La  noblesse 
était  attachée  à  la  naissance;  elle  tirait  son  origine  des 
plus  vieux  âges  de  la  nation,  et  elle  avait  un  caractère 
sacré. 

Mais  les  agitations  et  les  guerres  civiles  qui  avaient 
déchiré  la  Germanie  dans  les  trois  siècles  qui  précédè- 
rent les  invasions,  avaient  eu  pour  effet  d'épuiser  et  de 
détruire  la  caste  noble.  A  peine  en  restait-il  quehjuis 
familles  chez  les  Bavarois  et  les  Saxons.  11  n'y  a  pas  d'in- 
dice qu'il  en  subsistât  chez  les  Francs,  à  part  la  famille 
régnante.  La  noblesse  du  septième  siècle  n'est  donc  pas 
issue  de  l'antique  noblesse  de  la  Germanie. 

11  est  diflicile  de  croire  qu'elle  ail  eu  pour  origine 
rinvasion  elle-même.  Oue  tous  les  Francs  se  soient  faits 
nobks  par  droit  de  conquête,  c'est  une  conjeclure  qu'on 
a  pu  faire,  mais  il  n'y  a  pas  dans  les  documents  un  seul 
mot  qui  la  confirme.  Une  noblesse  semblable  existait 
chez  les  Alamans  qui  n'avaient  rien  conquis  *  ;  il  en 
existait  une  aussi  chez  les  Buigondes  et  les  VVisigoths, 
et  elle  était  composée  de  Romains  aussi  bien  que  de  Ger- 
mains*. Tous  les  Francs,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  nobles, 
et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  relégués  dans  les  der- 

*  Les  Alamans  distinguaient  les  hommes  libres  en  tix)is  classes   :   les 
primi,  les  medii,  et  les  miîw/lidi. 

^  Loi  des  Burgondes,  20  :   Optimati  Buigundioni  et  nobili  Romano. 
—  Edicl.  Theodoricit  H  :  Polens  Romanuê  et  potens  Gothus. 
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nières  classes*.  Enfin,  la  leclure  des  chroniques  ne 
montre  jamais  que  Tidée  de  noblesse  fût  liée  dans  la 
pensée  des  hommes  à  l'idée  de  conquête;  il  est  parlé 
sans  cesse  de  nobles  de  naissance;  il  n'est  jamais  dit 
qu'on  fui  noble  parce  qu'on  était  fils  de  vainqueurs. 

On  ne  voit  même  pas  que  cette  noblesse  eût  un  carac- 
tère parliculièremcnt  militaire.  Il  s'en  faut  beaucoup 
que  tous  les  nobles  qui  paraissent  dans  les  chroniques  et 
dans  les  Vies  des  Saints  fussent  des  guerriers.  Un  tout 
autre  caractère  s'attache  à  cette  noblesse  et  en  paraît  in- 
séparable :  c'est  que  le  noble  est  toujours  riche,  surtout 
riche  en  lerros;  on  n'en  aperçoit  aucun  qui  soit  pauvre. 

La  richesse  foncière  était,  sinon  la  condition  unique, 
au  moins  la  condition  première  de  cette  sorte  de  no- 

« 

blesse.  L'homme  ne  devenait  pas  noble  paç  cela  seul 
qu'il  était  riche;  mais  il  le  devenait  certainement  si  la 
richesse  était  ancienne  dans  sa  famille,  et  surtout  si 
quelqu'un  de  ses  ancêtres  avait  été  élevé  aux  grandes 
dignités  de  l'État. 

Il  y  avait  des  nobles  de  race  franque.  Une  richesse  de 
deux  ou  trois  générations  et  quelques  commandements 
militaires  suffisaient  à  établir  une  illustration  qui  pas- 
sait du  père  au  fils.  C'est  pour  cela  que  le  poëte  Fortu- 
natus,  qui  écrivait  à  la  fin  du  sixième  siècle,  fait  l'éloge 
d'une  jeune  fille  franque  «  qui  descend  d'un  sang 
noble.  »  L'auteur  de  la  Vie  de  Sainte  Salaberge  parle 
«  de  femmes  nobles  parmi  les  Sicambres.  »  Saint  Lan- 
delin,  sainte  Gerirude,   saint  Ragnobert  descendaient 

*  On  distinguait  narmi  les  Francs  des  majores  et  des  minores,  des  me- 
liores  et  des  minoflidi.  (Periz,  t.  It,  p.  4;  t.  lit,  p.  36.) 
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«  des  familles  les  plus  nobles  parmi  les  Francs.  »  Saint 
Trutlon  «  ëlail  issu  d'une  ancienne  famille  noble,  el  ses 
parents  étaient  riches  en  argent  et  en  terres*.  » 

Il  y  avait  aussi  des  nobles  de  race  gallo-romaine.  L'ila- 
lie,  FEspagne,  la  Bourgogne,  avaient  conservé  sous  la 
domination    des  rois  barbares  une  noblesse  indigène, 
ainsi  que  Tatteslent  les  codes  des  Goths  et  des  Burgondes. 
Il  en  fut  de  même  dans  le  pays  soumis  aux  rois  francs. 
On    y  distinguait   môme    deux    degrés   de   noblesse , 
comme  au  temps  de  Tempire.  Les  notables  des  cités  for- 
maient un  ordre  assez  semblable  h  celui  des  anciens  dé- 
curions ;    ils  administraient  les  affaires  locales,  nom- 
maient encore  certains  magistrats  parmi  eux,  exerçaient 
enfin  une  sorte  d'autorité  judiciaire;  on  leur  donnait  le 
litre  de  viri  magnifici*.  Au-dessus  d'eux  s'élevait  une 
classe  que  l'on  continuait  à  désigner  par  le  nom  d'ordre 
sénatorial  et  qui  comprenait  les  familles  les  plus  riches 
et  les  plus  nobles  de  la  population  gallo-romaine. 

Le  titre  de  sénateur  romain  ne  périt  pas  après  l'éta- 
blissement des  Germains  dans  l'empire.  Les  Burgondes 
sont  les  maîtres  depuis  soixante  ans,  et  nous  trouvons 
encore  au  milieu  d'eux  des  sénateurs  gaulois'.  Un  évêque 
de  Vienne,  Âvitus,  ministre  du  roi  Sigismond,  se  vante 
encore  d'être  «  sénateur  romain  en  même  temps  qu'évê- 

*  Forl'iiiatus,  Cann.,  IV.  2G.  —  Vita  Landelini  :  Claro  stemtnate 
ortus  ex  proyenie  celsa  Francorum  el  nobilissinia  —  VUa  Gerlindis  : 
Edita  ex  anlùjuo  Francorum  génère  claro.  —  VUa  Salabergœ  :  Claris- 
sima,  nohilis  natalibus.  —  VUa  Ragnoberli  :  Quosex  Francorum  génère 
alla  orlos  progenie  nobililalis  videreL 

*  Grégoire  de   Tours,  IV,  16  :   Virum  magnificumy  civem  An^ernum 
Formules,  ii*  02  :  In  prœsenlia  sacerdolum  alque  magnificis  viris. 

^  Gr.goire  de  Tours,  II,  35.  Cf.  III,  15;  Vilœ  Palrum,  VI. 
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que  *.  »  Un  ëvêquc  de  Metz,  nommé  Agiulfe  est  appelé 
aussi  sénateur  par  riiistorien,  et  nous  savons  en  effet 
qu'il  descendait  d'une  famille  sénatoriale  du  Midi. 
Plusieurs  personnages  du  sixième  siècle  portent  ce 
titre  de  sénateur,  et  ils  le  possèdent  par  droit  de  nais- 
sance*. On  voit  même  des  femmes  qui  portent  le  titre  de 
senatrix^. 

Ces  familles,  en  dépit  des  désordres  du  temps  et  des 
violences  dont  elles  étaient  parfois  victimes,  conservaient 
leurs  titres  et  leurs  arbres  généalogiques  {stemmata). 
Des  hommes  qui  signent  le  testament  de  saint  Rémi 
mettent  à  côté  de  leur  nom  Fépithète  de  clarissirae; 
deux  siècles  plus  tard  un  personnage  qui  rédige  un  acte 
de  donation  se  qualifie  vir  itlusterei  nomme  sa  femme 
femina  clarissima:  Un  autre  s'appelle  vir  $peclahilh  *. 
Les  titres  romains  reslaieht  encore  en  faveur. 

Le  nombre  d'hommes  qui  sont  appelés  nobles  dans 
les  chroniques  et  qui  appartiennent  manifestement  à  la 
race  gallo-romaine,  est  considérable.  Un  biographe  rap- 
porte que  «  Paternus,  citoyen  de  Poitiers,  était  issu  d'une 
grande  famille  et  fils  d'une  mère  très-noble  nommée 
Julita.  »  Il  ajoute  qu'une  naissance  si  élevée  le  destinait 
naturellement  aux  grandes  fonctions  de  l'État.  N'est-il 
pas  digne  de  remarque  qu'un  chroniqueur,  qui  écrivait 
80  ans  après  Clovis,  regardât  encore  les  nobles  gaulois 

*  Avitus,  Lettres^  31  :  Senalor  ipse  Romanus. 

*  Grégoire  de  Tours  (YI,  59)  dit  d  uu  évéque,  son  contemporaia  :  Est 
vir  valde  nobilis  et  de  primis  senatoribuê  Galliarum. 

'  V.  S.  Desiderii  Caturc.y  16  :  Bobila  senatrix  romana.  —  V,  S.  Apol- 
Htiaris  Valent,  —  V.  S.  Lupicini^  10. 

*  Diplomala,  n»'  118  el  458. 
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comme  destinés  aux  plus  hauts  emplois  et  nés  pour  com- 
mander *  ? 

On  pourrait  compter,  en  effet,  combien  de  nobles 
gaulois  furent  élevés  aux  premières  dignités  par  les  rois 
francs  ;  c'est  «  le  noble  Mummolénus,  »  qui  fut  ambas- 
sadeur deChildebert;  c'est  Valentinus,  qui  «  issu  de  no- 
bles parents  et  de  race  romaine,  »  fut  maire  du  palais 
sous  le  roi  Théodebert  ;  c'est  «  le  sénateur  Hortensius  o 
qui  fut  comte  d'Auvergne  sous  Thierry  I**";  c'est  «  le 
sénateur  Grégorius  »  qui,  avant  d'être  évoque,  fut  comte 
d'Autun;  c'est  un  autre  sénateur  nommé  Ennodius  qui 
fut  un  des  grands  de  !a  cour  de  Childebert  I'*";  c'est  Gé- 
nésius  a  homme  de  haute  naissance  et  de  grande 
richesse  »  qui  gouverna  l'Auvergne  sous  Childéric  II. 
Pareils  exemples  abondent  dans  les  chroniques  '. 

La  noblesse  gallo-romaine  restait  donc  en  posses- 
sion d'une  grande  partie  des  dignités  publiques.  Elle 
y  joignait  presque  toutes  les  dignilés  de  l'Église,  et 
réunissait  ainsi  dans  ses  mains  la  richesse  territoriale, 
Texercice  de  l'autorité,  Tépiscopat.  La  population  gau- 
loise lui  obéissait,  la  population  franque  la  respeclail. 
Elle  était  vis-à-vis  des  rois  mérovingiens  ce  qu'elle  avait 
été  vis-à-vis  des  empereurs.  Ses  droits  n'élaient  pas  in- 
scrils  dans  les  lois  ;  mais  elle  avait  en  elle  tous  les  élé- 
ments de  force.  Elle  était  volontiers  docile,  souvent 
obséquieuse,  toujours  puissante.  Au  lieu  de  faire  oppo- 

*  Vita  S.  Palerni  (Bouquet,  t.  Ilï,  p.  42 i)  :  S.  Patemiu,,,  generout 
parentibus  exortm,  in  adminislrationem  publicam  procreattu. 

«  Grégoire  de  Tours,  Vilœ  Patrum,  IV,  3.  Forlunatus,  Carm.,  VU,  44. 
Vita  Leodegarii,  ab  Anon.,  5.  Vita  S,  P rœjecti  (houquci,  HI,  5i*5). 
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sition  aux  rois,  elle  partageait  avec  eux  le  gouvernement, 
et  il  fallait  que  les  rois  prissent  parmi  elle  leurs  fonc- 
tionnaires, ainsi  qu'avaient  fait  les  empereurs. 

Les  documenls  permettent  de  reconstituer  l'iiisloire  de 
plusieurs  de  ces  familles  et  de  se  faire  ainsi  une  idée  de 
l'état  social  de  cette  époque. 

«  Saint  Bonilus,  dit  un  biographe,  était  issu  d'une 
illustre  lignée,  en  Auvergne;  son  père  s'appelait  Théo- 
datus,  sa  mère  Syagria;  il  appartenait  à  la  noblesse,  au 
sénat  romain.  Tout  jeune,  il  se  rendit  à  la  cour  du  roi 
Sigebert  II,  et  entra  à  son  service.  Il  devint  référendaire, 
puis  préfet  de  la  province  de  Marseille  \  » 

Désidérius  était  né  à  Alby,  vers  la  fin  du  sixième 
siècle  «  d'une  des  familles  les  plus  nobles  de  la  Gaule.  » 
Son  père  s'appelait  Salvius,  sa  mère.Harcliénéfride;  il  eut 
deux  frères  nommés  Rusticuset  Syagrius.  Le  premier  fut 
successivement  archidiacre  de  Rhodez,  évêque  de  Cahors, 
et  enfin  premier  chapelain  du  roi.  Syagrius  servit  long- 
temps dans  le  palais,  fut  l'un  des  domesticidG  Clolairell, 
et  devint  comte  d'Alby  et  recteur  de  Marseille.  Quant  à 
Désidérius,  il  consacra  sa  jeunesse  à  l'étude  des  lettres 
«  ce  qui  est  la  meilleure  voie  pour  arriver  aux  dignités 
du  royaume;  il  se  livra  aussi  à  l'élude  des  lois  romai- 
nes*. »  Au  sortir  d'une  jeunesse  si  bien  employée,  il  fut 
admis  dans  le  palais  de  Clotaire  II  et  fut  nommé  tréso- 

*  Vila  Bonili  (Bouquet,  III,  622)  :  Inclyla  Bonitus  progenie  Arvcitiicœ 
urbis  oriundus  fuit...  e  senatu  romano,  nohiliprosapia...  Régis  adaulam 
processii  seque  Sigeberti  principis  minislerio  iradidit.., 

*  V.  Desiderii  (Bouquet,  III,  527  ;  Palrolo^^  lat.,  t.  88)  :  Post  litteramm 
studia,  quœ  fîorentissima  sunt,  adduclis  inde  conlurhernii  regalis  digui" 
tatibm.  ...  Deinde  legum  Romanarum  indagationi sluduit. 
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rier  du  roi.  «  Il  vécut  au  milieu  de  ropnlence  et  de 
l'éclat  de  la  cour.  »  Sous  Dagobert  P%  il  dirigea  toute 
Tadministration  des  finances  du  royaume.  Il  devint  en- 
suite recteur  de  Marseille  en  remplacement  de  son  frère 
Syagrius  ;  enfin  il  succéda  à  son  autre  frère  dans  Tévêché 
de  Cahors.  C'est  là  qu'il  termina  sa  vie,  sans  cesser  de 
correspondre  avec  tous  les  grands  personnages  du 
royaume.  Très-riche  par  sa  famille,  devenu  plus  riche 
encore  par  les  fondions  qu'il  avait  remplies,  possesseur 
de  plus  de  quarante  domaines,  il  occupa  sa  vieillesse  à 
bâtir  des  églises,  à  fonder  des  monastères,  à  construire 
des  monuments  d'utilité  publique  et  à  relever  les  mu- 
railles de  sa  cité  épiscopale. 

Voici  une  autre  famille  gallo-romaine,  qui  aurait  eu, 
s'il  faut  en  croire  les  chroniques,  le  triple  bonheur 
d'être  alliée  à  un  empereur  romain,  de  s'unir  par  ma- 
riage à  la  famille  mérovingienne,  et  d'être  enfin  la 
souche  de  la  dynastie  carolingienne.  Au  temps  de  l'empe- 
reur Honorius,  un  noble  gaulois  nommé  Tonantius  Fer- 
réolus  élait  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Sa  noblesse 
était  déjà  assez  ancienne;  il  avait  un  arbre  généalogique 
et  comptait  plusieurs  ancêtres  qui  avaient  été  revêtus  des 
dignités  romaines.  Sa  femme  Papianilla  appartenait  à 
l'illustre  famille  Syagria  et  était  fille  d'un  consul.  Son 
fils  nommé  comme  lui  Tonantius  Ferréolus,  et  comme 
lui  grand  propriétaire,  fut  gouverneur  des  Gaules  dans 
l'année  même  où  Attila  fut  vaincu  à  Ghâlons.  11  se 
signala  par  une  bonne  administration  des  finances  qui 
lui  permit  de  diminuer  les  impôts,  et  par  l'adresse  avec 
laquelle  il  sut  manier  le  roi  des  Wisigoths  Thorismond. 
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Il  était  parent  par  sa  mère  de  l'empereur  Avilus.  Il  vé- 
cut jusqu'à  485,  et  vit  par  conséquent  une  suite  de  rois 
burgondes  et  wisigoths  ;  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été 
ministre  d'aucun  d'eux,  comme  le  furent  tant  d'autres 
Gaulois.  Sa  vieillesse  s'écoula  au  sein  de  ses  riches  do- 
maines, dans  le  commerce  des  lettres,  et  surtout  au  mi- 
lieu d'une  nombreuse  et  belle  bibliothèque*.  Son  fils 
s'appelait  aussi  Ferréolus;  on  ne  sait  rien  de  lui,  sinon 
qu'il  était  fort  riche  et  qu'il  avait  les  titres  de  sénateur 
et  d'homme  noble.  Il  laissa  six  enfants,  qui  naquirent 
et  vécurent  sujets  des  rois  francs  ;  ils  s'appelaient  Déola- 
rius,  Firminus,  Gamardus,  Agiulfe,  Ragenfrid  et  Ans- 
bertus*.  Le  premier  fonda  un  monastère  et  y  mourut;  le 
second  fut  éveque  d'Uzès  ;  Agiulfe  fut  évêque  de  Metz. 
Ragenfrid  qui,  suivant  un  usage  assez  fréquent,  portait 
deux  noms  et  s'appelait  aussi  Pœonius,  eut  un  fils  nommé 
Mummolus  qui  devint  patrice  du  royaume  de  Rour- 
gogne  et  fut  Tun  des  meilleurs  généraux  des  rois  méro- 
vingiens. Quant  a  au  sénateur  Ansbertus,  »  la  chronique 
dit  qu'il  surpassa  en  bonheur  tous  ses  frères;  car  il 
épousa  la  fille  du  roi  des  Francs  Clotaire  I"*,  nommée 
Blithilde*.  De  cette  union  entre  le  sang  des  Ferréoli  et 
celui  des  Mérovingiens,  naquirent  trois  fils  et  une  fille 
qui  s'appelaient  Arnold,  Ferréolus,  Modéric  et  Tarsitia*. 

«  Sidoine  Apollinaire,  Lett.,  l  7;  II,  9;  VII,  2  et  12.  Cf.  Histoire  liir- 
téraire  de  la  France,  t.  II,  p.  540. 

*  Voyez  Pertz,  Monum.  Germaniœ^  t.  II,  p.  309-510. 

^  Prosapia  regum  Francorum  (Pertz,  ibid.)  :  Ansberltis,  qui  fuit  ex 
génère  senatorum,  vir  nobilis  et  multis  divittis  pollens  accepit  filiam 
Chlolarii  régis,  nomine  Blithild. 

^  Chlotarius  primus  genuit  filiam  nomine  Blithildem,  quam  Ansbertus^ 
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Ce  Fcrréolus,  le  quatrième  du  nom,  fut  évèquc  d'Uzès 
comme  Tun  de  ses  oncles;  Modcric  eut  aussi  un  évêclié, 
et  Tarsitia  mourut  religieuse.  I/aîné  Arnold  fut  père 
d'Arnulf  qui  devint  évéque  de  Metz.  Les  chroniqueurs  ne 
manquent  pas  de  vanter  «  la  noblesse  et  l'opulence  de 
cet  Arnuif,  »  et  ce  qui  ne  laisse  pas  de  paraîlre  singulier 
c'est  qu'ils  le  louent  moins  d'être  le  petit-fils  de  la 
mérovingienne  Blithilde,  que  «  de  descendre  d'une  an- 
tique race  de  sénateurs  qui  surpassait  en  noblesse  toute 
la  France  et  même  la  Gaule  entière  *.  »  11  fut  tout-puissant 
sous  Dagobert  I"  et  partagea  la  direction  des  affaires 
avec  Pépin  dcLanden.  Il  laissa  un  fils  nommé  Anségise 
qui  épousa  Begga  et  fut  père  de  Pépin  de  Iléristal.  Les 
Carolingiens  descendent  de  cette  lignée,  et  Ton  sait  qu'ils 
en  tenaient  un  patrimoine  considérable  composé  de  do- 
maines situés  au  sud  de  la  Loire.  —  Cette  généalogie 
d'une  famille  gauloise  est  mentionnée  dans  sept  docu- 
ments de  nature  diverse,  etellefutacceplée  comme  vraie 
par  les  rois  carolingiens.  Si  l'on  doute  qu'elle  soit 
exacte,  elle  prouve  au  moins  deux  choses  :  l'une,  qu'une 
telle  généalogie  semblait  possible,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
trouvait  rien   d'étonnant  à  ce  qu'une  famille  gallo-ro- 

vir  senatoriœ  dignilalis^  mo-uii  uiorcm,  ex  qua  genuit  Amoldum,  Fer- 
reolum  ac  }fodericum.  (Ex  chronko  Cenluletisi,  Bouquet,  UI,  551.)  — 
Suivant  une  autre  chronique,  BlitliiUie  auiait  été  la  sœur  et  non  la  fille  de 
Clolaire.  (Chronicon  Virdunense;  Bouquet,  III,  358.)  —  Cf.  Sigebertdc 
Gembloux  (IU)uquet,  III,  54 1)  :  S.  ArnulfuSj  (ilius  Amoldi^  filii  Ansberti 
ex  Blithilde  y  filia  Clotarii  primi.  —  Voyez  encore  :  Carmen  antiquiui- 
mum  de  origine  genlis  Carolinœ,  dans  Pertz,  t.  Il,  p.  515. 

'  Vita  S.  Clodul/i  (Bouquet,  III,  5i2)  :  Arnulfuê,  ex  aniiquo  senaio- 
mm  génère  pâtre  Arnoaldo  procreatui,  Franciam  omnem,  imo  totam 
Calliam  nobilitate  ac  generositate  superavii. 
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maine  fiit  restée  riche  et  noble  sous  les  rois  francs; 
l'autre,  qu'une  telle  généalogie  semblait  honorable  et 
que  les  Carolingiens  se  flattaient  de  descendre,  non 
d'une  antique  l'ainille  germaine,  mais  d'une  noble  mai- 
son de  sénateurs  gallo-romains  unie  par  mariage  à  la 
famille  régnante. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  tout  cela  que  la  no- 
blesse gauloise  fût  plus  estimée  que  la  noblesse  franque; 
il  faut  seulement  croire  que  les  hommes  nobles  qui  nous 
sont  signalés  par  toutes  les  chroniques  de  celte  époque, 
pouvaient  aussi  bien  appartenir  à  la  population  gauloise 
qu'à  la  population  franque.  11  est  impossible  de  dire  si 
dans  cette  noblesse  il  y  avait  plus  de  sang  germanique  ou 
plus  de  sang  gaulois  ;  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que 
pour  être  réputé  noble,  il  n'était  pas  nécessaire  d'être 
un  Germain. 

On  ne  s'attend  sans  doute  pas  à  ce  que  cette  noblesse 
pût  être  aussi  fortement  constituée  au  septième  siècle 
qu'elle  devait  Têtre  au  onzième.  Se  figurer  les  nobles  de 
l'époque  mérovingienne  comme  les  barons  du  temps  de 
Louis  VI  ou  comme  les  gentilshommes  du  temps  de 
Louis  XIV,  serait  se  tromper  beaucoup.  La  noblesse  n'é- 
tait pas  encore  l'institution  fondamentale  de  la  société. 
Elle  n'avait  passes  privilèges  assurés  par  les  lois;  elle 
n'avait  pas  ses  règles  fixes,  ses  conditions  immuables, 
SCS  droits  et  ses  devoirs  bien  marqués  ;  elle  était  encore 
incertaine  et  flottante.  Il  eût  été  difficile  à  un  contempo- 
rain de  la  définir;  elle  n'était  pas  encore  un  état  légal. 

Nous  verrons  au  onzième  siècle  ce  qu'on  peut  appeler 
pour  celte  noblesse  Tàge  de  maturité  ;  elle  aura  alors  ses 
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lois,  ses  règles,  ses  prérogatives  également  acceptées  du 
gouvernement  et  des  populations,  ses  privilèges  utiles  et 
SCS  titres,  sa  puissance  et 'ses  honneurs.  Longtemps 
après,  au  dix-septième  siècle,  on  verra  son  îige  de  cadu- 
cité; alors,  la  puissance  aura  glissé  doses  mains,  mais 
elle  conservera  du  moins  ses  honneurs,  ses  titres,  ses 
règlements,  ses  privilèges  de  vanité  et  son  blason.  A  l'é- 
poque dont  nous  parlons  ici,  elle  est  encore  dans  une 
sorte  d'enfance;  rien  de  fixé,  rien  de  bien  arrêté;  ses 
règles  sont  vagues;  son  caractère  indécis.  Elle  n'est 
encore  ni  proprement  militaire  ni  essentiellement  féo- 
dale. Elle  ne  fait  que  naître,  et  comme  la  société  autour 
d'elle  est  pleine  de  troubles,  sa  destinée  dépendra  des 
éléments  qui  y  prévaudront.  Elle  est  comme  un  être 
qui  arrive  à  la  vie,  et  dont  on  ne  distingue  pas  encore 
les  organes,  parce  que  ses  organes  se  développeront 
plus  lard  suivant  le  milieu  où  il  devra  vivre. 


FIH    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE 
(60  av.  J.-C.  —  650  après  J.-C.) 


NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 


H*  1.  81  !•«  Gaulois  avaient  nn  conseil  fédéral. 

Les  mois  concilium  Gallorum  se  trouvent  plusieurs  lois  dans  le 
livre  de  César.  11  en  faul  chercher  le  sens,  et,  comme  la  vérité  liisto- 
ricjuc  ne  se  dégage  que  d'une  étude  scrupuleuse  des  textes,  il  est 
nécessaire  d'examiner  tous  ceux  où  cette  expression  se  rencoiilre. 

Au  chapitre  xxx,  livre  I,  César  rap[)orle  qu'après  sa  victoire  sur 
les  Helvètes,  des  envoyés  de  presque  toute  la  Gaule,  chefs  de  cités,  se 
rendirent  vers  lui  pour  le  féliciter  et  lui  demandèrent  «  qu'une  as- 
semblée de  loute  la  Gaule  fiU  convoquée,  en  faisant  savoir  que  c'était 
la  volonté  de  César  qu'elle  eût  lieu.  »  Avec  l'assentiment  du  général 
romain,  c  ils  fixèrent  un  jour  pour  cette  réunion.  »  —  Il  ne  se 
peut  agir,  dans  ce  passage,  d'une  assemblée  régulière,  légale,  pé- 
riodique: si  une  telle  institution  avait  existé,  l'autorisation  deCésar 
n'était  pas  nécessaire,  puisque  César  n'avait  pas  encore  commencé  la 
conquête  du  pays  et  n'y  exerçait  aucune  espèce  de  domination.  Ces 
Gaulois  le  priaient,  au  contraire,  de  prendre  l'initiative  de  la  convo- 
cation d'une  sorte  de  congrès,  ut  liceret  id  ex  voluntate  Cœsaris 
facere;  et  la  suite  du  récit  montre  assez  quelles  étaient  leurs  vues. 

Ailleurs  César  mentionne  des  assemblées  de  Gaulois  qu'il  convo^ 
quait  lui-même  et  devant  lui,  principibus  cujusqtie  civitatis  ad  se 
evocatis  (V,  54).  Assurément,  ce  n'étaient  pas  là  des  assemblées  na- 
tionales. 11  s'agit,  au  contraire,  d'un  usage  tout  romain.  C'était  la 
règle  qu'un  gouverneur  de  province  réunit,  deux  fois  par  an,  le  cottr 


528  NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS. 

ventus  on  concilium  provincialitim ;  là,  il  recevait  les  appels,  pro- 
nonçait sur  les  différends,  répnrtissait  les'impôls,  faisait  connaître 
les  ordres  de  la  Républifiuc  ou  les  siens.  C'est  cette  habilude  ro- 
maine que  César  transporta  dans  sa  province  de  Gaule.  Deux  fois  pir 
an,  li  appelait  à  lui  les  chefs  des  cilés  ;  dans  la  réunion  du  prin- 
temps il  fixait  le  contingent  enliommcs  chevaux  et  vivres,  que  cha- 
que cité  devait  fuurnir  pour  la  campagne  ;  à  Tautomne,  il  distribuait 
les  qnarliets  d'hiver  et  déterminait  la  part  de  chaque  cite  dans  la 
lourde  charge  de  nourrir  ses  légions (V,  27  ;  V.  41).  11  n'y  avait  que 
les  peuples  alliés  ou  soumis  qui  envoyassent  à  ces  assemblées  ;  César 
ledit  lui-même;  l'an  53,  «  il  convoqua,  suivant  sa  coutume,  une 
assemblée  de  la  Gaule  ;  tons  les  peuples  s'y  rendirent,  à  l'exception 
des  Sénons,  des  Carnutes  et  des  Trévires,  dont  l'absence  pouvait  être 
regardée  comme  un  commencement  de  révolte  i  (VI,  5).  Nous  de- 
vons nous  représenter  le  général  romain  présidant  cette  assemblée 
qui  n'est  réunie  que  par  son  commandement;  il  siège  sur  une  cslrade 
élevée  et  prononce  ses  ordres,  ex  suggestu  pronuntiat:  il  transfère 
l'assemblée  où  il  veut;  il  la  déclare  ouverte  ou  levée,  suivant  qu'il 
lui  plaît  (VI,  5  et  4).  Parfois,  du  haut  de  ce  tribunal,  la  foule  des 
Gaulois  étîuit  à  ses  pied-,  il  exerce  son  droit  de  justice  et  prononce 
des  arrêts  de  mort  (VI,  A\).  De  telles  réunions  ne  ressemblent  en 
rien  à  des  assemblées  nationales. 

Ou  ne  doit  pas  douter  d'ailleurs  que  les  États  gaulois  ne  pussent 
s'adresser  des  députations  et  former  enlre  eux  des  congrès  Ainsi, 
en  57,  les  peuples  Belges  tiennent  un  concilium  pour  lutter  contre 
César;  mais  ce  concilium  est  si  peu  une  assemblée  régulière  du  pays, 
que  les  Rcmes,  qui  sont  Belges,  n'y  figurent  pas  et  ne  savent  que  par 
ouï-dire  ce  qui  s*y  passe  (11,  1-4).  — Ailleurs  (V,  27),  Ambiorix  dit 
qu'une  ligue,  conjuration  s'est  formée  entre  presque  tous  les  peu- 
ples et  qu'une  résolulion  commune. a  été  prise,  esse  Galliœ  com- 
mune consilivm.  Ce  sont  là  des  réunion^  qui  n'ont  p»s  les  caractères 
d'une  in>litution  régulière  et  avouée.  «  Elles  se  tiuaient  la  nuit, 
dans  des  lieux  écariés,  au  fond  des  foiêts  »  (V,  53;  Vil,  1).  La  réu- 
nion de  guerriers  qui  se  tint,  l'an  52,  dans  le  pays  des  Carnutes,  et 
dont  les  membres  i)rêlèrent  un  serment  sacré  sur  les  insignes  mili- 
taires, n'est  pas  présentée  par  César  comme  un  conseil  commun  de 
la  nation,  et  l'on  ne  voit  jamais  que  Vercingélorix  agisse  au  nom 
d'une  astcmblée. 
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L'institution  d*un  conseil  fédéral  n'est  jamais  mentionnée  par 
César,  et  Ton  sent  assez  que,  si  ce  conseil  avait  existé,  il  apparaîtrait 
vingt  fois,  par  des  actes  ou  par  des  protestations,  dans  cette  histoire 
de  la  con(|uète.  Dira-t-on  que  c'était  César  qui  rempêcliait  de  se 
réunir?  Mais,  dans  le  livre  où  il  décrit  en  historien  les  institutions 
de  la  Gaule,  il  n*aurait  pas  pu  oublier  celle-là.  Strabonct  Diodoreen 
auraient  fait  mention.  On  la  verrait  se  montrer  avant  la  conquête,  à 
l'occasion  de  l'affaire  des  Helvètes,  par  exemple.  Aucun  écrivain  ne 
parle  de  cette  assemblée  ;  aucun  événement  ne  nous  la  fait  aper- 
cevoir. 


H*  2.   Sur  un  passage  da  l'historian  Zoainé  et  sur  ce  qu'on  a  appelé 

la  républliiae  armoricaine. 

L'abbé  Dubos  a  soutenu  qu'avant  Tinvasion  des  barbares  une 
partie  de  la  Gaule  s'était  séparée  de  l'empire  et  s'était  donné  un  gou- 
vernement républicain.  Cette  assertion  est  assez  grave  pour  qn'on  se 
demande  sur  quel  fondement  elle  s*appuie. 

Il  n'allègue  qu'un  seul  texte,  celui  de  Zosime,  livre  VI,  chapitre  v, 
et  ce  texte  doit  être  examiné  de  près.  L'historien  grec  rapporte 
qu'en  AOS  Tusurputeur  Constantinus  s'était  emparé  du  pouvoir  dans 
la  Gaule,  et  qu'un  autre  u$iirp:iteur,  Géronlius,  s'élevait  contre  lui  ; 
toutes  les  troupes  gauloises  se  trouvaient  alors  en  Espagne  ou  dans 
le  midi  de  la  G  luIe  avec  Gérontius,  et  les  corps  barbaires  qui  ser- 
vaient dans  le  pays  rejoignirent  celui-ci;  la  Gaule  était  donc  abolu- 
mentsans  défense  :  «  Alors  les  barbares  d'au  delà  du  Rhin,  seruaut 
prlout  sans  rencontrer  d'obstacles,  contraignirent  (xaria'njaav  iiç 
avayxiîv)  les  Bretons  et  plusieurs  peuples  de  la  Gaule  à  être  en  dehors 
(ûtTrojT^vat)  de  l'autorité  romaine  et  à  se  suffire  à  eux-mêmes  (c'est 
le  sens  propre  des  mots  xaô'  éaurôv  /iioT60iiv),sans  plus  recevoir  d'or- 
dres du  gouvernement  romain.  Les  Bretons,  prenant  les  armes  et 
combattant  vaillamment  pour  leurs  propres  intérêts,  délivrèrent 
leurs  villes  des  barbares  (cXfuOip&)<7av  tûv  i7rix8i|xsy&)v  ^ap^cépuv  tôç 
nôltiç)  ;  en  même  temps,  l'Armorique  et  plusieurs  provinces  de  la 
Gaule,  faisant  comme  les  Bretons,  se  déhvrèrent  de  la  même  ma- 
nière, chassant  les  fonctionnaires  romains  et  établissant  chez  elles  le 
gouvernement  qui  leur  convenait.  » 

Tel  est  ce  passage.  11  y  faut  remarquer  deux  choses  :  l'une,  que 
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celle  séparation  n'a  pas  été  volontaire,  mais  forcée  ;  Taulre,  que  par 
cette  délivrance  dont  il  parle,  Zosime  n*entend  pas  dire  que  les  peu- 
ples se  soient  délivres  derautorité  romaine,  mais  des  biirbarcs.  Sa 
pensée  est  celle-ci  :  Presque  toute  la  Gaule  et  Tile  de  Bretagne  sont 
absolument  dôgarnies  de  troupes  impériales;  les  Germains  se  ruent 
partout  ;  par  suilc  de  leurs  incursions,  ces  deux  pays  se  trouvent  sé- 
pares de  l'empire  et  sans  communications  avec  Tempereur  Hono- 
rius  ;  les  populations  ainsi  abandonnées  à  elles-mêmes,  résistent 
pourtant  et  finissent  par  se  délivrer  des  barbares  Lliistorien  ajoute, 
à  la  vérité,  qu'elles  ont  chassé  les  fonctionnaires  romains  ;  mais  il  faut 
faire  attention  quil  ne  se  peut  agir  ici  que  des  fonctionnaires  nom- 
més par  l'usurpateur  Conslanlinus;  or  ce  personnage  représentait  si 
peu  l'empire,  qu'il  appelait  lui-même  les  Germains.  Si  les  villes 
voulaient  rester  romaines,  il  leur  fallait  d'abord  se  débarrasser  de 
ces  fonciinnnaircs  et  repousser  l'autorité  de  l'usurpateur  Conslan- 
linus; c'est  préci^ment  ce  que  Zosime  dit  qu'elles  firent. 

Tous  ces  événements,  obscurs  dans  le  récit  tiop  bref  de  Zosime, 
deviennent  clairs,  si  onlos  ob'^erve  dans  les  autres  écrivains  contem- 
porains (pii  les  ont  racontés.  D'ailleurs  le  récit  de  Zosime  qui  s'ar- 
lète  à  l'année  -410,  est  continué,  pour  les  années  suivantes,  par  Paul 
Orose,  Olympio;lore,  Sozomène  et  Renatus  Frigéridus  cité  par  Gré- 
goire de  Tours  (II,  9).  Nous  y  voyons  que  les  cités  du  nord  de  la 
Gaule  restèrtut  séparées  de  l'empire,  c'est-à-dire  de  l'autorité  d'Ho- 
noiius,  aussi  longtemps  que  Constantinus  et  ses  barbares  furent  les 
maîtres  de  la  partie  méridionale  et  cou{)èrent  toutes  relations  avec 

_  m 

riialie.  Cela  durajusqu'en  411.  Enûn  Ilonorius  envoya  en  Gaule  une 
armée  commandée  par  mi  Romain  nommé  Constantius,  a  et  Ton 
sentit  alors,  dit  Oroso  (VU,  42),  quelle  force  trouve  l'empire,  lorsque 
ses  troupes  sont  conmiandées  par  un  Romain,  au  lieu  des  maux 
qu'on  avait  soufferts  tant  qu'on  avait  eu  des  généraux  barbares,  i 
En  vain  Constantiims  fit-il  venir  d'au  delà  du  Rhin  une  nouvelle 
armée  de  barbares  (Sozomène,  IX,  14);  cette  armée  fut  vaincue  et 
détruite  par  le  général  de  l'empire.  Les  usurpateurs  firent  leur  soU'> 
mission,  a  et  à  partir  de  ce  moment,  tonte  la  contrée  i entra  sous 
l'autorité  d'Honorius  et  obéit  à  ses  fonctionnaires  ^  (td.,  15).  Un 
contemporain  ajoute  que,  tous  les  usurpateurs  ayant  péri,  «  la  paix 
et  l'unité  furent  rendues  à  l'empire  »  (Orose,  VU,  42). 

Lu  scission  entre  le  nord  de  la  Gaule  et  l'empire  a  donc  été   invo^ 
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lonlairc  et  i/a  duré  que  trois  nus.  Kn  417,  Iliitilius  qui  cbil  Gau- 
lois, parle,  dans  son  Itinerarlum  (v.  215),  de  son  ami  Exupéian- 
lius  qui  était,  celte  môme  année,  gonvernaur  de  rArmoriquc.  Si- 
doine {Lettres,  V,  9)  dit  formellement  (|uc  toute  la  Gaule  obéissait 
aux  préfets  de  Valiulinien  III.  Grégoire  de  Tours  et  tous  les  liagio- 
gra[>hes  montrent  en  maints  passages  (|uo  le  nord  de  la  Gaule  est 
resté  romiiin,  et  aucun  d'eux  nesign;.le,  fût-ce  par  une  nllusiun,  l'in- 
dépendance de  TArmorique. 


M**  3.  Du  Defensor  clvltatis. 

Comme  nous  nous  écartons,  au  sujet  do  ce  magistrat,  de  l'opinion 
ordinairement  reçue,  nous  de\ons  présenter  les  documents  sur  les- 
quels nous  nous  sommes  appuyés. 

Il  n'y  a  dans  les  codes  (pie  quatre  lois  qui  soient  relatives  à  l'élec- 
tion du  Defensor.  La  première  est  de  ValentiniiîU  H  :  Ui  instituant 
tiir  (lefensores  quos  decretis  elegerint  civitates  (Code  Théod.,  1, 
29,  6,  éd.  Ilœnel,  p.  176,  c)  ;  la  seconde  esl  d'ilonorius  :  Defen- 
sores  ita  prœcipimus  ordinari  ut  rêver endissimorum  episcoporum 
necnon  clericorum  et  lionoratorum  ac  possessorum  et  atrialium 
decreto  constiluantur  (Code  de  Just.,  ï,  5.'),  8);  celte  énuméralion 
comprend  toutes  les  classes  supérieures;  il  n'y  est  pas  (jueslion  de 
la  plebs,  La  l^oi^ième  est  de  Majorien;  elle  mentionne  la  plèbe, 
mais  api  es  les  honorali  et  les  municipes  :  municipes,  honoratoa  pie- 
bemque  commomat  ut  aditibito  cônsilio  sibi  eligant  defensorem. 
Ce  texte  peut  indi(pier  une  élection  qui  serait  faite  par  la  cité  enlière, 
mais  non  pas  une  élection  purement  pléléienne.  La  ((uatrième  esl 
de  Ju^tlnien  :  In  unaquaque  civitaie  defensor  decreto  factus  om- 
nium possessorum  in  civitate  consistensium  (novelles,  XV)  ;  ici  le 
défenseur  apparaît  comme  l'élu  des  seuls  propriétaires.  Nous  ne 
pensons  pas  que  ces  documents  permettent  de  regarder  le  Defensor 
comme  choisi  exclusivement  par  les  classes  inférieures;  des  cpiatre 
textes  que  nous  avons,  trois  le  montrent  élu  par  les  classes  ék-vées 
ou  moyennes  ;  un  seul  y  joint  la  plèbe. 

On  a  dit  que  h  Defensor  avait  dû  élre  choisi  parmi  les  plébéiens  ; 
celte  opinion  ne  nous  parait  pas  conforme  aux  textes.  Une  loi  de  565 
porte  que  «  les  défenseurs  des  cil  es  ne  doivent  pas  élre  pris  dans  le 
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corps  des  décurions  ni  dans  celui  des  cohortales^  mais  parnii  les 
personnes  dignes  d'une  telle  charge,  non  ex  decurionum  seu  et 
cohortalium  corpore,  sed  ex  aliis  idoneis  personis  (code  de  Just., 
1,  55,  2).  »  Cette  loi  signifie  qu'il  Tant  choisir  ces  magistrats  dans 
des  classes  plus  élevées  que  celles  des  décurions  et  des  cohortales. 
Nous  avons  montré,  en  elTul,  que  les  décurions  n'étaient  qu'une  classe 
moyenne,  et  qu'au  quatrième  siècle  elle  était  méprisée.  Ainsi,  dans 
une  loi  du  code  Théodosicn  (XYI,  5,  52),  ils  ont  six  classes  avant 
eux,  les  illustres^  les  spectabiles,  les  senatoreSy  les  clarUsimi^  les 
sacerdotales  et  les  principales,  et  ils  n'ont  après  eux  que  les  nego- 
tiatof^es  et  \csplebeii.  Celait  dans  la  catégorie  des  prmcfpa/es  qu'il 
fallait  choisir  le  défenseur  de  la  cilé.  La  loi  qui  défend  de  le  pren- 
dre parmi  les  simples  décurions  a  le  môme  sens  que  celle  par  laquelle 
Constantin  interdisait  de  choisir  un  simple  décurion  pour  curalor 
civitaiis  (code  Tliéod.,  Xll,  1,  20).  Il  fallait  être  passé  par  toutes 
les  charges  municipales  et  avoir  rang  de  principalis  j)our  arriver  à 
ces  hautes  fonctions  qui  n'avaient  rien  au-dessus  d'elle  dans  la  cité. 
Cela  est  clairement  expliqué  par  une  novelle  de  Justinien;  cet  empe- 
reur se  plaint  que,  depuis  quelque  temps,  la  magistrature  du  Defen- 
sor  ail  été  avilie,  cl  il  attribue  cet  avilissement  n  ce  qu'on  a,  depuis 
quelque  temps,  pris  l'habitude  de  choisir  le  defensor  parmi  les  hom- 
mes obscurs,  viri  ohscuri;  il  prescrit  qu'on  revienne  aux  anciennes 
règles,  tt  que  le  defensor  soit  toujours  pris  parmi  les  hommes  les 
plus  nobles,  nobiliores  (Novelles,  XV). 

Comme  toutes  les  magistratures  municipales,  celle  de  defensor 
était  gratuite  et  fort  coûteuse  ;  aussi  la  loi  obligeait-elle  à  être  dé- 
fenseur malgré  soi  et  à  tour  de  rôle,  comme  elle  avait  obligé  à  être 
duumvir  (code  de  Jnst.,  I,  55,  10)  ;  de  elles  dispositions  n'auraient 
pu  s'appliquer  à  une  magistrature  démocratique. 

On  a  conjecturé  que  le  defensor  était  un  clief  plébéien  placé  vis- 
à-vis  des  duumvirs  qui  étaient  les  chefs  de  la  curie  ;  mais  il  n*y  a 
pas  un  seul  texte  ni  une  seule  inscription  qui  montre  que  ces  deux 
magistratures  aient  existé  en  même  temps,  ni  à  plus  forte  raison 
qu'elles  aient  été  rivales.  Partout  le  defensor  apparaît  à  la  place  des 
duumvirs  et  avec  les  mêmes  attributions. 

Que  le  defensor  ait  eu  pour  mission  spéciale  de  défendre  les  dis- 
ses pauvres  et  qu'il  ait  été  une  sorte  de  tribun  du  peuple,  c'est  ce 
qui  n'e^l  marqué  nid;u)slos  luis  ni  dans  lis  écrits  du  temps.  11  n'avait 
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pas  à  protéger  les  plébéiens  contre  les  déiurioiis  cl  \cs principales ^ 
puisqu'il  était  élu  par  ceux-ci,  ni  contre  les  magistrats  municipaux, 
puisqu'il  était  lui-même  le  chef  suprême  de  la  cité.  11  était  un  pro- 
tecteur pour  toute  la  population  indistinctement  (code  de  Just.,  I, 
55,  ^  et  9). 

Ce  qui  a  fait  illusion,  c'est  que  ce  magistrat  est  quelquefois  ap- 
pelé defensor  plebis;  mais  il  faut  songer  que  le  mot  plehs  avait 
quelquefois,  au  cinquième  siècle,  le  sens  de  circonscription  rurale. 
Le  defensor  plebis  ou  loci  était  le  clief  de  ce  qu'on  a  appelé  plus 
lard  une  paroisse;  il  ressemblait  d'ailleurs  dans  sa  circonscription 
à  ce  qu'était  le  defensor  civitatis  dans  la  cité. 

On  a  dit  que  l'évéque  était  devenu  partout  le  Défenseur;  cela  ne 
se  voit  dans  aucun  document.  11  semble  même  qu'il  y  avait  incom- 
patibilité entre  la  dignité  d'évêque  qui  était  viagère  et  celle  de  de- 
fensor qui  était  aniîuelle  ;  l'évéque  ne  pouvait  que  perdre  à  revêtir 
une  magistrature  qu'il  aurait  dû  bientôt  déposer. 


H**  4.  Sur  la  Justice  ohea  laa  Garmains. 

Tacite  dit  que  la  justice  est  rendue  dans  les  cantons  par  des  prin- 
cipes  qui  ont  été  dé^ignés  dans  l'assemblée  publique  de  l'iiitat.  Il 
ajoute  que  chacun  de  ces  principes  est  entouré  d'une  centaine  de 
compagnons  tirés  de  la  population  libre  du  canton,  centeni  ex  plèbe 
comités  (Germanie,  12).  On  a  pensé  que  ces  cent  hommes  libre 
formaient  une  sorte  de  grand  jury  tout-puissant,  qui  jugeait  en  sou- 
verain, qui  prononçait  la  sentence,  et  dont  le  princeps  n'élail  qu'un 
président.  Tacite  ne  dit  pas  cela.  Il  exprime  les  attribulions  de  ces 
comités  par  les  deux  mots  consilium  et  auctoritas.  Or  il  faut  ob- 
serviT  quelle  signification  avaient  ces  deux  ternies  dans  la  langue 
que  Tacite  parlait.  Consilium  élait  lo  terme  précis  qni  désignait  ofTi- 
cicllemenl  la  réunion  des  assesseurs  dans  un  tribunal  romain  (Pline, 
lelires,  IV,  22  :  interfui  principis  cognitioni,  in  consilium  as- 
sumptus.  Fronton,  ad  amicos,  1,  i  :  Qui  consilio  judicis  adsunt. 
Rufus  legatus  cum  consilio  collocutus,  inscriplion  de  Tarragone, 
cilcc  plus  haut).  Les  assesseurs  étaient  désignés  indifféremment  par 
les  mots  assessoreSy  consiliarii,  comités  (ï)ige>le,  I,  22). 

Quant  au  mot  auctoritas,  il  a  été  traduit  comme  s'il  avait  le  sens 
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vague  d'.uitorité.  Qui  ne  sait  pourlant  que  Tacite  a  rhabitude  de 
donner  aux  termes  qu'il  emploie  un  sens  précis  et  concret?  L'expres- 
sion auctoritas  éiait  usitée  dans  la  société  romaine,  particulièrement 
dans  la  langue  ofiiciclle  de  la  justice  et  de  Tadminislration,  pour 
désiguer  les  hommes  qui  signaient  un  arrêt,  une  Fcutence,  un  dé- 
cret. Lorsqu^î,  par  exemple,  Tacite  et  deux  ou  trois  de  ses  collègues 
mettaient  leur  nom  en  tête  d*un  sénatuscousulte  avec  la  formule 
scribendo  affiierunl,  ils  étaient  auctoritas;  cela  signifiait  qu'ils 
étaient  signataires  et  garants  do  Tarrct  du  sénat  (voyez  un  passage 
de  Cicéron,  de  Oratore,  \\\,  2,  où  cette  sigtiification  du  mot  est  net- 
tement manpiée).  C*cst  en  ce  sens  qu'il  ap[)lique  le  môme  mot  aux 
comités  du  juge  germain;  il  veut  dire  qu'ils  font  auprès  de  ce  juge 
le  même  office  que  foiit  dans  les  tribunaux  romains  les  consiliarii, 
et  ceux  qui  sont  auctoritas.  Ils  ignorent  l'écriture;  mais  ils  sont  ià 
pour  être  témoins  et  pour  pouvoir  dans  la  suite  affirmer  la  sentence 
comme  s'ils  Tavaient  signée.  Leprinceps  qui  jura  reddit  est  étran- 
ger aupagus;  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  entouré  d*liommes 
de  ce  pagus,  qui  puissent,  dans  le  j>réseut,  lui  servir  de  conseillera, 
el,  dans  l'avenir,  rappeler  sa  sentence  et  s'en  }K)rter  garants. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  ce  que  Tacite  a  voulu  dire. 
Quant  à  l'institution  du  jury  ou  d'une  justice  démocratique  clicz 
les  Germains,  ni  Tacite  ni  aucun  autic  écrivain  n'en  a  parlé. 


M*  5.  81  les  Germains  ont  enlevé  anx  Oenlois  la  propriété  du  ad. 

11  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  indique  que  les  Francs  aient  dépos- 
sédé les  indigènes.  Quant  aux  Visigotbs  et  aux  Burgondes,  il  se 
trouve  dans  leurs  codes  deux  articl'\«î  qui  ont  paru  être  une  allusion 
à  un  partage  des  terres.  Il  faut  examiner  de  près  le  sens  de  ces  deux 
articles,  et  chercher  s'ils  sont  des  preuves  suffisantes  pour  dfBrmer 
que  les  conquérants  se  soient  emparés  du  sol  des  vaincus. 

Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  codes  un  seul  mot  qui 
marijue  que  les  indigènes  fussent  des  vaincus  ni  les  Germains  dos 
conquérants.  L'expression  de  terre  enlevée  aux  vaincus,  ni  celle  de 
terre  distrihuée  odes  vainqueurs  ne  se  rencontrent  jamais. 

Le  titre  54  du  code  des  Bur^ondes,  pronudgué  suivant  toute  appa- 
rence en  501,  rappelle  unédil  royal  en  vertu  duquel  «  le  prui»lc  bur- 
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goiidc  a  reçu  liî  tiers  des  esclaves  et  les  doux  tiers  des  terres.  »  Ce 
passage,  s'il  était  isolé,  sjmblerjit  être  ledit  lui-même  qui  iiurait 
décrété  la  spoliation  des  proj»riétairPS  gnilois.  Mais  il  convient  d'ob- 
sci  ver  que  les  termes  mêmes  de  l'article  montrent  qu'il  est  Tœuvre 
du  roi  Gondebnud  ;  à  supposer  que  cet  édil  fût  de  la  première  an- 
née de  ce  long  règne,  encore  serait-il  postérieur  à  rétablissement 
des  Burgondes  dans  le  pays  ;  la  mesure  qu'il  établit  n'est  donc  f as 
un  fait  de  conquête.  Qu'on  lise  d'ailleurs  l'artif  le  tout  entier,  cl  l'on 
remarquera  deux  choses  :  l'une,  qu'il  vise  des  terres  sur  lesquelles 
le  Burgonde  n'a  aucun  droit  de  proj)riété,  sur  les!|uelles  il  a  seule- 
ment YhospitaUlé,  et  que  la  loi  même  continue  d'appeler  «  les 
terres  de  son  hôte  p  ;  l'autre,  que  cet  édit  a  j)our  but,  non  pas  d'as- 
surer aux  Burgondes  la  possession  de  ces  terres,  mais  au  coniraire 
de  les  en  déposséder  pour  la  plupart  et  de  les  contraindre  à  les  ren- 
dre aux  Gallo-Romains,  sine  dilalione  restituant.  Loin  que  cet  édit 
de  Gondebaud  prononçât  la  confiscation  d  s  propriétés,  il  en  éfait 
tout  l'opposé.  Nous  chercberons  tout  à  l'iieurc  quel  pouvait  en  être 
le  sens  ;  au  moins  est-il  certain  qu'il  ne  pouvait  pas  être  un  décret 
de  confiscation. 

Quant  à  l'article  de  la  loi  desWisigotbs  (X,  1,  8),  il  commence 
ainsi  :  «  Le  partage  fait  entre  un  Gotli  et  un  Romain  au  sujet  d'une 
portion  de  terres  ou  de  forêts  ne  sera  modifié  pour  aucun  motif,  si 
toutefois  il  est  prouvé  que  ce  partage  a  été  faitauthentiquement.  » 
Divisio  facta  inter  Gothum  et  Romnnum  de  portione  terrarum  sive 
silvarum  nulla  ratione  tnrhetur,  si  tamen  probalur  celebrata  di- 
visio. Ces  termes  sont  clairs  ;  portio  est  un  mot  employé  dans  la 
langue  du  sixième  et  du  septième  siècle  pour  désigner  une  propriété  ; 
on  en  peut  voir  cent  exemples  dans  les  actes  de  vente  ou  de  dona- 
tion; la  villa  était  un  très-grand  domaine;  la  portio  était  un  do- 
maine moins  étendu.  Celebrata  divisio  est  l'expression  consacrée 
pour  signifier  un  acte  régulier  et  autbentique  de  partage;  on  lit  dans 
Sidoine  Apollinaire  (lett,^  iv,  24)  :  consorteshabeo,  coheredes ,  nec- 
dum  celebrata  divisio  est,  j'ai  des  cohéritiers  et  l'acte  de  partage  n'est 
pas  encore  passé.  —  On  voit  clairement  que  le  législateur  wisigoth 
n'a  pas  en  vue  dans  cet  article  une  confiscation  générale  ni  un  partage 
de  toutes  les  terres  du  pays;  il  vise  un  certain  partage  qui  a  pu  être 
fait  entre  un  Goth  et  un  Romain  d'un  domaine  particulier;  il  exige 
même  que  ce  partage  ait  été  fait  par  acte  authentique.  Il  no  s'agit 


536  NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS. 

pas  ici  d*une  spolialion  universelle;  il  s'agit  d'un  contrat  régulière- 
ment conclu  entre  deux  hommes. 

Voulons-nous  savoir  quelle  était  la  nature  de  ce  contrat?  Il  faut 
regarder  d'abord  dans  quel  milieu  et,  pour  ainsi  dire,  dans  quel 
courant  d'idées  la  loi  qui  le  concerne  se  trouve  placée.  Elle  fait  partie 
d'un  chapitre  intitulé  :  Des  partages  et  des  terres  données  à  condi- 
tion. Les  sept  premiers  articles  sont  relatifs  à  des  terres  partagées 
entre  frères,  entre  cohéritiers,  entre  voisins.  Plus  loin  vient  une 
suite  de  cinq  articles  qui  ont  traii  aux  terres  données  sous  condi- 
tion, c'est-à-dire  affermées  de  différentes  manièies,  terrœ  quœ  ad 
placitum  canonis  datœ  sunt.  Ces  deux  sortes  d'actes,  qui  ne  se  res- 
semblent pas,  sont  pourtant  réunis  sous  la  même  rubrique;  le  lé- 
gislateur a  peut-être  vu  un  lien  entre  eux  ;  djus  le  premier  cas,  il 
s'agit  d'un  partage  qui  divise  le  domaine  entre  deux  hommes  qui  eu 
sont  propriétaires  à  titre  égal;  dans  le  second,  il  s'agit  d'une  autre 
sorte  de  partage  qui  se  fait  à  l'occasion  d'un  domaine  entre  deux 
hommes  dont  l'un  en  reste  propriétaire,  et  dont  l'autre  en  devient 
usufruitier  sous  des  conditions  déterminées. 

C'est  entre  ces  deux  séries  d'articles  que  se  trouve  celui  qui  vise 
un  partage  fait  entre  un  Goth  et  un  llomain.  11  y  est  dit  que  «  les 
deux  tiers  appartiendront  au  Goth,  le  tiers  au  Romain,  sans  que  l'un 
ni  l'iiutre  puisse  prétendre  davantage.  »  Cette  phrase,  qui  probable- 
ment était  claire  pour  les  contemporains,  parce  qu'elle  se  rapportait 
à  des  relations  et  à  des  conventions  que  tout  le  monde  connaissait,  est 
obscure  pour  nous.  L'idée  qui  nous  vient  d'abord  à  l'esprit,  est  que 
la  propriété  a  été  partagée  et  que  le  Goth  a  eu  les  denx  tiers  du  5ol. 
Cette  interprétation  ne  soutient  pourtant  pas  l'examen.  En  effet,  si 
c'est  la  propriété  qui  a  été  autrefois  partagée,  il  y  a  eu,  à  partir 
de  ce  jour,  deux  domaines  distincts  et  deuv  propriétaires  à  titre 
égal  ;  les  lois  ordinaires  de  la  propriété  les  régissent  ;  le  légi'slateur 
n'a  donc  nul  besoin  d'avertir  (et  cela  si  longtemps  après  rétablisse- 
ment, car  cette  loi  n'est  pas  de  celles  qui  sont  qualifiées  antiquœ) 
qu'aucun  des  deux  propriétaires  ne  doit  empiéter  sur  le  bien  de  l'au- 
tre; le  titre  5,  de  terminis  et  limitibuSy  suffit  à  interdire  cette  sorte 
d'empiétement.  Si  le  législateur  croit  devoir  introduire  un  article 
si  spécial,  c'est  qu'il  a  affaire  à  des  relations  d'une  nature  toute 
particulière. 

Les  tiers  dont  il  s'agit  ici  sont  donc  autre  chose  qu'une  fraction 
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(lu  sol.  La  pensée  se  reporte  alors  vers  les  articles  qui  suivent  et  où 
Ton  voit  le  législateur  régler  les  rapports  entre  un  propriétaiie  et  un 
tenancier  ;  on  songe  aus^i  que,  dans  la  langue  de  cette  cpo((uc  et  des 
siècles  suivants,  le  mot  teriia  était  sonvent  employé  pour  déi^igner, 
non  le  tiers  du  sol,  mais  un  prix  de  fermage,  qui  était  apparemment 
du  tiers  des  fiuils.  Cela  se  voit  maintes  fois  dans  les  actes  et  dans  les 
lois;  Sidoine  Apollinaire,  par  exemple,  nous  apprend  qu*il  a  hérité 
d*une  tcire  in  usum  fer/io*,  c'est-à-dire  affermée  au  tiers,  et  qu'il  of- 
frait de  la  compter,  dans  sa  part  d'héritage,  comme  si  elle  avait  été 
affermée  à  moite,  sub  pretio  medietatU;  il  faisait  ce  sacrifice  à  ses 
cohériiiers,  afin  d'entrer  plus  vite  en  possession  {Lettres^  VIII,  9). 
La  loi  desWisigoths,  une  page  plus  loin  que  l'article  que  nous  exa- 
minons, mentionne  l'homme  qui  paye  la  redevance  appelée  tn*lia  ; 
la  loi  des  Bhrgondes  en  parle  également  {ierramsine  terlm  habere^ 
lit.  79).  Serait-il  téméraire  de  penser  que  c'est  un  contrat  de  cette 
nature  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  et  que,  l(>rs({u'il  fixe  la  part 
du  Golh  aux  deux  tieis,  il  entend  que  cetioth,  qui  est  un  tenancier, 
jouit  a  des  deux  tiers  des  fruits  et  qu'il  en  laissera  le  tiers  an  Romain 
propriéiaire? 

Ces  obscurités  s'éclaircissent  un  peu,  si  l'on  rapproche  de  cet  ar- 
ticle les  dispositions  analogues  du  code  des  Burgondes. 

Un  premier  fait  à  constater  c'est  qu*il  n'y  a  aucun  texte  qui  montre 
que  ces  Burgondes  se  soient  établis  dans  le  pays  par  conquête.  Les 
chiouiqueurs  contemporains  ne  parlent  que  de  leurs  désastres;  écra- 
sés par  Âétius,  en  454.  ils  sont  presque  exterminés  par  les  Huns 
Tannée  suivante  (Chroniques  d'Idace,  de  ProsperTyro,deCassiodore, 
de  Maxime),  et  c'est  après  ces  grands  coups  qui  les  avaient  accablés, 
qu'on  donna  à  ce  qu'il  testait  d'eux  la  Sahaudie  a  partager  avec  les 
indigènes  :  Reliquiis  datur  Sabaudiacum  indigenis  dividenda.  Peu 
après,  Marins  d'Avenches  dit  qu'ils  partagèrent  les  terres  avec  les 
grands  propriétaires  gaulois,  terras  cum  gallicis  senatoribus  divi- 
serunt.  De  quelque  façon  (ju' on  entende  départage,  il  est  difficile  d'y 
voir  un  fait  de  conquête;  car  ces  Burgondes,  en  l'état  que  les  cliro^ 
niqueurs  décrivent,  étaient  bien  loin  de  ressembler  à  d(rs  conqué- 
rants. 

Frédégaire,  qui  vivait  au  milieu  des  Burgondes,  rapporte  que  ce 
fut  sur  l'invitation  expresse  des  Gallo-Roniains  que  ces  hommes  en- 
trèrent dans  la  p  ovince  lyonnaise;  il  ajoute  qu'ils  s'y  établirent  à 
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titre  de  tributaires^  c'est-à-dire  de  cultivateurs  sujet>  à  redcv.iii:e  : 
per  legatos  invitati  a  Romanis  tel  Gallis  qui  Lugdunensem  pro- 
vinciam  manebant,  ni  trihutarii  cum  uroribus  et  liberis  censé- 
derunt  (Fredeg.  fragm.  dans  dom  Bouquet,  t.  II,  p.  462).  Crotte 
assertion  paraîtra  in?rai$embiabte  à  quiconque  a  dans  l'espiit  Tidéc 
préconçue  que  les  Germains  fussent  des  conquérants;  elle  étonnera 
moins,  si  Ton  songe  à  tous  les  faits  complexes  que  nous  avons  dé- 
crits dans  la  vie  du  cinquième  siècle,  et  si  l'on  se  rappelle  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  les  Germains  se  présentaient  pour  entrer  dans 
l'empire.  Les  propriétaires  gaulois  pouvaient  avoir  besoin  de  bras, 
soit  pour  cultiver  leurs  terres,  soit  pour  les  défendre.  Qu'une  ville 
ou  une  province  attirât  une  troupe  de  barliares  et  se  lattaclL-lt  par 
un  traité  particulier,  cela  se  voyait  tous  les  jours  en  ce  temps-l.^,  ainsi 
qu'on  peut  le  constater  dans  plus  d'une  lettre  de  Sidoine  et  dans  YEu- 
charisticum  de  Paulin  (v.  396). 

Gela  même  se  trouve  confirmé  par  un  article  de  la  loi  burgoiide 
(tit.  79),  qui  fut  écrit  40  années  environ  après  l'établissement.  On  y 
rappelle  a  qu'il  est  souvent  arrivé  autrefois  qu'un  propriétaire  du 
pays  invitât  un  homme  de  naissance  barbare  à  s'établir  à  demeure 
sur  sa  propriété,  et  qu'il  en  détachât  volontairement  un  lot  de  terre 
pour  le  donner  à  habiter  à  ce  barbare  :  si  quis  barbarœ  nalionis 
personam  ut  in  re  sua  consisteret  invilasset  et  ei  terram  ad  habi- 
tanduni  voluntarius  deputasset.  Il  s'agit  ici  d'une  0|)ération  que 
nous  retrouverons  fort  en  usage  au  douzième  siècle  ;  le  proj^riétaire 
qui  avait  beaucoup  de  terres  et  peu  d'hommes,  appelait  sur  son  do- 
maine des  hôtes,  à  chacun  desquels  il  donnait  un  hospitium  ot  un 
cham|>,  non  en  tonte  propriété,  mais  en  jouissance  perpétuelle  moyen- 
nant redevance.  C'était  une  façon  partienlière  d'exploitation  du  sol, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  connue  au  temps  de  l'empire  ; 
les  hospites  sont  déjà  signalés  comme  une  classe  de  tenanciers  par 
Ulpien  (Digeste,  XLIII,  19,  1,  §  7,  et  VII,  8,2  et  4). 

La  redevance  de  V/iôte  bu  rg onde  parait  avoir  été  ordinairement  du 
tiers  des  fruits  (tit.  79).  Il  cultiva  son  lot  ou  le  fit  cultiver  par  les  serfs 
qu'il  y  trouvait  établis  et  que  la  loi  romaine  défendait  d'en  séparer. 
Il  jouit  des  deux  tiers  des  fruits  de  son  travail  et  du  tiers  des  reve- 
nus divers  que  les  esclave^  produisaient  soit  par  leur  travail  agricole 
ou  industriel,  soit  parleur  pécule  et  leur  héritage. 

Un  autre  article  de  la  loi  marque  bien  la  nature  de  ce  contrat.  On 
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lil  an  litre  67  :  «  Ceux  qui  occupent  en  tenure  unchain|)  ou  un  lot  de 
colon,  devront,  suivant  la  mesure  de  leurs  terres  labourables  et  au 
prorata  de  ce  qu'ils  occupent,  partager  aussi  entre  eux  les  bois,  lo 
Romain  pourtant  se  réservant  toujours  la  moitié  de  ces  bois.  »  Ce 
passage  vise  manifestement  des  Germains  qui  ont  été  établis  comme 
tenanciers  et  colons  sur  la  terre  d'un  propriétaire  gai lo-iomain;  quand 
on  dit  que  ces  tenanciers  partagent  entre  eux  les  bois,  nous  devons 
certainement  entendre  qu'ils  n'en  partagent  que  les  produits,  le  pro- 
priétaire gallo-romain  conservant  sur  le  tout  son  domaine  éminent. 

On  peut  deviner  et  la  loi  même  nous  apprend  à  quelles  difficultés  ce 
contrat  d'hospitalité  donna  lieu  dans  4ineépoque  si  troublée.  Quelque- 
fois la  redevance  n'avait  pas  été  fixée,  ou  le  proprié'aire  restait  plu- 
sieurs années  sans  Texiger  (tit.  79)  ;  d'autres  fois  le  barbare  refusait 
de  la  payer  ou  contestait  sur  la  somme.  Les  conflits  étaient  incessants; 
beaucoup  de  pro|)riétaires  s'elTorçaient  d'éloigner  ces  hôtes  incom- 
modes, qui  s'obslinaiciit  à  rester.  C'est  |:our  mettre  fin  à  ces  luttes 
que  le  roi  Gondebaud  promulgua  Tordonnance  qui  se  trouve  rappelée 
au  titre  54.  11  y  décidait  deux  choses  :  Tune,  que  tout  Burgonde  qui 
avait  obtenu  du  roi  le  don  d'une  terre  en  propre,  devrait  quitter  la 
terre  où  il  était  hôte  et  la  restituer  au  propriétaire  romain  ;  Taulre, 
que  celui  qui  faute  de  propriété  resterait  hôte,  aurait  une  jiart  fixe, 
qui  consisterait  dans  les  deux  tiers  des  fruits  du  sol  et  dans  le  tiers 
du  produit  des  esclaves  ;  il  était  sous-entendu  que  le  reste  formerait 
la  part  du  propriétiire.  C'est  à  peu  près  ce  que  fixait  aussi  la  loi  des 
Wisigotlis  (X,  1,  8).  Plus  tard,  une  ordonnance  insérée  dans  la  loi 
des  Burgondes  (tit.  79)  décida  que,  si  la  redevance  du  tiers  était  restée 
impayée  durant  15  ans,  sans  réclamation  du  propriétaire,  le  champ 
en  serait  dégrevé  en  vertu  du  principe  de  prescription. 

Ce  qui  frappe  le  plus  les  yeux  en  tout  cela,  c'est  la  netteté  avec 
laquelle  la  loi  burgonde  sépare  toujours  le  droit  de  propriété  du 
droit  d'hospitalité.  Tai  tout  où  il  est  parlé  de  tiers  et  de  partage,  le 
Burgonde  n'est  qu'un  hôte,  hoapitalitas  ei  fuit  delegata.  Ailleurs, 
il  est  propriétaire,  et  il  n'est  plus  question  de  partage.  Quand  il  est 
propriétaire,  il  a  la  jouissance  complète  ;  là  où  il  e^t  hôte,  il  ne  jouit 
que  des  deux  tiers. 

Un  procès  peut  surgir  au  sujet  de  la  propriété  ou  des  limites  d'un 
champ.  Si  le  Burgonde  ne  l'occupe  qu'à  titre  d'hôte  (hospitalitatis 
;ure),  la  loi  lui  interdit  d'inlervenir  dans  le  procès;  les  dobats  ne 
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regardent  que  le  propriélaire  romain  et  passent  par-dessus  la  lê'e  du 
Burgonde  (lit.  55,  ait.  i).  Au  contraire,  si  le  Bu r^onde  | possède  u::e 
terre  eu  propre,  il  peut  paraître  en  justice  et  défendre  son  bien  ;  ou 
lui  permet  même  de  le  défendre  suivant  le  droit  romain  (tit.  55, 
art.  2).  La  distinction  entre  la  propriété  et  Tliospitalité  est  [  rofonde. 

Quant  à  cette  propriété  du  sol,  la  loi  indique  par  quel  moyen  les 
Burgondes  lont  obtenue:  c'est  toujours  «  par  le  don  royal,  t  nostra 
largilate  :  ce  qui  signifie  qu'elle  vient  toujours  du  domaine  fiscal, 
dont  les  rois  ont  aliéné  des  parties  en  faveur  de  leurs  gueriiers  ou  de 
leurs  courtisans,  par  des  concessions  particulières  et  individuelles. 
Jamais  la  loi  ne  fait  mention  de  propriétés  ac<|uisei  en  vertu  de  la 
conquête,  par  la  dépossession  des  vaincus,  en  vertu  d'un  tirage  au 
sort.  Le  mot  sors,  qui  est  souvent  employé  dans  ce  code,  n*a  pas 
d'autre  sens  que  celui  qu'il  avait  alors  dans  la  langue  latine,  il  signifie 
héritage  ;  l'expression  jure  sortis  est  synonyme  de  hereditas,  ainsi 
qu'on  le  voit  au  titre  44,  art.  5;  l'expression  terra  sortis  titulo 
acquisita  désigne  le  patrimoine  et  s'oppose  à  l'acquêt,  labor,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  l'article  I*^  du  code. 

La  confiscation  du  sol  d'un  pays  et  la  dépossession  de  tout  un  peuple 
serait  un  événement  assez  grave  pour  qu'il  nous  fût  connu  par  des 
textes  clairs  et  précis,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  époque  qui  nous 
a  laissé  un  si  grand  nombre  de  documents  écrits.  Qu'on  lise  Sidoine 
Apollinaire;  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  qui  soit  l'indice  d'une  s^xh 
liation  générale.  Il  a  été  témoin  de  l'établissement  des  Go!hs;  il  en  a 
même  été  victime,  car  il  a  été  frappé  par  eux  d'une  sentence  d'exil. 
On  voit  {Lettres,  VIII,  9)  qu'il  imp'ore  auprès  du  roi  barbare  la  per- 
missian  de  rentrer  dans  sa  ville  natale;  il  félicite  un  ami  qui,  plus 
heureux  que  lui,  a  déjà  obtenu  la  permission  de  revoir  ses  domaines; 
mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'il  ait  à  déplorer,  ni  pour  lui,  ni  pour 
aucun  de  ses  riches  amis,  la  confiscation  des  deux  tiers  du  sol. 

Il  existe  un  petit  hvre  qui  a  été  écrit  en  ce  temps-là  et  qui  est 
singulièrement  iibtructif,  c'est  V  Eiwharisticum  de  Paulin  de  Pella 
(publié  à  Breslau  par  L.  licipziger,  1866,  et  à  la  suite  d'Ausone, 
t.  I,  dans  la  coll.  Panckoucke).  Ce  Paulin  appartenait  à  une  très- 
riche  et  très-noble  famille  d'Aquitaine;  né  vers  382,  il  parvint  à  la 
vieillesse  ;  à  l'âge  de  plus  de  80  ans,  c'est-à-dire  en  463,  il  écrivit  en 
vers  l'histoire  de  sa  vie.  Témoin  de  l'entrée  des  VVisigoths  en  Gaule 
et  de  leur  établissement,  il  a  déciit  les  désordres  et  les  soufTranccs 
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de  cette  malheureuse  époque;  mais  il  u*a  dit  nulle  part  que  les  Ger- 
mains aient  dépossédé  ses  compatriotes  et  se  soient  partagé  le  sol. 
La  troupe  des  Gotlis,  dms  un  premier  séjour  qu'elle  fit  en  Aquitaine, 
vers  442,  avant  de  se  rendre  en  Espagne,  fut  logée  chez  les  habi- 
tants en  vertu  des  règles  de  Vhospitalitas  militaris  qui  étaient  usitées 
dans  Tempire.  La  maison  de  Paulin  eut  le  privilège  de  n'en  pas 
recevoir  ;  mais  cette  faveur  même  lui  devint  funeste  ;  la  troupe,  an 
moment  de  quitter  la  ville,  pilla  tout;  les  maisons  qui  avaient  reçu 
des  hôtes  Germains  furent  défendues  par  eux  ;  celle  de  Paulin, 
n*a\ant  personne  pour  la  protéger,  fut  mise  à  sac  (v.  285-288).  — 
Peu  après,  un  désastre  le  frappa  personnellement.  Il  avait  pris  parti 
pour  rusur|)ateur  Âttalus,  le  protégé  d'Âlaric,  et  avait  été  élevé  par 
lui  à  la  dignité  de  comte  des  largesses  (v.  295)  ;  il  avoue  dans 
ses  vers  qu*il  avait  été  ,  en  ce  temps-là ,  du  parli  des  Goths 
f  comme  tant  d'autres  l'ont  été  après  moi  et  le  sont  encore  sans  s'en 
re|)eiilir.  »  Son  malheur  était  d'avoir  été  leur  allié  lorsqu'ils  soute- 
naient Attalus,  au  lieu  de  l'être  lorsqu'ils  soutinrent  Honorius.  Les 
Goths,  qui  avaient  élevé  Attalus  au  trône  et  l'en  avaient  ensuite  préci- 
pité, poursuivirent  tous  ses  amis,  et  celui-là  surtout  qui  avait  été  un 
de  ses  ministres.  Paulin  fut  donc  [tersécuté  «  comme  comte  de  ce 
même  prince  par  l'autorité  duquel  il  avait  été  Pallié  des  Goths  a 
(y.  5i5)  ;  ses  biens  furent  confisqués,  et  lui-même  condamné  à  l'exil. 
Il  songea  à  se  retirer  en  Épire,  où  il  possédait  un  immense  patri- 
moine (v.  415-425);  mnis  là  encore  la  sentence  de  confiscation  avait 
été  prononcée;  on  frappait,  en  effet,  en  lui  le  mhiistre  d'nn usurpa- 
teur ;  on  le  frappait  en  vertu  des  lois  romaines,  et  il  n'eut  pas  lieu 
d'être  surpris  «  que  des  mains  romaines  achevassent  en  Epire  ce 
que  des  mains  barbares  avaient  commencé  en  Aquitaine  »  (v.  424). 
—  Il  paraît  toutefois  que  la  confiscation  ne  fut  pas  complète;  le  récit 
de  Paulin  montre,  en  effet,  d'une  part,  qu'il  vécut  à  Marseille  avec  un 
grand  train  de  maison  et  un  nombreux  domestique  (v.  460, 479,  480, 
537),  et  d'autre  part,  qu'il  lui  éUtit  permis  de  recevoir  les  revenus, 
au  moins  en  partie,  de  ses  terres  d'Aquitaine  (v.  506).  Cela  prouve 
que  ces  terres  n'étaient  pas  devenues  la  propriété  des  guerriers  wisi- 
goths.  Peut-être  étaient-elles  en  séquestre  entre  les  mains  du  fisc, 
qui,  suivant  l'humeur  du  roi  (v.  514),  permettait  ou  refusait  qu'on 
en  cnvojât  le  revenu  à  l'exilé.  Ce  qui  paraît  plus  probable,  d'après 
le  vers  502,  ccst  que  le  chef  wisigoth  avait  étabH  sur  ces  terres 
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fjuelnuos  guerriers,  5  litre  de  colons,  gothico  consorte  colono.  VnuYin 
coll^e^vait  son  droit  de  propriété  ;    les  lolons,  gardant  ponr  eux  les 
deux  tiiTS  des  fi  nils,  faisaient  parvenir  le  tiers  restant  (Ibrt  inexac- 
tement sans  doute)  à  Paulin.  Coi ui-ci  réussit  assez  bien  à  se   faire 
payer  tant  (|u*uu  de  -  ses  iils  vécut  à  Bordeaux  ;  les  sommes  ne  lui 
parvinrent  plus  dès  (|u'i!  nViit  plus  personne  pour  représenter  ses 
intérêts  (v.  505-515).  Il  vécut  dans  cette  situation  53  ans  (rapp  o- 
cher  les  vers  473  et  478),  relégué  à  Marseille,  entouré  de  nombreux 
serviteui*s,  (|u*il  employait  à  la  culture  (v.  536),  mais  s*app.iuvris- 
sant  insensiblement  et  réduit  à  s'endetter  (v.  560-574).  Enfin,  vers 
Tan  463,  un  bonheur  ine>péré  s'offrit  à  lui  :  un  Wisigolh  voulut  deve- 
nir propriétaire  d'une  de  ses  terres  situées  près  de  Bordeaux  ;  peut- 
ôlre  était-ce  celui-là  mémeqid  l'occupait  à  titre  d*hôte;il  Tacheta  et 
en  envoya  le  prix  à  Paulin  (v.  575-579).  La  somme,  nous  dit  celui- 
ci,  n'était  pas  celle  qu'il  eût  exigée  à  une  autre  époque;  elle  était  du 
moins  assez  considérable  [)Our  qu'il  pût  payer  ses  dettes  (v.  580)  et 
retrouver  quelque  opulence.  Paulin  appelait  ce  domaine  agellus, 
comme  Âusone  appelait  herediohtm  une  propriété  de  i  ,000  jugera 
(îdylL^  3).  Dans  un  temps  de  grande  propriété,  mille  arpents  pas- 
saient pour  un  coin  de  terre. 

Cette  histoire  d'un  homme  nous  enseigne  Thistoire  de  toute  une 
génération.  Nous  y  voyons  le  mal  que  firent  deux  fléiiux  réunis,  la 
lutte  des  comjiétiteurs  qui  se  disputaient  la  pourpre,  et  l'entrée  de 
troupes  geiniîiines  qui  étaient  avides  et  brutales.  Nous  n'y  aperce- 
vons pas  que  les  rois  barbares  aient  décrété  une  confiscation  générale 
du  sol;  mais  nous  y  voyons  que,  pour  des  raisons  politiques  ou  pour 
des  prétextes  qu  il  était  toujours  facile  de  trouver,  on  éloignait  un 
grand  propriétaire  de  ses  domaines  et  on  y  faisait  vivre  des  guerriers. 
Ceux-ci  n'étaient  jamais  considérés  comme  propriétaires  ;  ils  étaient 
hôtes,  presque  fermiers;  mais  la  meilleure  part  des  fruits,  et  la  plus 
sûre,  était  pour  eux.  Quant  au  droit  de  propriété,  il  fallait  qu'ils  l'a- 
chetassent. 

C'est  ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons  dans  ces  recherches  fort 
dilficiles,  qu'il  faut  entendre  \q  partage  dont  il  est  parlé  dans  les 
lois  des  Burgondes  et  des  Golhs,  et  dans  la  chronique  de  Marins 
d'Avenches.  11  s'agit  d'un  partage  de  jouissance  et  non  de  propriété  ; 
et  ce  partage  môme  n'a  pas  été  un  fait  général  ;  il  a  eu  lieu  aux  dépens 
de  beaucoup  de  propriétaires,  mais  non  pas  de  tous,  et  il  n'a  guère 
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frappé  que  ceux  contre  qui  les  rois  a\ aient  un  prétexte  plausible. 

11  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  rois  burgondes  se  sont  appliques 
à  faire  cesser  cette  étrange  situation,  et  qu'ils  ont  donné  à  leurs 
guerriers  des  terres  en  propre,  aux  dépens  de  leur  fisc,  afin  de  les 
obliger  à  quitter  les  domaines  de  leurs  liôtes.  Si  les  rois  wisiigoths 
n*ont  pas  fait  les  mêmes  efforts,  le  même  risuitat  a  été  certainement 
obtenu,  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  par  la  bataille  de  Vouglé. 
Quant  aux  Francs,  on  ne  voit  à  aucun  signe,  ni  qu'ils  aient  con- 
flsqué  la  terre,  ni  qu'ils  aient  use  de  \  hospitalité. 

Qu'il  y  ait  eu  beaucoup  de  violences  et  de  spoliations  partielles, 
cela  ne  fait  aucun  doute.  Un  chroniqueur  raconte,  par  exemple, 
qu'une  troupe  d'Alains  au  service  de  l'empire  fut  établie  sur  le  terri- 
toire d'une  cité  par  un  ordre  formel  du  gouvernement  romain,  et 
que,  mal  reçue  par  les  habitants,  elle  les  chassa  et  s'empara  de  leuis 
terres.  Pareils  faits  durent  être  fré({uents;  mais  il  y  a  loin  de  la 
à  nue  confiscation  universc'lc  r t  légale  du  sol. 

Nous  pensons  donc  que,  sauf  des  exceplions  qui  durent  être  assez 
nombreu>es,  la  terre  est  resiée  aux  mains  des  familbs  gallo-romai- 
nes. C'est  une  vérité  par  laquelle  l'esprit  est  saisi,  quand  on  lit  les 
vies  (les  saints  et  les  chroniques.  Grégoire  de  Tours,  qui  écrit  un 
siècle  après  l'étabiisscment  de  Clovis,  signale  presque  à  chaque  page 
«dis  sénateurs  gaulois  »  i|ui  possèdent  de  nombreux  et  vastes  do- 
maines dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule.  L'invasion  germanique 
n'a  ni  dépossédé  les  indigônei,  ni  morcelé  la  grande  propriété. 
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